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                    Introduction
                

                
                    Une France méconnue
                

                
                    La FRANCE
                            EST
                            DOUBLE. Il y a celle que l’on connaît bien, la
                        France métropolitaine, la France hexagonale, la France européenne ; il y a
                        celle que l’on connaît mal, la lointaine France de l’outre-mer. Cette
                        dernière semble flotter au large et échapper au récit national. Dans [S]es Lieux de mémoire, Pierre Nora l’ignore totalement
                            (NORA P. (dir.),
                        1984-1992, Paris, Gallimard). Dans La Nation (II), la
                        première partie du deuxième volume, consacrée au territoire, aborde les
                        frontières, la figure de l’Hexagone ou l’opposition Nord/Sud, mais pas les
                        colonies. Dans Les France (III), il n’est à aucun
                        moment question d’outre-mer, qu’il s’agisse des divisions politiques, des
                        partages de l’espace-temps ou des hauts lieux. On ne trouve également aucune
                        trace de l’outre-mer dans L’Identité de la France de
                        Fernand Braudel (1986, Paris, Arthaud-Flammarion, trois volumes), sauf
                        lorsqu’il évoque le commerce de la canne à sucre et les Antilles françaises
                        dans le volume 2 (Les Hommes et les choses,
                        p. 339-343).

                    Ces sommes, qui oublient presque totalement les lieux
                        coloniaux, l’esclavage, les populations qui en sont issues, sont
                        symptomatiques de l’incapacité de l’historiographie du moment à penser une
                        influence extra-européenne sur l’identité française, qui ressort, de ces
                        entreprises amnésiques, glorifiée et réduite à sa dimension métropolitaine.
                        Les choses ont heureusement évolué depuis. Des historiens se sont emparés du
                        grand large, comme le montre l’ouvrage dirigé par Patrick Boucheron, Histoire mondiale de la France (Le Seuil, 2017) dans
                        lequel Eric Jennings fait démarrer la France libre non de l’appel du 18 juin
                        1940 mais du 28 août de la même année, quand Brazzaville devient sa
                        capitale, démontrant l’importance des colonies. La démarche post-coloniale a
                        aussi déplacé le regard du centre vers la périphérie, du dominant vers le
                        dominé, mais son parti pris, un certain dogmatisme et sa radicalité [SMOUTS, 2007] sont à souligner.
                        Il est faux de dire que l’esclavage et la colonisation ne sont pas enseignés
                        dans le secondaire en France ou que « les statistiques nationales sur
                        quelque sujet que ce soit (éducation, chômage, urbanisation, santé, racisme,
                        salaires…) n’incluent jamais les outre-mers » comme l’affirme
                        péremptoirement Françoise Vergès [BLANCHARD
                        et al., 2005, p. 69], ce qui ne
                        signifie pas que tout soit parfait dans ces domaines, nous y reviendrons. En
                        outre, la focalisation sur l’esclavage ne permet pas une approche globale,
                        oubliant spécialement les collectivités françaises du Pacifique, colonisées
                        après l’abolition. Les formes de colonisation et de décolonisation,
                        naviguant entre assimilation et différenciation, ne sont pas uniformes en
                        France d’outre-mer (FOM). Le legs colonial y est variable, mais partout
                        marqué par l’ambiguïté d’une décolonisation sans indépendance quoique
                        patente, combinée à une sujétion économique et à un assistanat qui ne le
                        sont pas moins. Tout cela ne facilite pas la mise en évidence d’une France
                        alternative à celle que l’on connaît.

                    L’outre-mer n’est pas complètement absent en Métropole. 2011
                        fut officiellement l’« Année des outre-mer », avec plusieurs centaines de
                        manifestations dans toute la France. Le pouvoir exécutif entendait ainsi
                        répondre aux mouvements sociaux antillais de 2009 et « mieux faire connaître
                        à tous, quel que soit le lieu d’origine ou de résidence, l’extrême variété
                        et la grande richesse des populations, cultures et des territoires
                        d’Outre-mer ». On peut se poser la question des effets d’une manifestation
                        aussi convenue et institutionnelle. L’année 2011 a-t-elle amélioré la
                        visibilité de l’outre-mer sur le long terme ? Dans les médias, l’outre-mer
                        est associé généralement aux dévastations des cyclones ou aux tumultes
                        sociaux. Au quotidien, il reste cantonné aux bulletins météo de la
                        télévision, qui constituent une sorte de promotion touristique gratuite et
                        une invitation au voyage vers ces destinations tropicales lointaines, qui
                        semblent toujours ensoleillées. Pour nombre de Métropolitains, ce sont
                        d’abord des paradis tropicaux dans lesquels on rêve de séjourner en vacances
                        ou de s’installer. S’agit-il pour autant de contrées exotiques ? Sûrement,
                        pour celui qui ne connaît pas le monde tropical. Sa première arrivée à
                            Papeete ou à Pointe-à-Pitre est un choc. Odeurs, couleurs, chaleur se mêlent pour
                        donner un sentiment de dépaysement. Relativement, pour celui qui les connaît
                        déjà bien. Entre l’aéroport et son hôtel, le voyageur d’affaires fatigué
                        observe les mêmes enseignes commerciales qu’en Métropole, les mêmes
                        stations-service, la même signalisation routière, les mêmes véhicules, le
                        même mobilier urbain, etc. Mais, là encore, tout l’outre-mer français ne
                        peut être confondu. On pourrait élaborer un indice d’altérité, reposant sur
                        la langue couramment utilisée par la population, la monnaie en circulation,
                        la religion majoritairement pratiquée, le niveau de vie, la nourriture,
                        etc., et le calculer pour chaque collectivité. Les résultats ne seraient pas
                        inintéressants ; entre Mata-Utu
                            (Wallis-et-Futuna) et
                            Saint-Denis-de-la-Réunion, cet indice ne
                        doit probablement pas être le même. Eu égard à cette diversité, ne faut-il
                        pas plutôt employer le pluriel pour évoquer l’outre-mer ?

                    C’est ce qu’a fait le Parlement, lors de l’adoption en dernière
                        lecture, le 13 mai 2009, du « Projet de loi pour le développement économique
                        des outre-mer ». Ce pluriel sans « s » a été prolongé par la nouvelle
                        appellation du ministère de l’Outre-mer, en 2012, devenu « ministère des
                        Outre-mer ». On peut remarquer que comme toponyme « Outre-mer » ne prend pas
                        le pluriel et s’écrit avec une capitale, ce qui n’est pas le
                        cas de la locution adverbiale (la « France d’outre-mer ») ou de la notion
                        géographique (les « outre-mers européens »), qui va au-delà du cas français
                            [GAY, 2018] pour montrer
                        qu’il existe des situations similaires à la France (Pays-Bas, États-Unis…).

                    Dans cet ouvrage, nous nous en tiendrons à la locution
                        adverbiale, avec le sigle FOM, et n’utiliserons le pluriel que lorsque notre
                        réflexion aura une portée générale, visant à mettre en évidence des règles,
                        qui pourraient déboucher sur de véritables overseas
                            studies pour suivre la mode nord-américaine. Nous ne tenons donc pas
                        à rentrer dans le jeu du choix entre un singulier qui ne serait que le
                        reflet d’un regard surplombant et désincarné depuis Paris, en quelque sorte
                        un écho de la colonisation, et un pluriel qui, sous couvert de prendre en
                        compte la diversité, cacherait une mauvaise conscience vis-à-vis du passé et
                        tenterait d’expier les crimes de la colonisation.

                    Avec 2,8 millions d’habitants, l’équivalent de la région
                        Bourgogne-Franche-Comté ou de l’ex-région Languedoc-Roussillon, pour
                            120 000 km2, la FOM constitue une partie non
                        négligeable de l’ensemble national. Nous excluons la Terre-Adélie (390 000 km2) de
                        ce total car la France, comme « État possessionné », a accepté le gel de ses
                        revendications territoriales sur cette portion du continent austral depuis
                        la signature, en 1959, du traité de l’Antarctique. Elle se décline en treize
                        entités aux statuts différents (tableau ci-dessous) : les plus connues sont
                        les « quatre vieilles colonies », devenues des départements d’outre-mer
                        (DOM) en 1946 et des régions d’outre-mer (ROM) en 1982. Les trois « îles à
                        sucre » (Guadeloupe, Martinique et Réunion) ainsi que la
                            Guyane ont une histoire commune, marquée
                        par l’esclavage, jusqu’à son abolition en 1848, et l’assimilation, avec la
                        départementalisation, en 1946. Elles totalisent 1,9 million d’habitants,
                        soit environ les deux tiers de la population de la FOM. Cet ensemble, dont
                        les statuts ont divergé récemment, est complété par une série de
                        collectivités diverses à l’autonomie variable, dont Mayotte, devenue un DOM en 2011 et d’autres appelées
                        collectivités d’outre-mer (COM) depuis la révision constitutionnelle de
                        2003, à l’exception de la Nouvelle-Calédonie
                        qui, par l’accord de Nouméa (1998), est une
                        collectivité au statut dérogatoire et transitoire à nul autre pareil. Des
                        îles inhabitées ou sans population permanente, telles les Terres australes
                            et antarctiques françaises (TAAF) ou Clipperton,
                        complètent cet ensemble hétéroclite et dispersé.

                    Seule Saint-Pierre-et-Miquelon, à
                        la latitude de Nantes, est habitée au-delà des tropiques. Hormis la Guyane, il s’agit d’îles appartenant aux archipels
                        de la Caraïbe (Martinique, Guadeloupe, Saint-Martin
                        et Saint-Barthélemy), des Mascareignes
                            (Réunion) et des Comores (Mayotte), ou composés de
                        plusieurs archipels (Nouvelle-Calédonie ou
                        Polynésie française). Tropicalité et
                        insularité jouent donc un rôle majeur sur les écosystèmes. Les
                        précipitations sont inégalement réparties dans l’espace, avec l’opposition
                        côte au vent/côte sous le vent, et dans le temps, avec une saison sèche et
                        une saison des pluies, marquée par le risque cyclonique. Par ailleurs, les
                        maladies tropicales y sont encore présentes, car si le paludisme a
                        disparu dans les Antilles françaises et à La Réunion, il est encore virulent
                        en Guyane et à Mayotte.

                    
                        
                            
                                
                                    La France d’outre-mer en 2020
                                
                                
                                
                                    
                                        	 
                                        	Statut
                                        	Superficie (km2)
                                        	Population (en milliers)
                                        	Densité (hab./km2)
                                    

                                    
                                        	Guadeloupe
                                        	DROM
                                        	1 628
                                        	377
                                        	234
                                    

                                    
                                        	Guyane
                                        	Collectivité unique
                                        	83 846
                                        	290
                                        	3
                                    

                                    
                                        	Martinique
                                        	Collectivité unique
                                        	1 128
                                        	358
                                        	322
                                    

                                    
                                        	La Réunion
                                        	DROM
                                        	2 503
                                        	860
                                        	346
                                    

                                    
                                        	Mayotte
                                        	DOM
                                        	374
                                        	279
                                        	684
                                    

                                    
                                        	Saint-Martin
                                        	COM
                                        	56
                                        	36
                                        	643
                                    

                                    
                                        	Saint-Barthélemy
                                        	COM
                                        	21
                                        	10
                                        	460
                                    

                                    
                                        	Polynésie française
                                        	COM
                                        	3 500
                                        	277
                                        	72
                                    

                                    
                                        	Wallis-et-Futuna
                                        	COM
                                        	142
                                        	12
                                        	82
                                    

                                    
                                        	Saint-Pierre-et-Miquelon
                                        	COM
                                        	242
                                        	6
                                        	25
                                    

                                    
                                        	Nouvelle-Calédonie
                                        	Collectivité sui generis
                                        	18 575
                                        	271
                                        	15
                                    

                                    
                                        	Terres australes et antarctiques françaises
                                        	COM
                                        	7 391*
                                        	Pas de population permanente
                                        	–
                                    

                                    
                                        	Clipperton
                                        	Domaine public de l’État
                                        	2
                                        	0
                                        	0
                                    

                                    
                                        	TOTAL
                                        	
                                        	119 408
                                        	2 776
                                        	23
                                    

                                
                            

                        

                        *Sans la Terre-Adélie.

                        N.B. : Les données sur les superficies ont varié
                            avec le temps. On trouve encore parfois 91 000 km2 pour la Guyane, alors que depuis
                            1960 l’INSEE et les services du Cadastre ont abouti à un chiffre de
                                83 534 km2 ; l’IGN, quant à lui, donne
                            une surface de 83 846 km2. La superficie de
                                Wallis-et-Futuna a longtemps été
                            comprise entre 250 et 280 km2 avant qu’un
                            planimétrage à partir des cartes au 1/25 000 aboutisse à une superficie
                            totale bien moindre, de 142 km2.
                            L’incertitude continue de régner sur la superficie de la Polynésie
                                française, souvent donnée entre
                                3 814 km2 et 4 200 km2, mais probablement plus faible, aux environs de
                                3 500 km2, par la prise en compte fautive
                            des étendues lagonaires dans le calcul des surfaces de certaines îles.

                        Sources : INSEE, Institut de la statistique de
                            la Polynésie française (ISPF), Institut de la statistique et des études
                            économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE) et Service territorial de la
                            statistique et des études économiques de Wallis-et-Futuna (STSEE).

                    

                    L’éloignement à la Métropole est une autre caractéristique de
                        la FOM. Il faut au minimum 8 heures d’avion pour atteindre les Antilles
                        françaises au départ de Paris. Quant aux collectivités du Pacifique, près de
                        24 heures, voire plus de 30 heures pour Wallis-et-Futuna, sont nécessaires. Les liaisons entre les différentes
                        parties de la FOM sont souvent inexistantes. Cela ne favorise pas les
                        synergies entre les collectivités ultramarines, vouées à une relation
                        presque exclusive avec la Métropole, tant les liens avec l’espace régional
                        sont ténus.
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                    Sur la longue durée, la FOM est un espace
                        démographiquement très dynamique. Pendant que la population métropolitaine
                        augmentait de 60 % entre la fin des années 1940 et aujourd’hui, la FOM, dans
                        ses limites actuelles, a vu ses effectifs plus que tripler. Toutefois, la
                        dynamique démographique est de plus en plus contrastée, avec d’un côté des
                        territoires où la population stagne voire baisse, comme c’est le cas dans
                        les Antilles françaises, à La Réunion, en
                            Nouvelle-Calédonie ou en Polynésie
                            française en raison du vieillissement
                        accéléré de la population, d’une fécondité devenue parfois inférieure à
                        celle de la Métropole, et, parfois également, d’un solde migratoire négatif.
                        À l’opposé, la Guyane et Mayotte connaissent une explosion démographique
                        incontrôlée, par un solde naturel très positif, avec une fécondité élevée et
                        une population très jeune, ainsi qu’une forte immigration illégale. En
                        conséquence, on ferme des classes dans les Antilles françaises alors qu’à
                        Mayotte des enfants ont cours soit le matin soit l’après-midi, par manque de
                        bâtiments. La démographie n’est pas le seul domaine où les évolutions ont
                        été rapides et fortes ces dernières décennies.

                    Notre expérience de la FOM, dans laquelle nous avons vécu une
                        douzaine d’années, d’abord en Polynésie française, de 1987 à 1989 comme membre de l’équipe scientifique
                        technique de l’Atlas de la Polynésie française
                        [ORSTOM, 1993], puis à La Réunion, comme
                        maître de conférences à l’université (1995-2000), et enfin en
                            Nouvelle-Calédonie de 2008 à 2012, comme
                        codirecteur scientifique de l’Atlas de la
                            Nouvelle-Calédonie [IRD Éditions-congrès de la Nouvelle-Calédonie,
                        2012] n’est pas étrangère à la volonté de révéler, au-delà parfois des
                        apparences, la profonde altérité des sociétés ultramarines par rapport à la
                        Métropole. Mais, en opposition avec les démarches essentialistes ou
                        culturalistes, nous constatons que, dans leur diversité et malgré leur
                        éparpillement ou leur appartenance à des « aires culturelles » différentes,
                        ces sociétés et ces économies ont un certain air de famille découlant de
                        leurs relations étroites, séculaires et compliquées à la Métropole.

                    Cet ouvrage a fait appel aux travaux de plusieurs disciplines,
                        géographie bien sûr, mais également droit, économie, histoire, sociologie ou
                        anthropologie. Il se veut une alternative à de nombreuses réflexions
                        postcoloniales déterritorialisées et englobantes. En ayant une approche par
                        les lieux et l’espace, nous rejetons l’image uniforme donnée par certaines
                        analyses qui en oublient les situations concrètes. Nous rejetons également
                        la géographie régionale classique et exceptionnaliste et écartons toute
                        approche strictement statisticienne, car cette forme de positivisme
                        appauvrit les analyses et soumet le travail scientifique à des données
                        contestables par leurs définitions, la qualité des enquêtes et la pertinence
                        des mailles de collecte ou d’agrégation, d’autant que les données
                        disponibles sur la FOM sont disséminées et de qualité variable. Les analyses
                        historiques occupent une place de choix dans notre travail pour comprendre
                        les situations présentes, à la fois la personnalité de chacun de ces
                        territoires mais également leurs fortes ressemblances.

                    Comparée à la France métropolitaine, qui semble si
                        équilibrée dans son moule hexagonal, la FOM est éparse, dispersée en
                        désordre à travers le monde, et difficile à cerner. Lui trouver une unité ou
                        déceler des régularités semblent relever de la gageure, et pourtant c’est ce
                        que nous ferons dans cet ouvrage, en révélant cette autre France, dynamique
                        et souple, loin d’être une simple survivance de la colonisation,
                        post-coloniale ou néocoloniale.

                    Car les sociétés de la FOM sont étonnamment vivantes. Ce sont
                        des lieux d’innovations sociales et d’expérimentations juridiques, qui
                        permettent, quand on se donne la peine de changer de point de vue,
                        d’apprécier sous un jour différent la République française. Nous insisterons
                        beaucoup sur les transformations récentes de la FOM, qu’elles soient en
                        matière de statut, de prises en compte des populations autochtones, de
                        vulnérabilité ou d’organisation et d’aménagement des territoires. Les
                        questions d’inégalités, de disparités, de déséquilibres sociospatiaux ou de
                        modèles de développement sont les fils conducteurs de notre réflexion
                        géographique. Conscient du regard métropocentré qu’implique une étude de la
                        FOM, nous nous arrêterons longuement dans une partie liminaire sur le sens
                        des mots que nous employons, et leur arrière-plan idéologique et historique,
                        pour décrire cet ensemble. On ne peut pas comprendre l’outre-mer sans
                        analyser sa relation avec la Métropole. C’est la raison pour laquelle la
                        partie suivante est consacrée à l’évolution des statuts vers un dispositif
                        « à la carte » et le rôle de laboratoire de la FOM dans ce domaine, avec des
                        constructions juridiques particulièrement hardies, démontrant que la
                        République française est capable de développer des outils pour prendre en
                        compte la diversité et tâcher de réparer des dommages de la colonisation.

                    La population ultramarine, qu’elle vive en outre-mer ou en
                        Métropole, est abordée dans la troisième partie, en insistant sur les
                        problèmes de discrimination, d’inégalités de revenus, de pauvreté ou de
                        prise en compte ou pas de leurs spécificités ethniques qu’elle rencontre,
                        dont la « nouvelle question indigène » [TRÉPIED, 2012]. L’avant-dernière partie,
                        au-delà des atouts de l’outre-mer, avec une zone économique exclusive (ZEE)
                        gigantesque, s’attache à montrer la profonde vulnérabilité de ses
                        écosystèmes, soulignée par quelques grands scandales sanitaires, et la
                        faiblesse de ses économies, lourdement assistées. Nous consacrons la
                        dernière partie à une analyse à des échelles différentes des disparités, des
                        phénomènes d’enclavement ou d’insularité, qui orientent l’aménagement de
                        leur territoire. Nous la terminons en adoptant un regard décentré et
                        novateur sur cet ensemble.

                

            

        
    
        
            
            
                Chapitre 1
            

            
                Ce qu’« outre-mer » veut dire
            

            
                ON
                        NE
                        PEUT
                        FAIRE
                        L’ÉCONOMIE
                        DE
                        L’HISTOIRE des termes que nous allons
                    employer dans cet ouvrage, car ils sont loin d’être neutres et ont pour toile de
                    fond la colonisation, avec les diverses formes de domination qu’elle implique.
                    Le vocabulaire concernant les derniers vestiges territoriaux de l’empire
                    colonial français en porte les stigmates.

                
                    
                        Une forme actualisée de « colonie »
                    

                

                
                La locution adverbiale « outre-mer », dans son sens le plus courant,
                    ne signifie rien de moins qu’un territoire au-delà des mers, par rapport à une
                    contrée définie. Dans cette acception, la Terre entière est outre-mer, puisque
                    nous sommes tous l’outre-mer de quelque part ou de quelqu’un. L’Europe serait
                    donc l’outre-mer de la Chine ou de l’Amérique, tout comme l’Afrique serait
                    outre-mer pour les Australiens. Pourtant, ce n’est pas ce sens qui l’emporte
                    aujourd’hui et l’usage d’« outre-mer » est indissociablement lié à la
                    colonisation. Tout d’abord, dans la seconde moitié du 
                        XIX
                    e siècle, il va désigner les pays sous
                    domination coloniale européenne. À partir des années 1930, il va être réduit à
                    ceux soumis à l’autorité de la France. Ainsi, en 1934, l’École coloniale est
                    rebaptisée École nationale de la France d’outre-mer (ENFOM), qu’on appellera
                    encore pendant longtemps la « Colo » [ENDERS, 1993]. La même année, l’Institut national
                    d’agronomie coloniale devient l’Institut national agronomique de la France
                    d’outre-mer. L’année suivante, le Musée des colonies, construit porte Dorée pour
                    l’Exposition coloniale de 1931, devient le Musée de la France d’outre-mer.
                    Quand, en 1946, la Constitution met juridiquement fin à la colonisation et qu’un
                    « ministre de l’Outre-mer » se substitue au « ministère des Colonies »,
                    « outre-mer » prend son essor et devient une façon euphémisée d’évoquer les
                    colonies : « France d’outre-mer » est strictement le synonyme de colonie française. On peut cependant noter qu’en 1934, et pendant une dizaine de jours
                    seulement, le ministre des Colonies portera le nom de ministre de la France
                    d’Outre-mer. C’est Pierre Laval qui sera le premier à reprendre le nom de
                    ministre des Colonies.

                Quand, à la Libération, on décide de relancer la politique coloniale,
                    on crée un Office de recherche scientifique d’outre-mer (ORSOM) qui devient
                    Office de la recherche scientifique et technique outre-mer (ORSTOM) dans les
                    années 1950. Et s’il y a, dans le fait de l’avoir rebaptisé Institut de
                    recherche pour le développement (IRD) en 1998, la volonté de montrer l’évolution
                    de ses missions avec l’engagement dans la coopération Nord/Sud, il y a également
                    le souci de se défaire de son passé colonial. On peut également considérer que
                    l’émergence dans les années 1980 de l’adjectif ou du gentilé « ultramarin »,
                    pour évoquer ce qui est en relation avec l’outre-mer ou pour désigner les
                    habitants de l’outre-mer, relève de la même logique, probablement aussi en lien
                    avec la notion d’ultrapériphéricité, terme de la novlangue bruxelloise,
                    mentionnée dans le traité de Maastricht (1992) alors que le traité d’Amsterdam
                    (1997) introduit les régions ultrapériphériques (RUP) dans le corps des traités
                    européens.

                L’équivalent anglais overseas, apparu
                    semble-t-il à la fin du 
                        XVI
                    e siècle, au moment de l’exploration
                    européenne du monde, a aussi été une forme atténuée de « colonial » pour les
                    Britanniques, tout en étant aujourd’hui dans le monde anglophone aussi utilisé
                    pour évoquer l’étranger. Il faut dire qu’en français, « outre-mer » s’est
                    maintenue par le truchement des DOM-TOM, les départements et territoires
                    d’outre-mer, créés en 1946, et qui après la décolonisation de l’Afrique en 1958
                    se sont retrouvés être les seuls à porter officiellement ce nom, comme dernières
                    possessions françaises hors d’Europe. Et quand bien même, depuis la révision
                    constitutionnelle de 2003, les DOM-TOM n’existent plus, puisqu’il faut parler de
                    DOM/DROM-COM (département et/ou région d’outre-mer-collectivité d’outre-mer) et
                    de la Nouvelle-Calédonie, force est de constater
                    qu’on continue d’utiliser le terme « domtom », dont le succès, la pérennité et
                    la substantivation sont probablement dus à sa sonorité, rappelant les tam-tams
                    africains et les ambiances tropicales. « Outre-mer » est donc intimement perçu à
                    travers le filtre de l’exotisme dans l’imaginaire des Métropolitains,
                    c’est-à-dire ceux qui habitent la mère-patrie, qu’on oppose à ses « territoires
                    extérieurs ». Si certains peuvent être choqués par l’usage toujours courant du
                    terme « Métropole », qui exprime l’idée de domination, celle d’un État sur ses
                    colonies, à la suite de Montesquieu dans L’Esprit des lois
                    (1748, livre XXI, chapitre xxi), il ne fait que souligner le vieux fonds
                    colonial qu’il est difficile de faire disparaître compte tenu d’une
                    subordination qui se prolonge, même si l’emploi d’« Hexagone » à sa place
                    cherche à dissimuler cette réalité. Dans cet ouvrage nous écrirons « Métropole »
                    avec une capitale parce qu’il s’agit d’un toponyme ainsi que « Métropolitain »,
                    considéré comme un gentilé, au même titre qu’« Ultramarin ».

                La FOM est aujourd’hui la matérialisation la plus nette de l’emprise
                    du continent européen sur le monde, car la France est le pays d’Europe qui a
                    gardé la proportion la plus élevée de son empire colonial, à l’exception du
                    Danemark avec le Groenland. En superficie, il ne reste plus que 0,05 % de
                    l’Empire britannique, 0,04 % de l’Empire néerlandais, 0,1 % de l’Empire
                    portugais, alors que des 12 millions de km² de
                    l’empire colonial français, au moment de son apogée dans les années 1930, il en
                    reste 1 % (tableau 1.1). Une telle ascendance est inconfortable. C’est le fait
                    colonial qui est au fondement de son existence et la manière dont il fut
                    exploité, au profit de la mère-patrie et de ses colons, a encore des
                    conséquences majeures, sur le plan humain et économique.

                 

                
                    
                        
                            
                                Tableau 1.1 Comparaison de la taille des empires
                                    coloniaux et des outre-mers actuels (en milliers de km2)
                            
                            
                            
                                
                                    	 
                                    	1880
                                    	1913
                                    	1938
                                    	2020
                                

                                
                                    	Royaume-Uni
                                    	22 741
                                    	32 334
                                    	33 612
                                    	18
                                

                                
                                    	France
                                    	728
                                    	9 693
                                    	12 106
                                    	120
                                

                                
                                    	Pays-Bas
                                    	421
                                    	2 066
                                    	2 072
                                    	1
                                

                                
                                    	Espagne
                                    	420
                                    	320
                                    	320
                                    	7
                                

                                
                                    	Portugal
                                    	190
                                    	822
                                    	2 110
                                    	3
                                

                                
                                    	Danemark
                                    	2 271
                                    	2 271
                                    	2 166
                                    	2 166
                                

                                
                                    	Allemagne
                                    	0
                                    	2 953
                                    	0
                                    	0
                                

                                
                                    	Belgique
                                    	0
                                    	2 350
                                    	2 404
                                    	0
                                

                                
                                    	Italie
                                    	0
                                    	2 020
                                    	3 425
                                    	0
                                

                                
                                    	États-Unis
                                    	0
                                    	328
                                    	328
                                    	52
                                

                                
                                    	Japon
                                    	0
                                    	296
                                    	299
                                    	0
                                

                            
                        

                    

                    Source : ETEMAD
                        B., 2000, La possession du monde. Poids et mesures
                            de la colonisation, Bruxelles, Éditions Complexe, complété par
                        l’auteur.

                

                Si la FOM ne représente donc plus que le centième de l’empire
                    colonial des années 1930, il faut remarquer le caractère particulièrement
                    dépréciatif des qualificatifs de « miettes » ou de « confetti » pour nommer
                    parfois cet outre-mer aujourd’hui, alors que la Guyane a la taille de l’Autriche ou de la région Nouvelle-Aquitaine
                    et la Nouvelle-Calédonie celle de la Slovénie
                    (figure 1.1). Il ne viendrait aujourd’hui à l’esprit d’aucun homme politique de
                    qualifier de la sorte ces deux États de l’Union européenne (UE), alors même
                    qu’ils ne couvrent à eux deux que 2,5 % de son territoire. La Réunion, avec 866 000 habitants, est plus peuplée que la
                    Haute-Savoie, le Haut-Rhin ou le Maine-et-Loire. Le poids démographique de la
                        Martinique ou de la Guadeloupe est l’équivalent de celui du
                    Tarn, de la Haute-Vienne ou des Deux-Sèvres. L’assimilation de la FOM à des
                    résidus de l’empire colonial et l’analogie avec de petits débris ou des bouts de
                    papier insignifiants et colorés traduisent un mépris ou une méconnaissance
                    vis-à-vis de l’outre-mer. On peut y voir aussi une forme de nostalgie
                    inconsciente d’un « temps béni des colonies » et d’une grande France
                    « bienfaitrice et généreuse » qui rayonnait sur le monde. N’oublions pas que le
                    Parlement français a adopté une loi, le 23 février 2005, prescrivant d’enseigner
                    « le rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du
                    Nord ».

                
                    
                        Figure 1.1 Comparaison de la taille des collectivités
                            ultramarines à celle de la Nouvelle-Aquitaine
                    

                    [image: Figure 1.1. Voir légende.]
                    
                        Source : conception C. Blondy.

                    
                
                
                    
                        Un regard depuis le centre
                    

                

                
                Si « Outre-mer » est un toponyme, il faut admettre que la FOM est un
                    lieu bien étrange, éparpillé à travers le monde. Sa logique spatiale n’est pas
                    aréolaire mais réticulaire. C’est donc un réseau, mais fortement radial et peu
                    concentrique. Il dessine une étoile, avec en son centre la Métropole, qui
                    continue de dominer et d’organiser l’ensemble. Presque tous les regards sont
                    tournés vers elle et faiblement vers les autres entités ultramarines, qui sont
                    plus perçues comme des concurrentes voire comme des adversaires, que comme des
                    alliées. Les antagonismes et les jalousies sont innombrables, car chacune
                    cherche à obtenir le maximum de bénéfices de sa relation avec la Métropole, aux
                    dépens des autres. Les forces centrifuges sont très présentes : la
                    bi-départementalisation de La Réunion (la
                    « bidep’ ») a animé le débat politique sur cette île à la fin des années 1990.
                    Il s’agissait de couper ce DROM en deux, avec Saint-Denis pour chef-lieu du Nord
                    et Saint-Pierre-de-La Réunion pour le Sud. Les
                    « Îles du Nord » de la Guadeloupe (Saint-Martin et Saint-Barthélemy) s’en sont détachées en 2007. Martinique et
                    Guadeloupe sont deux vieilles rivales.

                Les exemples abondent d’institutions qui ont éclaté par le fait
                    qu’elles étaient situées sur plusieurs collectivités. Ainsi, l’université
                    française du Pacifique (UFP), établissement bipolaire créé en 1987 et dont le
                    siège était à Tahiti, a été scindée en deux
                    universités indépendantes douze ans plus tard, avec les créations de
                    l’université de la Polynésie française (UPF) et de
                    l’université de la Nouvelle-Calédonie (UNC). À
                    plus de 4 000 km de distance, séparées par la ligne de changement de date et
                    fonctionnant sur deux calendriers opposés (austral en Nouvelle-Calédonie, boréal
                    en Polynésie française), l’UPF a souffert d’un développement incohérent reposant
                    sur une organisation défaillante [Rapport public de la Cour
                        des comptes, 2000, p. 197-211]. À ces handicaps et errements s’est
                    rajoutée la localisation dans deux collectivités très différentes culturellement
                    et économiquement. Créée en 1973, l’académie des Antilles et de la Guyane n’a tenu que 24 ans, partagée en trois académies
                    en 1997. Plus édifiant encore est le destin de l’université des Antilles-Guyane
                    (UAG), qui a vu le jour au début des années 1980 et qui a constitué un trinôme
                        (Martinique, Guadeloupe et Guyane) totalement dysfonctionnel, avec un pôle guyanais
                    qui est toujours resté en marge des décisions prises aux Antilles. Outre cette
                    inégalité de moyens, est venue se greffer une compétition entre les pôles
                    guadeloupéen et martiniquais, avec une duplication des formations, alors qu’au
                    départ celui-ci s’était spécialisé dans les lettres et sciences humaines pendant
                    que celui-là proposait des formations de droit et d’économie. Une telle
                    situation a alimenté les revendications d’indépendance du pôle guyanais, qui ont
                    abouti en 2015 à la création d’une unité de plein exercice en Guyane,
                    l’université de la Guyane. Ce départ de l’UAG n’a pas apaisé les tensions entre
                    les deux pôles antillais et les séparatismes revendiqués. L’université des
                    Antilles (UA) comprend désormais deux pôles autonomes, qui dépendent de deux
                    recteurs sur deux territoires aux statuts juridiques désormais différents, et
                    sur lesquels nous reviendrons. Le risque désormais est une autonomisation totale
                    des pôles, soit une partition de l’UA, en raison des graves tensions qui
                    existent toujours entre les deux (Rapport d’information parlementaire
                    enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 22 janvier 2020).

                Force est de reconnaître que, pour un Martiniquais ou un Tahitien, la
                    FOM est abstraite. Elle ne renvoie à aucune identité ou solidarité. Quand Air
                    Austral ouvre, en 2009, un vol Réunion-Sydney-Nouméa, il y en a en
                        Nouvelle-Calédonie qui s’inquiètent d’une
                    arrivée massive de Réunionnais, qui viendraient s’installer sur le territoire,
                    et le font savoir en manifestant. Les Mahorais s’intègrent difficilement à
                    La Réunion, comme le montre le Conseil économique, social et environnemental
                    régional (CESER) en 2010. Ils se sentent rejetés et jugent les Réunionnais
                    hostiles. Leur condition n’est guère meilleure que celle de la population
                    immigrée en Europe. Plusieurs décennies après leur installation en
                    Nouvelle-Calédonie, les Wallisiens et Futuniens (cf. infra) constituent toujours une communauté à part, au point de former
                    désormais une troisième force politique, entre indépendantistes et
                    non-indépendantistes, avec l’arrivée au congrès de L’Éveil océanien en 2019,
                    représentant cette communauté dont le poids démographique ne cesse de croître.
                    Ce parti est devenu faiseur de rois en permettant l’élection de
                    l’indépendantiste Roch Wamytan à la tête du congrès le 24 mai 2019, tandis que
                    trois de ses quatre élus à la province Sud avaient, quelques jours plus tôt,
                    aidé à l’élection de Sonia Backès, tête de liste de l’Avenir en confiance, à la
                    présidence de la province Sud. Au sein des établissements, les jeunes de
                    communautés différentes se côtoient difficilement, voire s’affrontent
                    physiquement. En attestent les bagarres toujours régulières entre Kanak et
                    Wallisiens-Futuniens, résonance du conflit meurtrier qui a eu lieu en 2001-2002
                    entre la tribu de Saint-Louis et le lotissement
                    voisin de l’Ave Maria, habité par plusieurs centaines de Wallisiens et
                    Futuniens, et qui s’est soldé par le déplacement forcé de ces derniers. Ainsi,
                    aux portes de Nouméa, la conclusion violente de cette difficile cohabitation
                    entre ces communautés océaniennes a pu être qualifiée d’« épuration ethnique »
                    par certains.

                L’outre-mer est une « définition exogène » comme le dit très
                    justement François Garde [2018, p. 16], bien étrangère à ceux qui en sont
                    originaires et qui y vivent. En fait, l’outre-mer est à la France ce que la
                    province est à Paris. On est Provençal, Breton, Alsacien ou Auvergnat, mais
                    c’est par un séjour à Paris et/ou en adoptant le regard du centre qu’on se rend
                    compte qu’on est un Provincial. Se dire « Ultramarin » ou « Provincial »
                    participe du même processus de centrage, et si la Métropole permet à l’outre-mer
                    de prendre conscience de lui-même, elle crée également une identité chimérique
                    que certains rejettent, tel Patrick Chamoiseau, écrivain martiniquais
                    réfléchissant à la créolité et ayant reçu le prix Goncourt en 1992 pour son
                    roman Texaco (encadré).

                
                
                    
                        Patrick Chamoiseau n’est pas un Ultramarin
                    

                    
                        « Pour moi l’année des Outre-mer est une absurdité
                            totale. D’abord je ne suis pas un “Ultramarin”, et je refuse cette idée
                            que l’on puisse mettre des peuples différents, avec tant de richesses,
                            de potentialités, de pensées et de destins différents, dans un simple
                            “Outre-mer”. Par ailleurs, dans le mot Outre-mer, on installe la notion
                            de centralité d’une métropole, c’est-à-dire l’irresponsabilité
                            collective de tous ces pays qui ne peuvent pas décider et qui ne sont
                            que des périphéries. Quand on met tout le monde dans le même sac, on nie
                            la diversité de ces peuples, de ces nations et de ces visions du monde.
                            Il faut donc absolument rejeter les termes d’Outre-mer et d’Ultramarin.

                        On voit bien que la situation est malsaine. Pourquoi
                            les peuples dits d’Outre-mer ne sont-ils pas connus en France ? Car
                            c’est cela l’idée. Les Français ne connaissent pas les peuples
                            d’Outre-mer, donc on va les prendre comme à l’exposition coloniale et on
                            va les agiter pour dire “voilà les peuples d’Outre-mer”. Pourquoi ne les
                            voit-on pas ? C’est simplement parce qu’ils sont dans l’irresponsabilité
                            collective. Et lorsqu’un peuple ne rayonne pas, qu’il n’est pas en
                            relation avec le monde, qu’il ne dispose pas de sa souveraineté ou de sa
                            pleine responsabilité dans les modalités de son destin, ce peuple est
                            nécessairement invisible.

                        Donc vous avez actuellement une République qui se dit
                            une et indivisible qui ne reconnaît que des populations, et qui ne
                            reconnaît pas des nations, des peuples, et ne reconnaît pas le plus
                            souvent les langues qui sont parlées dans ces pays-là. Ces peuples sont
                            donc devenus anesthésiés et invisibles. […] Je ne me reconnais pas dans
                            cette idée de l’Outre-mer et je refuse absolument de m’inscrire dans ces
                            manifestations. Restituer à ces peuples leur responsabilité, leur
                            permettre de rayonner dans leur berceau géographique, d’assurer leur
                            relation au monde, et là nous verrons que l’on n’aura pas besoin de les
                            montrer dans des expositions coloniales d’un nouveau genre. Nous sommes
                            des pays, des peuples et des nations exactement comme Haïti, Cuba, Trinidad, la Jamaïque… Ce sont
                            des entités singulières. Parler d’Outre-mer, cela n’a pas de sens. »

                        Source : Interview pour France
                                Info en décembre 2012.

                    

                

                Dans l’outre-mer, le centre est incarné par le Métropolitain, qu’on
                    appelle « Métro » ou « Zoreil’ » généralement, parfois contracté en « Zor »,
                    mais aussi « Mzungu » à Mayotte, « Farani » ou
                    « Popa’a » en Polynésie française, « Papalagi » à
                        Wallis. Comme le Parisien en Province, il
                    cristallise les rancœurs par sa morgue. On est exaspéré par son assurance, par
                    le fait qu’il croit tout savoir. On lui reproche de bloquer la promotion sociale
                    et la carrière de l’autochtone dans l’administration. Il est accusé de prendre
                    les postes de direction qui devraient leur revenir. Il focalise les moqueries
                    sur sa naïveté, tombant souvent dans le piège de l’exotisme, sa méconnaissance
                    d’un monde qu’il ne comprendra jamais et on lui rappelle fréquemment qu’il ne
                    peut réellement saisir la société qui l’accueille car il n’en est pas
                    originaire. C’est celui qui n’est que de passage et qui ne fait
                    qu’effleurer l’outre-mer. Le Métropolitain est en fait la figure inversée de
                    l’Ultramarin. La critique de Patrick Chamoiseau pourrait être reprise par un
                    certain nombre d’entre eux à l’identité provinciale affirmée et contestant
                    également la centralité parisienne.

                Comment dépasser ce jeu de miroir entre centre et périphéries ?
                    Comment nommer l’outre-mer sans un point de vue métropocentré ? Le chercheur est
                    bien embarrassé à l’heure des post-colonial studies. Si
                    FOM ou « outre-mer français » ne trouveront pas grâce à leurs yeux, la « France
                    du lointain », plus poétique et titre d’un dossier sur l’outre-mer publié par la
                    Documentation française en 1992 [VIGNERON
                    et al., 1992], n’est pas non plus satisfaisant car cette
                    notion d’éloignement fait également référence à la Métropole. Quant à « France
                    exotique », il est encore moins recevable, cantonnant ouvertement l’outre-mer à
                    une altérité folklorique et les Ultramarins à des populations primitives ou
                    idéales. À la suite du Canard enchaîné, qui avait intitulé
                    son dossier Les Cocotiers de la République [1996, no 59], pour évoquer les turpitudes de la vie politique
                    et économique ultramarines, nous avions titré audacieusement notre livre sur le
                    tourisme en outre-mer Les Cocotiers de la France [GAY, 2011]. Il ne s’agissait pas
                    d’une provocation renvoyant au « bon vieux temps des colonies », mais de révéler
                    la crise profonde du tourisme ultramarin et la désinternationalisation de ces
                    destinations souvent réduites à des plages de sable blanc et à des lagons bleu
                    turquoise. Il faut dire que le cocotier renvoie à une anthropologie pittoresque
                    et coloniale, qu’on retrouve dans des expressions comme « secouer le cocotier »,
                    « gagner le cocotier » ou « monter au cocotier ». Le cocotier serait donc lui
                    aussi peu fréquentable, même s’il est utilisé à Tahiti pour évoquer les rumeurs, colportées par « Radio Cocotier ».

                Il est en conséquence bien difficile de nommer d’une manière
                    politiquement correcte cette France éparse et dispersée à travers le monde.

                
                    
                        Des éloignements
                    

                

                
                Dans « outre-mer » il y a l’idée de distance et d’altérité. La Corse
                    n’est pas outre-mer, trop proche. « Outre-mer » renvoie à l’au-delà de quelque
                    chose d’immense, plus distant et plus indéfinissable que ce qui est
                    « outre-monts » ou « outre-Atlantique ». L’éloignement est donc au cœur de notre
                    sujet, mais celui-ci est multiple. Il y a sa dimension simplement kilométrique.
                        Saint-Pierre-et-Miquelon, le plus proche, est
                    à 4 300 km de Paris ; les Antilles françaises à près de 7 000 km ; La Réunion à plus de 9 000 km ; les collectivités
                    françaises du Pacifique à plus de 16 000 km. Il y a aussi sa composante
                    latitudinale avec l’exotisme des tropiques et le mystère de l’hémisphère austral
                    associé au mythe des Mers du Sud. Cette extension se traduit par des écosystèmes bien différents de la Métropole sur lesquels nous reviendrons. Il
                    y a également sa composante longitudinale, avec cette France sur laquelle « le
                    soleil ne se couche jamais ». Si la Russie est le pays qui compte le plus de
                    fuseaux horaires contigus, la France est celui qui en a le plus grand nombre (13
                    en hiver et 14 en été), devant la Russie et les États-Unis qui en ont 11. La
                    moitié des fuseaux français est dans le Pacifique, de part et d’autre de la
                    ligne de changement de date, qui fait que Nouméa
                    et Papeete ne peuvent travailler de concert que
                    quatre jours par semaine.

                
                    
                        Les heures légales françaises
                    

                    
                        TU* – 10 h : archipels de la Société, des Australes et des Tuamotu (Polynésie française)

                        TU – 9 h 30 : archipel des Marquises (Polynésie française)

                        TU – 9 h : îles Gambier
                            (Polynésie française)

                        TU – 8 h : Clipperton

                        TU – 4 h : Guadeloupe,
                                Martinique, Saint-Martin et Saint-Barthélemy

                        TU – 3 h : Guyane

                        TU – 3 h (hiver) ou – 2 h (été) :
                                Saint-Pierre-et-Miquelon

                        TU + 1 h (hiver) ou + 2 h (été) : Métropole

                        TU + 3 h : Mayotte

                        TU + 4 h : Réunion, îles
                            Éparses et Crozet (TAAF)

                        TU + 5 h : îles Kerguelen, Saint-Paul et Amsterdam (TAAF)

                        TU + 10 h : Terre-Adélie
                            (TAAF)

                        TU + 11 h : Nouvelle-Calédonie

                        TU + 12 h : Wallis-et-Futuna

                        *TU : temps universel

                        Source : élaboration de l’auteur.

                    

                

                Ces deux composantes se combinent pour engendrer de redoutables
                    problèmes de synchronisation à plusieurs pas de temps dans un État encore trop
                    centralisé. Si le décalage horaire ne posait pas de problème tant que les
                    transports étaient lents et les télécommunications inexistantes, il n’en va plus
                    de même aujourd’hui. La synchronisation de certaines procédures ou épreuves à
                    l’échelle de l’ensemble de la France, qu’ils s’agissent des élections
                    présidentielles ou des concours nationaux, est source d’étonnement et
                    d’aménagements. Ainsi les candidats aux Certificats d’aptitude à l’enseignement
                    secondaire (CAPES) et aux agrégations composent en pleine nuit dans les centres
                    d’examen de Nouméa et de Tahiti. En contrepartie, il suffit qu’un cyclone approche ou
                    affecte une collectivité ultramarine pour que les épreuves soient
                    reportées sur tout le territoire national. C’est ce qui s’est produit le
                    10 avril 2017, lorsque le cyclone Cook a touché la Nouvelle-Calédonie, qui n’avait pas connu de phénomène
                    météorologique aussi violent depuis Erika en 2003. Il n’est pas si loin le temps
                    où, pour ne pas donner le résultat des élections présidentielles, les habitants
                    de la Polynésie française étaient privés
                    d’informations à la radio ce jour-là, puisque les bureaux de vote ouvraient au
                    moment des premières estimations, eu égard aux douze heures de décalage horaire.
                    Mais l’usage grandissant du téléphone, puis d’internet, a rendu inefficace ce
                    silence radio. Depuis l’élection présidentielle de 2007, ce vote est avancé
                    d’une journée dans les collectivités ultramarines à l’ouest de la Métropole afin
                    que les électeurs ne connaissent pas le résultat avant d’aller voter. Cette
                    désynchronisation répond notamment à la démobilisation de l’électorat,
                    connaissant le résultat avant de glisser son bulletin dans l’urne.

                À l’échelle de l’année, le choix du calendrier scolaire pour les
                    collectivités de l’hémisphère sud témoigne d’une volonté ou pas de
                    synchronisation avec la Métropole. Il a donné lieu à d’innombrables débats et
                    plusieurs solutions en fonction de leur localisation et des souhaits des acteurs
                    impliqués. Au-delà de l’intérêt des enfants, la question est fortement
                    politisée, les partis autonomistes ou indépendantistes étant les plus enclins à
                    proposer un calendrier opposé à celui de la Métropole. En Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, le calendrier scolaire est déterminé localement par
                    l’autonomie dont jouissent ces deux territoires, le système éducatif relevant de
                    leur champ de compétence. Mais bien avant les statuts issus des accords de
                    Matignon (1988) et Nouméa (1998), la Nouvelle-Calédonie avait opté pour une
                    année scolaire inversée, correspondant au rythme de l’hémisphère austral, avec
                    une rentrée en février et des « grandes vacances » débutant en décembre, donc en
                    été, durant la saison chaude et humide. Ce choix, s’il est en cohérence avec les
                    conditions climatiques, n’est pas sans poser des problèmes d’organisation.
                    Ainsi, les enseignants venant de Métropole mis à disposition de la
                    Nouvelle-Calédonie, s’ils arrivent désormais pour la rentrée, doivent quitter
                    leur poste métropolitain en cours d’année, alors que les lycéens, qui passent
                    leur baccalauréat en décembre, doivent patienter neuf mois s’ils veulent suivre
                    des études supérieures en Métropole. Certains entrent à l’université de la
                    Nouvelle-Calédonie, en attendant leur départ, d’autres, qui en ont les moyens,
                    en profitent pour faire des séjours linguistiques en Australie ou en
                    Nouvelle-Zélande. Enfin, quelques-uns s’inscrivent dans les universités de ces
                    deux pays. Ce système, en dépit de ces défauts, n’a pas été remis en cause
                    depuis longtemps. Le même calendrier est appliqué à Wallis-et-Futuna, collectivité très liée à la
                    Nouvelle-Calédonie.

                En revanche, la Polynésie française et
                        La Réunion ont opté pour un calendrier
                    boréal, avec une année qui débute en août et des vacances de fin d’année durant
                    l’hiver, en juillet, pour se caler sur le rythme métropolitain. Il y a
                    toutefois une prise en compte partielle des contraintes climatiques, puisqu’en
                    Polynésie française les élèves sont en vacances de la mi-décembre à la
                    mi-janvier alors qu’à La Réunion ils le sont des fêtes de fin d’année à la fin
                    du mois de janvier. Ces choix répondent à des intérêts contraires et c’est à
                    La Réunion que le débat a été le plus vif. On peut remarquer dans ce DOM que
                    plus la relation à la Métropole s’est renforcée, avec des échanges facilités, et
                    moins on a pris en compte les contraintes de la saison chaude, quand bien même
                    une petite minorité d’établissements a des salles climatisées. Jusqu’en 1960,
                    les vacances débutaient avant la Noël pour s’achever en mars. La création de
                    l’académie de La Réunion, en 1984, marque un basculement avec un grignotage des
                    vacances en février, pour compenser l’allongement des vacances d’hiver. On voit
                    ici que l’intérêt des élèves est passé au second plan au profit d’une
                    synchronisation avec la Métropole, ce qu’a souvent dénoncé le Parti communiste
                    réunionnais (PCR).

                L’outre-mer est donc associé à l’éloignement, mais celui-ci s’est
                    sensiblement réduit avec la contraction de l’espace-temps. En 1887, on mettait
                    45 jours pour aller en Nouvelle-Calédonie au
                    départ de la Métropole. Il fallait une dizaine de jours dans les années 1920
                    pour se rendre de Bordeaux à la Guadeloupe.
                    L’éloignement et la lenteur de la navigation maritime sont tyranniques : la
                    surrémunération actuelle des fonctionnaires en FOM (cf. infra) découle du grand isolement des colonies. Aujourd’hui, seulement
                    8 heures sont nécessaires pour gagner les Antilles de Métropole et moins de
                    24 heures pour aller de Paris à Nouméa, un voyage
                    jugé encore beaucoup trop long (figure 1.2). Cette distance a un coût. En 1953,
                    l’aller-retour Nouméa-Paris correspond à 9 mois de salaire d’un ouvrier ;
                    seulement à un SMG (Salaire minimum garanti) aujourd’hui. Malgré cette
                    réduction, ces voyages restent onéreux et une logique de continuité
                    territoriale, qu’on devrait rebaptiser « continuité nationale » puisqu’elle ne
                    porte que sur les liaisons avec la Métropole, a été mise en place et a évolué au
                    gré de la générosité des gouvernements et des collectivités locales. Les
                    Ultramarins bénéficient depuis 2003 de ce soutien à la mobilité avec des tarifs
                    aériens réduits vers la Métropole, avec l’Aide à la continuité territoriale
                    (ACT), hormis dans les collectivités françaises du Pacifique qui ont leur propre
                    dispositif. En 2017, une continuité territoriale numérique (CTN) a été lancée.
                    Concernant les cinq DOM, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Martin et Saint-Barthélemy, elle vise à améliorer la qualité de service
                    des utilisateurs d’Internet et à provoquer un choc de capacité par une aide aux
                    opérateurs.

                
                
                    
                        Figure 1.2 La contraction de l’espace-temps entre
                            la Métropole et la Nouvelle-Calédonie
                    

                    [image: Figure 1.2. Voir légende.]
                    
                        Source : GAY
                            J.-Ch., 2012, Atlas de la Nouvelle-Calédonie,
                            IRD-congrès de la Nouvelle-Calédonie.

                    
                
                L’écoute de la radio provoque un rapport équivoque à l’heure et une
                    forme de schizophrénie, car l’appartenance et l’éloignement à la Métropole sont
                    sans cesse rappelés, avec France Inter ou France Info diffusés en direct et en
                    continu, ou ces décrochages sur certaines radios privées pour les informations
                    d’Europe 1 ou de RTL. Ainsi à Tahiti, vous avez
                    le loisir en vous levant le dimanche matin de tout savoir des retours dominicaux
                    des Franciliens et du bouchon de Rocquencourt, tandis qu’aux Antilles ou en
                        Guyane le journaliste vous dira « Bonsoir » à
                    l’heure de la sieste. Vous connaîtrez tout des chutes de neige qui bloquent les routes
                    dans votre habitacle climatisé sur la route des plages… Ce décalage fait partie
                    du quotidien ultramarin et le changement d’heure en Métropole donne deux fois
                    par an l’impression de s’en éloigner ou de s’en rapprocher un peu.

                
                    
                        Une fascination pour les îles
                    

                

                
                Quand on pense à l’outre-mer, on voit des îles. Et pour cause, hormis
                    la Guyane, parfois assimilée abusivement à une
                    île entre forêt amazonienne et océan, la FOM est constituée d’une multitude
                    d’îles. Il n’est pas aisé d’en connaître le nombre, la distinction entre îles et
                    îlots étant confuse. La Polynésie française porte
                    bien son nom avec environ 120 îles et les évoque dans son hymne (encadré
                    ci-dessous). Toutes les autres collectivités en ont moins d’une dizaine.

                
                    
                        L’hymne de la Polynésie française
                            (traduction française)
                    

                    
                        « Mon pays est né de Dieu

                        Collier d’îles multiples

                        Aux délicates senteurs

                        Reliées d’une tresse immortelle

                        Aujourd’hui je te loue

                        Voici que s’élève la voix de tes enfants

                        “Répands ton amour

                        Pour que vive Tahiti Nui” »

                    

                

                 

                Elles ont été chantées d’innombrables fois, notamment par le très
                    populaire Henri Salvador (1917-2008), d’origine guadeloupéenne, qui a largement
                    contribué à la promotion des îles antillaises. Sa chanson Dans
                        mon île (1958) marque un tournant, en associant les Antilles françaises
                    au Sea, Sand and Sun, au farniente
                    et aux vacances, ignorant totalement la dureté du labeur des travailleurs de la
                    canne à sucre ou de la banane et les luttes sociales qui débouchent sur des
                    émeutes et des grèves sanglantes en 1959 et 1961 (cf. infra). Cette chanson n’est pas pour rien dans les clichés surannés qui
                    vont par la suite forger l’image de ces îles et coller à la peau des Antillais.

                
                    
                        Dans mon île (extrait)
                    

                    
                        « Dans mon île

                        Ah comme on est bien

                        Dans mon île

                        On n’fait jamais rien

                        On se dore au soleil

                        Qui nous caresse

                        Et l’on paresse

                        Sans songer à demain

                        Dans mon île

                        Ah comme il fait doux

                        Bien tranquille

                        Près de ma doudou

                        Sous les grands cocotiers qui se balancent

                        En silence, nous rêvons de nous. »

                        Source : © E. Barclay, 1958. Musique d’Henri
                            Salvador, paroles de Maurice Pon librement adaptées d’une chanson
                            de Harry Belafonte pour le film Island in the Sun
                            (1957).

                    

                

                Par la suite, bien d’autres chansons valorisent les îles
                    ultramarines, la plus célèbre étant Belle-Île-en-Mer
                    (1985), un des plus grands succès des années 1980, qui évoque Marie-Galante (Guadeloupe),
                    île d’origine de Laurent Voulzy. L’insularité y est magnifiée par la séparation
                    renvoyant à l’inclination des continentaux pour les îles et à la surestimation
                    récurrente des effets de la coupure maritime. Cette sensibilité est
                    instrumentalisée par certains, car s’il n’existe pas de malédiction de
                    l’insularité en matière économique, il est facile de mettre les maux dont
                    souffre la FOM sur le compte de la séparation [GAY, 2016]. Cette naturalisation fréquente
                    permet de masquer les mécanismes pernicieux à l’œuvre en FOM, spécialement en
                    matière de formation des prix (cf. infra).

                
                    
                        Belle-Île-en-Mer (extrait)
                    

                    
                        « Belle-Île-en-Mer

                        Marie-Galante

                        Saint-Vincent

                        Loin Singapour

                        Seymour Ceylan

                        Vous c’est l’eau c’est l’eau

                        Qui vous sépare

                        Et vous laisse à part. »

                        Source : © RCA, 1985. Musique de Laurent Voulzy,
                            paroles d’Alain Souchon.

                    

                

            

        
    
        
            
            
                Chapitre 2
            

            
                De l’état de colonies aux statuts à la carte
            

            
                LA FOM 
                        EST
                        ESSENTIELLEMENT
                        LE
                        PRODUIT
                     des décisions initiales des colonisateurs et de l’action durable de
                    l’État. Cet acteur démiurgique a façonné l’espace ultramarin et sa société, à
                    partir de territoires colonisés, exploités, administrés, et de populations qu’il
                    a asservies, déplacées, spoliées, brutalisées, décimées. Sa relation à celles-ci
                    a heureusement fortement évolué et la subordination s’est transformée en une
                    compréhension, parfois ambiguë, entre fraternité et mépris. Ainsi, de l’époque
                    coloniale à aujourd’hui, les transformations ont été profondes, avec l’accès à
                    la souveraineté de 99 % de l’immensité coloniale et de nouvelles relations mises
                    en place avec celles qui sont restées françaises. Parce que le lien à la
                    Métropole est fondamental pour comprendre les différentes entités de la FOM, il
                    est indispensable d’aborder la question des statuts, qui est au fondement de
                    leur fonctionnement et de leur dynamique. La forme qu’a prise cette relation a
                    très nettement évolué depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. La sujétion a
                    laissé place à l’assimilation ou à des degrés variés d’autonomie, avec rarement
                    des retours en arrière. Depuis deux décennies, une forme d’individualisation du
                    lien à la Métropole est à l’œuvre : la FOM est devenue un laboratoire juridique
                    et institutionnel de la République française.

                
                    
                        Grandeur et déclin de l’empire colonial français
                    

                

                
                
                    
                        Le premier empire colonial
                    

                

                C’est avec François Ier que débute
                    l’histoire coloniale française, timidement. Jacques Cartier prend possession de
                        Saint-Pierre-et-Miquelon en 1536, au retour
                    de son deuxième voyage au Canada. Le premier véritable homme d’État français
                    d’esprit colonial est l’amiral Coligny, qui pense fonder des lieux de refuge
                    ultramarins pour les protestants, mais les installations en baie
                    de Rio de Janeiro et en Floride, dans les années 1550-1560, se soldent par des
                    échecs et ne laissent aucunes traces. L’année 1626 marque le début d’une période
                    de conquêtes, avec l’arrivée de Richelieu au poste de « grand maître, chef et
                    surintendant général de la navigation et commerce de France ». Pour le cardinal,
                    la politique coloniale cherche avant tout à affaiblir les rivaux espagnols,
                    anglais et hollandais. Sous son patronage, des financiers français fondent la
                    Compagnie des îles d’Amérique, qui organise la colonisation de la Guadeloupe et de la Martinique en 1635. Négligées par les Espagnols, il n’est pas difficile
                    de s’en emparer, contrairement à Saint-Martin où,
                    en 1648, Hollandais et Français signent un traité pour se partager l’île [MONNIER, 1983]. En regard à la
                    Martinique et à la Guadeloupe, le développement de la Guyane reste très limité et se réduit à la région de Cayenne. Il faut attendre 1709 et l’action des jésuites
                    pour que des missions soient créées à l’extérieur de l’île de Cayenne et ce
                    n’est qu’en 1725 que le poste de l’Oyapock est
                    réoccupé. Dans l’océan Indien, Hollandais et Français partagent sans grande
                    rivalité les trois îles inhabitées des Mascareignes : Mauritius (Maurice) en
                    1598 pour les premiers ; La Réunion (nommée
                    d’abord Mascarhène, puis île Bourbon) et Rodrigues, respectivement en 1638
                    et 1642 par les seconds.

                Malgré les pertes enregistrées au traité d’Utrecht signé entre les
                    royaumes de France et de Grande-Bretagne (1713), ce premier empire colonial
                    français comprend, outre les quatre DOM actuels et Saint-Pierre-et-Miquelon, les pays du Saint-Laurent et les Lacs, la
                    Louisiane, la moitié de Saint-Domingue, Rodrigues, des établissements au Sénégal
                    et des comptoirs en Inde. France et Royaume-Uni se livrent une lutte acharnée à
                    partir de 1755 (guerre de Sept Ans), qui s’achève par une victoire britannique
                    et par le traité de Paris en 1763. La France doit abandonner ses terres
                    d’Amérique du Nord, mais recouvre néanmoins la Martinique et la Guadeloupe. En 1784, la
                    France cède Saint-Barthélemy à la Suède en
                    échange de privilèges commerciaux dans l’important port de Göteborg. De 1793
                    à 1815, les possessions d’outre-mer connaissent à nouveau une histoire
                    mouvementée. Les Britanniques occupent à plusieurs reprises les îles
                    antillaises, leur pression sur les Mascareignes est permanente. Ils s’emparent
                    de l’île Rodrigues en 1809 et administrent La Réunion de 1810 à 1815. En Guyane,
                    les Portugais, aidés des Anglais, prennent Cayenne en 1809 et occupent la colonie durant huit ans. Les traités de Paris de 1814
                    et 1815 restituent à la France ses possessions de 1792, à l’exception de Tobago,
                        Sainte-Lucie, Maurice, Rodrigues et les
                    Seychelles. Le domaine colonial est réduit et ruiné. Cette appropriation
                    nécessite peu d’hommes. Vers 1760, la communauté d’origine européenne installée
                    à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Guyane, en
                    Martinique, en Guadeloupe et à La Réunion ne compte au total que
                    30 000 personnes environ.

                
                
                    
                        Le second empire colonial
                    

                

                La seconde phase de la colonisation se produit au 
                        XIX
                    esiècle, durant lequel la France
                    s’approprie des terres sur tous les continents, mais sans véritable doctrine
                    coloniale. Seuls quelques dirigeants ont des idées conductrices, tel Guizot avec
                    sa politique peu expansionniste des « points d’appui », c’est-à-dire des ports
                    pour les marines de guerre et de commerce françaises. Pour l’armée, l’expédition
                    d’Alger en 1830 constitue un galop d’essai. Elle est un acteur majeur de
                    l’expansion coloniale, à l’instar de l’Église catholique qui se livre à un
                    combat tenace contre les missionnaires protestants, parfois en précédant les
                    troupes. Du reste, la protection des missions catholiques sert souvent de
                    prétexte à une intervention. En Afrique, en Extrême-Orient, dans les océans
                    Indien et Pacifique, la France s’agrandit de toute part. À la veille de la
                    Seconde Guerre mondiale, elle possède le deuxième plus vaste empire colonial
                    (tableau 1.1, p. 17).

                Si l’achat de Mayotte en 1841,
                    entériné par Louis-Philippe en 1843, ne pose pas de gros problèmes et permet à
                    la flotte de disposer d’un bon mouillage puisque l’île a un grand lagon,
                    contrairement aux autres îles comoriennes, ce qui explique qu’elles ne sont
                    colonisées que plusieurs décennies plus tard, il en est tout autrement dans le
                    Pacifique. À la différence des conquêtes du 
                        XVI
                    e et 
                        XVII
                    e siècle, les populations résistent souvent
                    et le danger vient plus de l’intérieur de ces colonies que de l’extérieur. On le
                    constate très vite dans le Pacifique oriental, avec la guerre franco-tahitienne
                    de 1844 à 1846 et la guerre des Îles Sous-le-Vent
                    de 1888 à 1897, ou en Nouvelle-Calédonie avec la
                    révolte kanak de 1878-1879.

                L’installation de la France dans ces contrées lointaines tient du
                    souhait de se doter de points d’escale et suit une période d’explorations et de
                    premiers contacts. Magellan aurait approché Puka Puka (Polynésie française) en 1521, alors que l’Espagnol Mendaña atteint
                    les Marquises en 1595, suivi par Queirós, qui
                    traverse les Tuamotu dix ans plus tard. Il faut
                    attendre 1767 pour que les îles de la Société ne soient enfin connues, avec le
                    Britannique Wallis à Tahiti, suivi par
                    Bougainville en 1768 et Cook en 1769. C’est lors de sa deuxième circumnavigation
                    que son expédition découvre la Nouvelle-Calédonie
                    en 1774. Il baptise cette nouvelle terre « New
                    Caledonia », parce qu’elle lui rappelle l’Écosse. Ce sont d’autres
                    Britanniques et des Français (Hunter, Raven,
                    Kent, La Pérouse et d’Entrecasteaux) qui achèvent le travail d’exploration de la
                    Grande Terre. À partir de la fin du 
                        XVIII
                    e siècle, l’océan Pacifique devient le siège
                    d’un commerce actif. La chasse à la baleine prend son essor dans les années 1820
                    et les navires font ainsi relâche à Lifou et
                        Maré. D’autres bateaux sont à la recherche du
                    bois de santal. Marins et aventuriers anglo-saxons, appelés traders, s’installent sur place, prenant femmes, fondant les premières
                    familles métisses et organisant les échanges entre les Kanak et les navires.

                C’est la Nouvelle-Zélande qui intéresse tardivement la
                    France, une communauté française y est installée, mais le Royaume-Uni, par le
                    traité de Waitangi en 1840, en prend possession. Il faut donc chercher ailleurs.
                    L’amiral Dupetit-Thouars choisit les îles Marquises et les annexe sans difficultés en 1842. Toutefois, très vite, cet archipel
                    est délaissé au profit de Tahiti, où il y a de
                    plus en plus d’Européens. La dynastie des Pomare y règne et après l’acceptation
                    d’un protectorat en 1842, les relations s’enveniment entre les autorités
                    françaises et la reine Pomare IV, conduisant à un conflit qui dure plus de
                    deux ans et qui se solde par l’acceptation définitive du protectorat. En dehors
                    des Îles du Vent, la présence française est très
                    discrète. Il faut, par exemple, attendre 1864 pour que l’administration ne
                    s’installe au Tuamotu et la défaite de 1870
                    n’arrange rien. La France laisse échapper à ce moment-là un certain nombre
                    d’îles, telles les Cook, les Hawaï ou l’île de Pâques. Toutefois et non sans
                    mal, les Établissements français d’Océanie (EFO)
                    – rebaptisés Polynésie française en 1957 –
                    regroupent au début du siècle dernier quatre archipels (Société,
                        Tuamotu-Gambier, Marquises et Australes). C’est souvent par crainte d’une appropriation
                    étrangère que les gouvernements français se décident à agir. Les visées
                    allemandes sur les Îles Sous-le-Vent à la fin des
                    années 1870 amènent à leur annexion. Pour Rapa,
                    où en 1867 la Panama-New Zealand and Australian Mail Royal
                        Company a installé une station de ravitaillement, les ambitions
                    britanniques sont d’en faire une base navale importante. C’est en 1881, alors
                    que le projet de percement du canal de Panama est relancé et que l’île se trouve
                    sur la route entre le canal et la Nouvelle-Zélande, que la France décide de
                    l’annexer, au grand désarroi des Britanniques qui tentent d’obtenir sa cession
                    contre l’abandon des Nouvelles-Hébrides à la
                    France.

                S’il avait été question, un temps, d’installer une colonie
                    pénitentiaire aux Marquises, le projet n’avait
                    pas abouti. La prise de possession de la Grande Terre néo-calédonienne en 1853 est la première étape de
                    l’accomplissement de ce dessein, alors que pour l’Île des Pins, appropriée la même année, il s’agit aussi de contrer les
                    Britanniques, qui voulaient installer une station charbonnière sur la route
                    Sydney-Panama. Le chef-lieu de cette nouvelle colonie prend le nom de
                    Port-de-France, rebaptisé en 1866 Nouméa. Au
                    milieu des années 1860, les Îles Loyauté sont
                    annexées. Entre les Français et les Mélanésiens, la méfiance s’instaure
                    rapidement. La colonisation terrienne provoque l’opposition de certains chefs
                    autochtones, insurrections et expéditions militaires punitives. La révolte de
                    1878-1879 fait un millier de morts, dont 200 Européens et 800 Kanak,
                    1 500 autres sont déportés, majoritairement dans les îles Belep (cf. infra) et à l’Île des Pins. Après
                    un répit dans le processus de spoliation, le « grand cantonnement », entre 1897
                    et 1903, réduit l’espace foncier kanak à seulement un huitième de la superficie
                    de la Grande Terre [SAUSSOL, 1979
                    et DAUPHINÉ, 1989]. Une
                    rigoureuse séparation des systèmes scolaires les cantonne aux « écoles
                    indigènes », qui n’offrent pas d’accès à l’enseignement secondaire et supérieur
                    et qui se contentent de quelques rudiments d’écriture, de lecture et de calcul
                        [SALAÜN, 2005 et 2013]. Il
                    faut attendre 1962 pour voir le premier Kanak obtenir le baccalauréat (cf. infra). Il faut attendre
                    Jacques Iékawé (1946-1992), bachelier en 1964 et diplômé de l’Institut d’études
                    politiques de Bordeaux en 1969, pour voir un Kanak devenir haut fonctionnaire
                    dans les années 1980.

                Le protectorat de la France sur Wallis-et-Futuna, en 1887, est beaucoup moins conflictuel. Il faut dire que
                    la présence française est discrète avec un « résident » à Wallis dont le rôle
                    sur ces îles se limite aux affaires extérieures. Entre la grande influence des
                    missionnaires et le pouvoir des trois rois, l’administration française a
                    longtemps du mal à trouver sa place dans ce lieu à l’écart du monde, qui
                    attendra 1931 pour qu’une liaison maritime régulière le relie à la
                        Nouvelle-Calédonie et pour voir circuler la
                    monnaie française, en remplacement de la piastre chilienne, de la livre
                    britannique et du dollar étatsunien utilisés par les commerçants étrangers pour
                    acheter le coprah. La France reste à l’écart de la colonisation du Pacifique
                    central, partie diplomatique qui se joue entre les Allemands et les Britanniques
                    à la fin du 
                        XIX
                    e siècle.

                On peut remarquer que de nombreuses villes ou régions métropolitaines
                    sont devenues françaises plus tardivement que certaines colonies, par exemple le
                    Roussillon (1659) ou la Franche-Comté après Saint-Pierre-et-Miquelon, la Martinique,
                    la Guadeloupe et La Réunion ; Strasbourg (1681) ou la Corse (1768) après la Guyane ; le comté de Nice ou la Savoie (1860) après
                        Mayotte, la Nouvelle-Calédonie et l’archipel des Marquises
                    (tableau 2.1).

                Dans cette seconde phase d’appropriation, ce sont des civilisations
                    très éloignées de l’Occident qui sont colonisées. Dès les premiers contacts, les
                    Français, mais aussi d’autres Occidentaux, introduisent dans ces milieux
                    exotiques, en plus de l’alcool, des microbes ou des virus allogènes à l’origine
                    d’épidémies meurtrières (rougeole, variole, grippe, etc.) ou de pathologies
                    dégénératives du type tuberculose ou syphilis. Il faut ajouter à cela la
                    désespérance de populations vaincues par le colonisateur et dont les modes de
                    vie sont chamboulés. À l’exception de Wallis-et-Futuna, qui échappe à ces fléaux par son isolement, le bilan
                    démographique est catastrophique au point que certains, sur place à la fin du
                        
                        XIX
                    e siècle, prédisent la disparition des
                    Polynésiens ou des Kanak, particulièrement vulnérables à l’instar des Indiens de
                    la Caraïbe. En un siècle, le nombre de Tahitiens s’est contracté des deux
                    tiers ; celui des Kanak de plus d’un tiers entre 1860 et 1910. Le renouveau
                    démographique intervient au 
                        XX
                    e siècle.

                
                
                    
                        
                            
                                Tableau 2.1 Dates de quelques rattachements à la
                                    France de provinces métropolitaines et des principales prises de
                                    possession de la FOM
                            
                            
                            
                                
                                    	Nom des terres conquises
                                    	Date de la prise de possession
                                

                                
                                    	Bretagne
                                    	1532
                                

                                
                                    	Saint-Pierre-et-Miquelon
                                    	1536
                                

                                
                                    	Martinique et Guadeloupe
                                    	1635
                                

                                
                                    	La Réunion
                                    	1642
                                

                                
                                    	Les Saintes, La Désirade, Marie-Galante (Guadeloupe), Saint-Martin et Saint-Barthélemy
                                    	1648
                                

                                
                                    	Roussillon
                                    	1659
                                

                                
                                    	Guyane
                                    	1664
                                

                                
                                    	Franche-Comté
                                    	1678
                                

                                
                                    	Corse
                                    	1768
                                

                                
                                    	Mayotte
                                    	1843
                                

                                
                                    	Marquises (Polynésie française)
                                    	1842 (annexion)
                                

                                
                                    	Reste de la Polynésie française
                                    	Entre 1842 et 1889
                                        (protectorat)
Entre 1880 et 1901 (annexion)
                                

                                
                                    	Nouvelle-Calédonie
                                    	1853
                                

                                
                                    	Savoie et comté de Nice
                                    	1860
                                

                                
                                    	Wallis-et-Futuna
                                    	1887
                                

                                
                                    	Crozet
                                        et Kerguelen,
                                        Nouvelle-Amsterdam et Saint-Paul (TAAF)
                                    	1893
                                

                            
                        

                    

                    Source : élaboration de l’auteur.

                

                La FOM actuelle représente peu de chose par rapport à l’Empire qu’on
                    glorifiait lors de l’Exposition coloniale de 1931 à Paris (figure 2.2). À ce
                    moment-là, les possessions françaises comptent près de 70 millions d’habitants,
                    contre 41 millions en Métropole. On en est bien loin aujourd’hui avec
                    2,8 millions d’habitants et environ 120 000 km2.
                    Après l’hémorragie des années 1950 et du début des années 1960, avec la
                    décolonisation principalement de l’Indochine, de Madagascar, de l’Afrique
                    occidentale française (AOF), de l’Afrique équatoriale française (AEF) et de
                    l’Algérie, la France perdit encore 37 000 km2 et plus
                    de 400 000 habitants entre 1975 et 1980, avec les indépendances de la République
                    fédérale islamique des Comores (ex-Territoire
                    d’outre-mer des Comores amputé de Mayotte, île restée française), de la république de
                    Djibouti (ex-Territoire français des Afars et des Issas – TFAI – et antérieurement Côte française des Somalis
                    jusqu’en 1967) et du Vanuatu (ex-condominium
                    franco-britannique des Nouvelles-Hébrides).
                    Depuis quarante ans, la configuration de la FOM n’a pas varié. En revanche, les
                    évolutions statutaires ont été considérables.

                
                
                    
                        Figure 2.1 Les colonies françaises dans les années 1930
                            au moment de l’apogée de l’Empire
                    

                    [image: Figure 2.1. Voir légende.]
                    
                        Source : compilation de l’auteur. 

                    
                
                
                
                    
                        Entre identité et spécialité
                    

                

                
                Classiquement, on distingue en FOM les collectivités qui sont
                    assimilées à la Métropole et les autres collectivités. Il s’agit de
                    l’opposition, remontant à 1946, entre les DOM et les TOM. C’est une
                    différenciation fondamentale dans la gestion par l’État de l’outre-mer avec,
                    d’un côté, une assimilation par la départementalisation, et, de l’autre, une
                    relation plus complexe et plus composite. Avant d’expliquer les tenants et
                    aboutissants de cette distinction fondamentale, de son atténuation récente et de
                    la relation de la FOM au processus de construction européenne, il est nécessaire
                    de revenir aux débats qui se sont déroulés au moment de la Libération, période
                    charnière.

                
                    
                        La transition de l’Union française
                    

                

                Le statut des colonies évolue radicalement entre 1945 et 1958. En
                    1946, la Constitution de la IVe République remplace
                    le terme d’« Empire » par « Union française », un système d’inspiration
                    fédérale. Il est écrit dans son préambule que « la France forme avec les peuples
                    d’outre-mer une Union fondée sur l’égalité des droits et des devoirs, sans
                    distinction de race ni de religion ». Cette Union « est composée de nations et
                    de peuples qui mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs
                    efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître leur
                    bien-être et assurer leur sécurité ». L’Union française comprend la France
                    métropolitaine augmentée de ses anciennes colonies et de ses pays de
                    protectorat. Elle regroupe des entités diverses :

                – la France métropolitaine ;

                – les DOM, c’est-à-dire les quatre « vieilles colonies »
                        (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion), intégrées administrativement et juridiquement
                    à la Métropole, et les trois départements français d’Algérie (Alger, Oran et
                    Constantine) ;

                – les TOM, soit l’AOF, l’AEF, Madagascar, les Comores, la Côte française des Somalis, les Établissements français
                    des Indes, les EFO, la Nouvelle-Calédonie et
                        Saint-Pierre-et-Miquelon ;

                – les territoires associés sous mandat de l’ancienne Société des
                    Nations (SDN), avec le Togo et le Cameroun français ;

                – les États associés d’Indochine et sous protectorat (Maroc, Tunisie,
                        Wallis-et-Futuna) ;

                – le condominium des Nouvelles-Hébrides.

                L’Union française ne constitue pas une rupture avec le système
                    colonial de la IIIe République : l’Algérie reste
                    rattachée au ministère de l’Intérieur ; les DOM et les TOM passent sous
                    l’autorité du ministère de la France d’outre-mer (cf. supra) ; les protectorats sont toujours sous la tutelle du ministère
                        des Affaires étrangères ; un ministère des États associés est créé en 1950 pour
                    l’Indochine à la suite de l’abandon de son statut de TOM en 1949. L’idée de
                    Léopold Sédar Senghor (1906-2001), représentant du Sénégal et rapporteur sur
                    l’Union française à la première Assemblée constituante élue en 1945, est de
                    faire évoluer les colonies vers une autonomie politique dans le cadre d’une
                    communauté de nations associées. L’État multinational, que certains réclament et
                    qui demande que les assemblées territoriales bénéficient des pouvoirs
                    législatifs, est rejeté. On réoriente le projet dans une direction moins
                    radicale, certains craignant que l’Union ne soit la première étape vers la
                    sécession. De la sorte, elle s’avère équivoque et répond mal aux besoins
                    d’émancipation. L’idée d’indépendance fait peur au colonisateur, qui n’ose ni y
                    réfléchir ni la nommer.

                
                    
                        L’assimilation des DOM
                    

                

                Il peut sembler paradoxal de constater que ce sont les terres les
                    plus effroyablement exploitées par la Métropole qui ont cherché à être
                    assimilées à celle-ci. Pourtant, il y a une certaine logique dans cette volonté,
                    qui s’est exprimée à plusieurs reprises au 
                        XIX
                    e siècle, surtout après l’abolition de
                    l’esclavage en 1848, date à laquelle tous leurs ressortissants deviennent
                    citoyens français, et jusqu’en 1946. Déjà, la Constitution de l’an III avait
                    transformé les « quatre vieilles » en départements. L’expérience est éphémère.

                C’est finalement la IIIe République qui
                    introduit durablement les grands textes républicains sur l’école publique,
                    laïque et obligatoire, les libertés syndicales, d’association et de la presse,
                    etc. En 1884, ces colonies sont placées sous l’empire de la même législation
                    municipale que la métropole, avec toutefois des particularités en Guyane. La loi douanière de 1892 soumet les « colonies
                    assimilées » (« quatre vieilles », Saint-Pierre-et-Miquelon, Algérie, Indochine) au tarif français. Réclamées avec force
                    depuis des années par leurs parlementaires, les jeunes Antillais et les Guyanais
                    ont, à partir de 1913, les mêmes obligations militaires que les Métropolitains,
                    révélant le patriotisme de ces populations. L’école républicaine façonne les
                    esprits des enfants qui apprennent que leurs ancêtres sont les Gaulois. Le
                    créole est banni, le français est la langue de la promotion sociale et, en dépit
                    des conditions climatiques, le costume-cravate est de rigueur chez les élites de
                    couleur qui accèdent aux concours les plus difficiles (École normale supérieure,
                    École polytechnique, internat des hôpitaux, agrégation…). Des Antillais
                    deviennent agrégés, internes ou normaliens et l’illusion méritocratique les
                    relie étroitement à la République (cf. infra). À cette
                    assimilation culturelle vient s’ajouter le désir d’une assimilation politique
                    qui se fait jour dès 1890, par le dépôt au Parlement de projets de loi de
                    départementalisation de la Martinique et de la
                        Guadeloupe.

                C’est en 1946 que cette assimilation est votée,
                    signifiant que le droit applicable en Métropole l’est également dans les DOM,
                    sauf mention expresse du législateur. Ce principe d’identité législative est
                    donc l’aboutissement d’un long cheminement et non le résultat d’une loi votée à
                    la sauvette par une Assemblée constituante à l’attention oblique. Les
                    parlementaires des quatre colonies qui ont proposé la départementalisation sont
                    de gauche. Il s’agit de Mme Éboué pour la Guadeloupe, MM. Bissol et Césaire pour la Martinique, M. Monnerville pour la Guyane et MM. de Lépervanche et Vergès pour La Réunion. Si la loi est votée à l’unanimité, il faut toutefois noter que le
                    gouvernement est réticent et que le député socialiste de la Guadeloupe Paul
                    Valentino n’est pas pour l’assimilation politique. Ce résultat spectaculaire est
                    la conjonction de considérations métropolitaines et de réclamations locales. Les
                    premières reposent sur l’idée d’une décolonisation par assimilation et du rejet
                    du racisme qui vient de faire des millions de morts en Europe avec l’Holocauste.
                    Les secondes voient dans la départementalisation un moyen de développer ces
                    territoires, de lutter contre la pauvreté, et de rendre ces sociétés plus
                    justes, en réduisant le pouvoir économique des grandes familles de colons. La
                    volonté d’égalité sociale est très forte. La bourgeoisie mulâtre, imprégnée de
                    l’idéologie républicaine, a donc entendu l’assimilation comme émancipatrice et
                    progressiste.

                On voit ainsi ses ambiguïtés initiales [GUYON, 2016] et les mécontentements qu’elle
                    suscite dans les années 1950, car les crédits accordés aux nouveaux départements
                    restent réduits jusqu’au début des années 1960. Cette lenteur n’est pas
                    étrangère à la désillusion et l’impression d’inégalités persistantes entre la
                    Métropole et les DOM, à l’origine d’une période de convulsions sociales, avec
                    les émeutes de 1959 à Fort-de-France ou les
                    événements de 1967 en Guadeloupe (cf. infra). Toutefois, la départementalisation fait ses
                    premiers effets sur le plan social avec l’instauration du régime de Sécurité
                    sociale, de l’assurance-vieillesse, des allocations familiales et du Salaire
                    minimum interprofessionnel garanti (SMIG). L’État-providence, c’est-à-dire
                    l’intervention de l’État dans le domaine social par l’intermédiaire du système
                    de la Sécurité sociale, découle de la départementalisation. L’extension des
                    régimes de la Sécurité sociale aux DOM en 1947 assure le remboursement des soins
                    de santé et une retraite aux travailleurs âgés. Les assurances maladie,
                    maternité, invalidité et décès sont alignées en 1955. En revanche, pour ne pas
                    amplifier l’explosion démographique, ce n’est qu’en 1972, au moment où le péril
                    du nombre s’éloigne par l’émigration (cf. infra) et
                    l’entrée dans la seconde phase de la transition démographique, qu’est tangible
                    le rapprochement des politiques familiales métropolitaines et domiennes, quoique
                    le critère d’activité sur les allocations familiales dans les DOM ne fût levé
                    qu’en 1988. En définitive, ce n’est qu’en 1996 que les différentes assurances
                    sociales arrivent au niveau de celles de la Métropole. C’est
                    également très progressivement que le Salaire minimum interprofessionnel de
                    croissance (SMIC) domien rattrape le métropolitain, en dépit des accords de
                    Grenelle en 1968 qui élargissent pour deux décennies le fossé entre les deux,
                    finalement comblé en 1996.

                Reste le Revenu minimum d’insertion (RMI), qui est instauré comme en
                    Métropole à la suite d’une loi promulguée en décembre 1988. Son montant dans les
                    DOM est inférieur de 20 % à celui de Métropole jusqu’en 2000, situation
                    admissible jusqu’en 1996 en raison de l’écart des SMIC. Cette différence non
                    versée aux attributaires forme la « créance de proratisation » qui alimente
                    partiellement la ligne budgétaire unique (LBU), dotation financière de l’État
                    pour la construction et l’amélioration des logements dans les DOM et à Mayotte. De la sorte, ce que l’État économise sur le
                    RMI est injecté dans l’amélioration et la construction de logements, mais, après
                    une phase transitoire en 2001, son alignement s’achève en 2002 et provoque une
                    augmentation sensible des dépenses de l’État, dans la mesure où les crédits en
                    faveur du logement sont maintenus.

                
                    
                        La spécificité et l’hétérogénéité des TOM
                    

                

                La loi-cadre Deferre de 1956 constitue un jalon pour les TOM, en
                    mettant en place un statut largement décentralisé, rendant possible l’accession
                    ultérieure au rang d’État souverain. De 1956 à 1958, la vie politique dans les
                    TOM est animée par l’attribution aux populations du suffrage universel intégral
                    et la création d’assemblées et de gouvernements territoriaux. En
                        Nouvelle-Calédonie par exemple, le conseil
                    général devient une assemblée territoriale, avec un exécutif plus seulement
                    entre les mains du gouverneur, mais également confié à un organe collégial, le
                    Conseil de gouvernement.

                En 1958, l’adoption de la Constitution de la Ve République permet aux TOM de choisir leur avenir institutionnel. En
                    vertu de l’article 76, trois options s’offrent à eux s’ils acceptent la
                    Constitution : devenir État-membre de la Communauté française, l’association
                    politique entre la France métropolitaine et de ses anciennes colonies, proposée
                    par le général de Gaulle ; se transformer en DOM ; rester un TOM. Le référendum
                    constitutionnel du 28 septembre 1958 demandant la ratification de la nouvelle
                    constitution conduit à la souveraineté immédiate de la Guinée, qui la refuse.
                    Les 17 autres TOM l’ont acceptée à une très forte majorité, mais seuls la Côte
                    française des Somalis, les Comores,
                        Saint-Pierre-et-Miquelon, la
                        Nouvelle-Calédonie et la Polynésie
                        française choisissent le statu quo en décidant de rester des TOM. Les douze Territoires
                    africains, qui optent pour le statut d’État membre de la Communauté, pouvant
                    être une étape avant l’indépendance, y accèdent rapidement, car la Communauté
                    est un échec. À l’écart de cette consultation, le protectorat de
                        Wallis-et-Futuna est érigé en TOM en 1961.

                Ce que la IVe République
                    donne en autonomie aux TOM, par la loi-cadre Deferre, la Ve République le leur reprend souvent par une vigoureuse recentralisation,
                    bien que le TOM des Comores se voie doter en 1961
                    d’une certaine autonomie. En 1963, la loi Jacquinot supprime, en
                        Nouvelle-Calédonie, les ministres, et le
                    Conseil de gouvernement perd son pouvoir exécutif pour n’être plus que
                    consultatif. En 1969, les lois Billotte transfèrent à l’État la réglementation
                    sur les mines afin de contrôler ce secteur primordial (le nickel étant devenu un
                    métal stratégique), crée les communes, manière de réduire un peu plus le pouvoir
                    de l’assemblée locale ou du Conseil de gouvernement, et rogne les pouvoirs
                    financiers et d’orientation économique locaux, au profit de l’initiative
                    étatique. L’État reprend donc en main la Nouvelle-Calédonie en récupérant ce
                    qu’il avait cédé treize ans plus tôt. Le développement concomitant du Centre
                    d’expérimentation du Pacifique (CEP), en Polynésie française, éclaire le souci de la France d’éviter toute
                    déstabilisation dans une région devenue, en une décennie, indispensable pour son
                    indépendance économique et militaire. Dans les EFO, un pouvoir exécutif local
                    est également mis en place, le Conseil de gouvernement, désigné par une
                    Assemblée territoriale, élue au suffrage universel. Celle-ci décide, en 1957, de
                    changer le nom du TOM en Polynésie française. La volonté de la majorité à
                    l’Assemblée de mettre en place un impôt sur le revenu est à l’origine d’une
                    crise grave qui se termine par le retrait de cette réforme. Pouvana’a a Oopa
                    (1895-1977), l’homme politique fort, vice-président du Conseil de gouvernement,
                    fait campagne pour l’indépendance à l’occasion du référendum du 28 septembre
                    1958. Le résultat des urnes le contredit, la population choisissant de rester un
                    TOM, mais avec 35 % de votants contre la Constitution, soit le plus fort taux de
                    l’outre-mer derrière la Guinée, il devient gênant pour le pouvoir central qui le
                    fait condamner à huit ans de prison puis quinze ans d’exil pour une prétendue
                    tentative d’incendie de Papeete [REGNAULT, 2017]. Il faut attendre
                    octobre 2018 pour que la Cour de révision et de réexamen ne l’innocente. Sans
                    Pouvana’a a Oopa, opposant farouche aux essais nucléaires, et après que l’État
                    eut repris la maîtrise de l’exécutif local par une ordonnance du 23 décembre
                    1958, le champ est libre pour l’installation du CEP. Ce n’est que deux décennies
                    plus tard que des TOM jouiront à nouveau d’une certaine autonomie (cf. infra).

                Les DOM sont donc régis par le principe d’assimilation et d’identité
                    législative, le droit applicable en Métropole l’est également dans les DOM, sauf
                    mention contraire. Les TOM reposent sur le principe de spécialité législative :
                    les lois édictées en Métropole ne sont applicables que s’il existe une mention
                    spéciale. La Constitution de 1958, dans son titre XII, les distingue nettement
                    des collectivités métropolitaines (article 72) et des DOM (article 73), en relevant
                    de l’article 74 (tableau 2.2). En comparaison aux DOM, les TOM forment un
                    ensemble hétéroclite, dispersé, lointain et en diminution après les
                    décolonisations de 1958-1960 et de 1975-1980 (cf. supra).
                    C’est en Océanie que l’on trouve les TOM les plus importants.

                
                    
                        
                             Tableau 2.2 Régimes législatifs des collectivités françaises
                            
                            
                                
                                    	Constitution
                                    	Régimes législatifs
                                    	Types de collectivités
                                    	Description
                                

                                
                                    	Titre XII
Article 72
                                    	Plein droit ordinaire
                                    	Métropolitaine
                                    	Tous les actes juridiques adoptés par
                                        les autorités nationales s’appliquent automatiquement.
                                

                               
                                
                                    	Titre XII
Article 73
                                    	Identité législative
                                    	DOM (Réunion et départements français d’Amérique)
                                    	Lois et règlements nationaux
                                        applicables de plein droit mais avec possibilités
                                        d’adaptation et d’habilitation sauf pour La Réunion
                                

                              
                                
                                    	Titre XII
Article 74
                                    	Spécialité législative
                                    	TOM
                                    	Application des actes juridiques
                                        nationaux sur mention expresse seulement
                                

                                
                                    	Titre XIII (1998)
                                    	Spécialité législative
                                    	Nouvelle-Calédonie
                                    	Dispositions dérogatoires et
                                        transitoires. Création de « lois du pays », d’un sénat
                                        coutumier ou d’une « citoyenneté calédonienne »
                                

                            
                        

                    

                    Source : élaboration de l’auteur.

                

                Après avoir donné du fil à retordre aux colonisateurs, ces îles des
                    antipodes évoluent rapidement au milieu du 
                        XX
                    e siècle, tant sur les plans économique,
                    social que politique. La classe politique locale, à l’inverse de celle des DOM,
                    n’est pas pour l’assimilation et rejette l’idée de départementalisation. D’abord
                    parce que le processus d’assimilation culturelle, particulièrement net dans les
                    « vieilles colonies », y est beaucoup plus ténu. La culture républicaine est
                    moins forte en raison du rôle de l’enseignement privé. Par exemple, dans les
                    EFO, il faut attendre les années 1950 pour que l’enseignement public soit
                    développé systématiquement. En 1963, l’enseignement privé scolarise encore le
                    tiers des enfants allant à l’école, spécialement ceux des élites et, pendant que
                    les écoles publiques souffrent d’un désintérêt complet, les écoles privées
                    disposent de moyens conséquents et sont appuyées par les hommes politiques
                    locaux, en majorité de formation confessionnelle et pour qui l’école publique
                    n’a « ni foi, ni morale ». De même, en Nouvelle-Calédonie, l’enseignement privé fut longtemps prépondérant, héritage
                    de l’action des missionnaires catholiques ou protestants.

                Il ne faut également pas omettre que, contrairement
                    aux « vieilles colonies », où la population est de citoyenneté française,
                    persiste dans le Pacifique le statut de l’indigénat jusqu’en 1945. Concrètement,
                    cela signifie que la très grande majorité des Mélanésiens en
                        Nouvelle-Calédonie n’est devenue citoyens
                    français qu’à cette date et n’a obtenu le droit de vote que durant les
                    années 1950. Les choses étaient plus complexes dans les EFO, puisque suivant les
                    îles et les archipels, en raison de la forme de la colonisation, certains
                    habitants étaient citoyens français et d’autres pas, tels ceux des Îles
                        Sous-le-Vent (cf. infra). Par conséquent, alors même que la situation économique des
                    populations ultramarines était relativement comparable, les rapports d’une
                    partie des Océaniens à la France ne pouvaient être que très différents de ceux
                    des Antillais, Guyanais ou Réunionnais.

                Un autre élément à prendre en compte dans cette défiance à
                    l’assimilation est l’éloignement à la Métropole. Ces îles restent dans les
                    années 1950 faiblement reliées à l’Europe ; le voyage est long, harassant,
                    coûteux. Par ailleurs, la Seconde Guerre mondiale et la présence états-unienne
                        (cf. infra) ont fait perdre une partie du prestige de
                    la Métropole aux yeux des habitants. Il apparaît que la singularité de ces
                    Territoires semble évidente pour les responsables locaux. Il y a, en outre, dans
                    ce souci d’autonomie, la ferme détermination de conserver des avantages, fiscaux
                    spécialement, point qui n’avait pas échappé à certains hommes politiques des
                    « vieilles colonies », mais qui avait été jugé mineur par rapport aux acquis
                    sociaux découlant de la départementalisation. Il faut attendre 1952 et le Code
                    du travail dans les territoires et territoires associés relevant du ministère de
                    la France d’outre-mer pour que les avancées sociales du Front populaire arrivent
                    partiellement dans les EFO, en 1954. En Nouvelle-Calédonie, les grandes grèves de 1955-1956 visent à ce que soit enfin
                    appliqué ce code, avec des jours de repos, les congés payés, la semaine de
                    40 heures, l’autorisation générale des syndicats, les allocations familiales…

                Ces questions de statut qui semblent abstraites ont des implications
                    au quotidien qui sont autant de signes de cette spécialité juridique. Ainsi, les
                    chômeurs ne sont pas indemnisés en Polynésie française. En Polynésie française ou en Nouvelle-Calédonie, il n’y a ni réduction du temps de travail
                    (RTT), ni RMI. Les interruptions volontaires de grossesse (IVG) n’y sont
                    autorisées que depuis 2001. La Polynésie française a refusé l’application du
                    Pacte civil de solidarité (PACS). Le Code de la route y est différent de celui
                    de la Métropole ; la ceinture de sécurité n’est, par exemple, obligatoire à
                    l’arrière en Polynésie française que depuis 2009, contre 1990 en Métropole. On
                    peut rouler à 110 km/h sur les routes néo-calédoniennes et il n’y a pas de
                    contrôle technique des véhicules. Jusqu’en 2000, il était possible de quitter
                    l’école à 14 ans à Wallis-et-Futuna. Ces trois
                    collectivités ont une fiscalité propre, des timbres-poste spécifiques, des
                    recensements de la population décalés auxquels ne s’applique pas le changement
                    de méthode de collecte voté en 2002…

                
                    
                        Des « statuts à la carte »
                    

                

                
                La bipolarité ultramarine des années 1970 ou 1980, résumée dans le
                    sigle DOM-TOM (cf. supra), est derrière nous. La situation
                    actuelle est beaucoup plus complexe, voire confuse, quoique passionnante, car
                    elle remet en question un certain nombre de certitudes sur la République
                    française et spécialement son jacobinisme, au vu des innovations juridiques en
                    FOM, faisant de celle-ci un véritable laboratoire institutionnel.

                
                    
                        Les prémices de l’adaptation
                    

                

                Les lois de décentralisation de 1982-1983, dites « lois Deferre »,
                    s’appliquent aussi aux DOM mais pas aux TOM. Aux régions pluri-départementales
                    nées en 1972 en Métropole, qui ne sont que des établissements publics, se
                    rajoutent donc, dix ans plus tard, quatre régions monodépartementales
                    ultramarines. À l’instar de la Métropole, les régions de la FOM sont des
                    collectivités territoriales de plein exercice, mais elles ont un certain nombre
                    de spécificités par rapport à celles de la Métropole, par un double mouvement de
                    transferts de compétence, logiquement vertical de l’État à la région, mais aussi
                    horizontal, du département à la région. On peut donc dire que, contrairement à
                    la création des départements d’outre-mer, qui relevait d’une logique
                    d’assimilation, la création des régions d’outre-mer (ROM) en 1982 tient d’une
                    logique d’adaptation, avec un régime régional plus original que le régime
                    départemental. Les pouvoirs des ROM sont plus étendus que ceux des régions de la
                    Métropole. Outre les compétences dévolues aux régions métropolitaines (lycées,
                    formation professionnelle, programme d’aides à l’habitat, équipements collectifs
                    d’intérêt régional, etc.), le conseil régional ultramarin reçoit des sources de
                    recettes supplémentaires. Il fixe le taux de l’octroi de mer, une taxe remontant
                    au 
                        XVII
                    e siècle assise sur la valeur marchande des
                    biens importés et versée majoritairement aux budgets communaux des DOM (cf. infra), et distribue la plus grande partie de son
                    produit aux communes ; le reste alimente le fonds régional pour le développement
                    et l’emploi (FRDE) et participe au budget de la région. Il fixe aussi les taux
                    de la taxe spéciale sur les carburants (TSC) – la taxe intérieure sur les
                    produits pétroliers (TIPP) n’existe pas dans les DROM – qui alimente le fonds
                    d’investissement pour les routes et les transports (FIRT). Il peut se
                    doter d’organes consultatifs et d’établissements publics, ces agences gérant des
                    projets ou des services publics régionaux. Dans le domaine de l’aménagement du
                    territoire, il élabore un schéma d’aménagement régional (SAR), que l’État
                    approuve par décret en Conseil d’État. Ces schémas ont valeur de prescriptions
                    d’aménagement et d’urbanisme, ce qui signifie que les plans locaux d’urbanisme
                    (PLU) et les schémas de cohérence territoriaux (SCOT) doivent être en
                    compatibles avec leurs dispositions. Entre la loi de 1984 qui confère des
                    compétences particulières dans le domaine de l’aménagement du territoire aux ROM
                    et l’approbation des SAR, plus d’une décennie a été nécessaire : le SAR de
                        La Réunion a été approuvé en 1995, celui de
                        Martinique en 1998, celui de Guadeloupe en 2001 et en 2002 pour la Guyane.

                Les inconvénients de la superposition de la région et du département
                    sur un même territoire sont rapidement apparus, avec un gaspillage par
                    duplication des dépenses, enchevêtrement des compétences et concurrence pour
                    intervenir sur les domaines les plus perceptibles – une compétition d’autant
                    plus forte quand les deux conseils sont dominés par des partis opposés –, et
                    duel d’ego entre les chefs des collectivités [CUSTOS, 2002]. Les départements ont parfois
                    continué d’agir dans un domaine transféré à la région et les régions ont empiété
                    sur les compétences départementales. Source d’inefficacité, ces doublons se sont
                    révélés dispendieux. On peut regretter que le Conseil constitutionnel, en 1982,
                    invalide la création d’une assemblée unique faisant office de conseil général et
                    conseil régional. Cette solution refait son apparition au début des années 2000.

                
                    
                        La révision constitutionnelle de 2003
                    

                

                La Guyane apparaît comme le précurseur
                    de l’évolution institutionnelle des DROM avec l’adoption en février 1999, par
                    les assemblées régionale et départementale, du « pacte de développement pour la
                    Guyane », recommandant la mise en place d’une collectivité territoriale unique
                    et d’un pouvoir législatif et réglementaire local autonome. Ce document est
                    largement à l’origine de la « déclaration de Basse-Terre » du 1er décembre 1999, par laquelle les présidents des
                    conseils régionaux de Martinique (Alfred
                    Marie-Jeanne du Mouvement indépendantiste martiniquais), de Guadeloupe (Lucette Michaux-Chevry du RPR) et de Guyane
                    (Antoine Karam du Parti socialiste guyanais) demandent la mise en place d’un
                    régime d’autonomie interne dans les trois départements français d’Amérique (DFA)
                    et un nouveau statut de région d’outre-mer. Cette déclaration est le point de
                    départ vers des statuts au choix.

                En mars 2000, le président de la République Jacques Chirac
                    (1932-2019) déclare que « les statuts uniformes ont vécu et chaque
                        collectivité d’outre-mer doit pouvoir désormais, si elle le
                    souhaite, évoluer vers un statut différencié, en quelque sorte, un statut sur
                    mesure ». C’est le début d’un processus qui se concrétise avec la loi
                    d’orientation pour l’outre-mer (LOOM) de 2000 et la révision constitutionnelle
                    de 2003. La LOOM crée dans chaque DROM un Congrès, réunion des membres des
                    conseils général et régional ainsi que des parlementaires, chargé de formuler
                    des propositions d’évolution statutaire ou d’aménagement de compétences, dont
                    les délibérations doivent ensuite être adoptées par les deux assemblées. Les
                    Congrès sont réunis pour la première fois dans les DFA en 2001 et se sont
                    prononcés pour une large autonomie, la Guyane
                    restant en pointe en s’inspirant des institutions de la Nouvelle-Calédonie (cf. infra). À l’opposé,
                    les élus réunionnais, souhaitant que leur île conserve son statut de DROM, ont
                    fait adopter un amendement afin de limiter l’institution du Congrès aux seuls
                    DFA, exprimant l’hiatus institutionnel qui se creuse entre La Réunion et les autres DROM, et qui n’est que le
                    prolongement du lien moins équivoque de celle-là avec la Métropole, perceptible
                    depuis des décennies.

                La conception institutionnelle des DROM se dissocie dorénavant de
                    celle des collectivités métropolitaines et envisage un traitement différencié de
                    chacun d’eux. L’idée de statut à la carte est préfigurée par l’hétérogénéité des
                    TOM (cf. supra), la création de collectivités
                    territoriales à statut unique en FOM et en Corse, la collectivité sui generis de la Nouvelle-Calédonie ou la montée de l’autonomie en Polynésie française (cf. infra). La révision
                    constitutionnelle du 28 mars 2003, couramment appelée « Acte 2 de la
                    décentralisation », porte sur l’« organisation décentralisée » de la République.
                    Elle reconnaît l’existence de « populations d’outre-mer » (art. 72-3 de la
                    Constitution), et maintient la cohabitation de l’identité législative (art. 73)
                    avec la spécialité législative et d’autonomie (art. 74). Les TOM sont supprimés,
                    remplacés par le statut de collectivités d’outre-mer (COM) dans lequel chaque
                    collectivité peut avoir un statut particulier. Le qualificatif de DOM-TOM
                    devient caduc. Quant à la Nouvelle-Calédonie, elle n’est plus un TOM depuis
                    l’accord de Nouméa (1998) et n’est que
                    subsidiairement concernée par cette révision constitutionnelle (cf. infra). Elle permet aux quatre DROM de créer une
                    collectivité unique se substituant au département et à la région, sous la
                    condition du consentement des électeurs. La Réunion s’est tout de suite exclue de ce dispositif, à la différence des trois DFA,
                    et les électeurs guyanais n’ont pas été consultés. Quant aux Martiniquais et aux
                    Guadeloupéens, consultés le 7 décembre 2003, ils rejettent la création d’une
                    collectivité territoriale unique et optent pour le maintien des collectivités
                    départementale et régionale.

                À la suite des mouvements sociaux de 2009 dans les DROM (cf. infra), les états généraux d’outre-mer relancent le
                    débat. En 2010, deux nouvelles consultations ont lieu en Martinique et en Guyane. Le
                    10 janvier, les électeurs doivent répondre à la question : « Approuvez-vous la
                    transformation [de la Guyane ou de la Martinique] en une collectivité
                    d’outre-mer régie par l’article 74 de la Constitution, dotée d’une organisation
                    particulière tenant compte de ses intérêts propres au sein de la République ? »
                    À une très forte majorité, ils rejettent le passage du statut de DROM au statut
                    de COM, avec la crainte de perdre des acquis sociaux de la départementalisation.
                    Deux semaines plus tard, après avoir repoussé une autonomie accrue, ils
                    approuvent la création d’une collectivité unique. Prenant acte de ces résultats,
                    la loi du 27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de Guyane et
                    de Martinique crée ces deux nouvelles collectivités et leurs institutions,
                    l’Assemblée de Guyane et l’Assemblée de Martinique, entrées en vigueur en 2016.

                La révision constitutionnelle prévoit donc des possibilités de passer
                    d’une catégorie à l’autre pour une collectivité mais aussi pour une partie d’une
                    collectivité. Ainsi, lors de la consultation du 7 décembre 2003, les électeurs
                    des îles de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, constituant depuis 1963 le troisième
                    arrondissement de la Guadeloupe (les « Îles du
                    Nord »), ce qui élève Marigot au rang de
                    sous-préfecture, choisissent très largement de s’en séparer, à 95 % pour
                    celle-ci, à 76 % pour celle-là, et de devenir chacune une COM, dotée notamment
                    de compétence en matière de fiscalité et d’urbanisme. Les deux collectivités
                    sont érigées en 2007. Le transfert de compétences a été plus progressif à
                    Saint-Martin qu’à Saint-Barthélemy du fait d’un contexte social, politique et
                    économique plus difficile.

                À Mayotte, le processus ayant abouti à
                    la départementalisation de 2011, faisant de l’île le 101e département français et le 5e DOM, a été
                    complexe, avec plusieurs changements de statuts. Avant d’être, en 1976, une
                    collectivité territoriale à statut spécifique, Mayotte faisait partie du TOM des
                        Comores, dont elle a été détachée à la suite
                    du décompte île par île des résultats de la consultation des Comoriens sur
                    l’indépendance de 1974, au mépris des principes internationaux mais suivant la
                    volonté de la plupart des Mahorais. En effet, si la population des trois autres
                    îles choisit très majoritairement de se séparer de la France, les deux tiers des
                    Mahorais le refusent. Cette scission de l’archipel crée un imbroglio juridique
                    et la condamnation régulière de la France par les Nations unies et
                    l’Organisation de l’unité africaine (OUA). Pendant un quart de siècle, Mayotte a
                    un statut provisoire et ce n’est qu’en 2001 qu’est promulguée la loi instituant
                    cette île en « collectivité départementale », à la suite de la consultation du
                    2 juillet 2000, lors de laquelle 73 % des votants se prononcent en faveur de ce
                    nouveau statut. Cette réforme a d’abord pour dessein d’y appliquer la
                    décentralisation, avec, en 2004, l’exécutif de la collectivité qui est passé
                        du
                    préfet au président du conseil général, tandis que la révision constitutionnelle
                    de 2003 fait de Mayotte une COM. Une loi organique de 2007 donne à Mayotte le
                    régime de l’identité législative. Consultés par référendum le 29 mars 2009, les
                    électeurs mahorais se prononcent en faveur de la départementalisation du
                    territoire. Ainsi, Mayotte devient en 2011 une collectivité unique, qui prend le
                    nom de « département de Mayotte », dotée des compétences dévolues aux DROM.

                Saint-Pierre-et-Miquelon a été un TOM
                    de 1946 à 1976, puis un DOM au statut adapté de 1976 à 1985. Le débat lors de la
                    consultation populaire officieuse du 7 mars 1976, organisée par les deux maires
                    du TOM, montre que l’adhésion des élus et de la population à la
                    départementalisation, avec de nouveaux crédits et équipements promis par le
                    gouvernement, est mitigée. La crainte d’une perte d’autonomie explique que 62 %
                    des votants ont répondu « Oui, contraint et forcé » à la question
                    « Acceptez-vous le projet de loi portant départementalisation de l’archipel ? »,
                    29 % « Non » et seulement 8 % « Oui ». Neuf ans plus tard,
                    Saint-Pierre-et-Miquelon abandonne son statut départemental, qu’on avait adapté,
                    avec, entre autres, l’absence de service national obligatoire ou des régimes
                    sociaux différents (Rapport sénatorial du 17 avril 1985). C’est la seule
                    collectivité à l’avoir abandonné, une dé-départementalisation due à la mise en
                    place de la politique commune de la pêche (PCP), dite aussi « Europe bleue » en
                    1983. Personne n’avait perçu ce risque en 1975-1976, avant l’arrêt Hansen de
                    1978 (cf. infra). Saint-Pierre-et-Miquelon, à partir de
                    1985, devient une collectivité territoriale sui generis
                    jusqu’à la révision constitutionnelle de 2003, qui en fait une COM au statut
                    spécifique définit par une loi organique de 2007.

                La révision constitutionnelle de 2003 est un moment important de
                    l’évolution statutaire de la FOM en facilitant la mise en place de statut sur
                    mesure, mais elle ne résume pas à elle seule toutes ces évolutions, synthétisées
                    dans le tableau 2.3. Il est nécessaire de traiter à part les deux collectivités
                    jouissant d’une grande autonomie, la Polynésie française et la Nouvelle-Calédonie.

                
                
                    
                        Tableau 2.3 Évolution statutaire en FOM depuis 1946
                    

                    [image: Illustration. Voir légende.]
                    
                        Source : élaboration de l’auteur.

                    
                
                
                
                    
                        L’autonomie de la Polynésie française
                    

                

                Après la reprise en main par l’État de la Polynésie française en 1958 (cf. supra), il
                    faut attendre 1977 pour que le TOM bénéficie d’une certaine dose d’autonomie,
                    par l’octroi d’un pouvoir accru aux institutions territoriales. L’ensemble des
                    sensibilités politiques locales demande son renforcement et l’obtient avec le
                    statut d’autonomie interne de 1984. Les institutions territoriales sont
                    constituées d’un gouvernement, de l’assemblée territoriale et du comité
                    économique, social et culturel. Quelques ajustements sont opérés en 1990
                    et 1995, avant un renforcement de l’autonomie et un élargissement de ses
                    compétences en 1996 et 2004, donnant des pouvoirs croissants aux autorités de la
                    Collectivité. La révision constitutionnelle de 2003 et la loi organique de 2004
                    en font une COM, parfois nommée « pays d’outre-mer », mais cette appellation n’a
                    pas de portée normative. La Polynésie française se voit attribuer certains
                    caractères symboliques, comme un drapeau (un rectangle de trois bandes
                    horizontales rouge, blanc, rouge, avec, au centre, une pirogue polynésienne), un
                    hymne (cf. supra), un sceau et des ordres de décoration
                    spécifiques. La Polynésie française adhère, sous le nom moins colonial de
                        « Tahiti », à plusieurs fédérations sportives
                    internationales (football, athlétisme, etc.) et ses équipes participent donc aux
                    plus grandes compétitions internationales (championnats du monde d’athlétisme,
                    qualification à la Coupe du monde de football…). Plus fondamentalement, les
                    compétences de l’État sont recentrées sur ses missions régaliennes (défense,
                    ordre public, relations internationales, monnaie…), la fonction publique d’État,
                    l’enseignement supérieur ou la desserte maritime et aérienne extérieure.
                    L’assemblée de la Polynésie française adopte des lois du pays, sur lesquelles le
                    Conseil d’État exerce un contrôle juridictionnel. Le législateur a été beaucoup
                    plus hardi et est allé bien au-delà en Nouvelle-Calédonie, qui constitue un cas tout à fait à part sur lequel il faut
                    s’arrêter longuement.

                
                    
                        La Nouvelle-Calédonie : trois
                            référendums, trois provinces, trois citoyennetés, trois corps
                        électoraux
                    

                

                Depuis la période insurrectionnelle des années 1980, dite des
                    « Événements », les choses ont beaucoup changé, à la fois sur le plan
                    institutionnel et sur le plan politique. Les accords de Matignon (1988) et de
                        Nouméa (1998) ont permis la pacification, ont
                    doté la Nouvelle-Calédonie, au sein de la
                    République française, d’un statut dérogatoire ainsi que transitoire, et l’ont
                    placée sur la voie de l’autodétermination, à l’instar du Groenland vis-à-vis du
                    Danemark, avec un dispositif souple de transfert de compétences, qui reconnaît
                    aux Groenlandais le droit à l’autodétermination.

                On ne peut comprendre cette évolution statutaire sans
                    analyser la montée de la contestation dans le monde mélanésien à partir de 1969,
                    avec les premiers Kanak faisant leurs études supérieures en Métropole et marqués
                    par Mai-68, ainsi que les revendications autonomistes qui ne sont pas entendues
                    à Paris. En 1975, Jean-Marie Tjibaou (1936-1989) organise le festival Mélanésia
                    2000 qui, sur le thème de la reconnaissance culturelle, est un jalon important.
                    En 1977, lors du congrès de l’Union calédonienne, premier parti politique
                    néo-calédonien entre les années 1950 et le début des années 1970, au départ
                    centriste et autonomiste avec son slogan « Deux couleurs, un seul peuple », une
                    majorité de représentants vote une motion en faveur de l’indépendance, ne
                    croyant plus en une sortie du colonialisme au sein de la République française.
                    En conséquence, Jacques Lafleur (1932-2010), issu d’une grande famille
                    néo-calédonienne, propriétaire entre autres de nombreuses concessions minières,
                    crée la même année le Rassemblement pour la Calédonie (RPC), qui devient en 1978
                    le Rassemblement pour la Calédonie dans la République (RPCR). Ainsi débute la
                    bipolarisation politique entre indépendantistes et « loyalistes », qui aboutit à
                    la création, en 1984, du FLNKS (Front de libération national kanak et
                    socialiste). La récupération des terres spoliées par la colonisation catalyse
                    les énergies. Les revendications et les occupations de terres se multiplient et
                    conduisent à une situation insurrectionnelle à partir de 1984. Éloi Machoro
                    (1945-1985), en brisant l’urne de la mairie de Canala incarne le « boycott actif » des élections territoriales de
                    1984. La violence se déchaîne ensuite : dix militants indépendantistes sont
                    abattus lors d’un guet-apens à Hienghène ; le fils d’un éleveur européen est tué
                    par des militants indépendantistes ; Éloi Machoro est abattu par le GIGN…
                    L’année 1988 marque l’apogée et la fin de cette période insurrectionnelle avec
                    les drames d’Ouvéa (encadré).

                
                    
                        Ouvéa, une page sombre dans l’histoire
                            de la France contemporaine
                    

                    
                        Le 22 avril 1988, à deux jours du premier tour de
                            l’élection présidentielle qui oppose François Mitterrand à Jacques
                            Chirac, et des élections régionales qui doivent entériner le statut
                            « Pons II », des indépendantistes décident de s’emparer de la
                            gendarmerie de Fayaoué, sur l’île d’Ouvéa, qui accueille des renforts venus sécuriser le vote. Cette action
                            rentre dans la stratégie d’occupation pacifique des gendarmeries décidée
                            par le FLNKS, qui boycotte ces élections et qui refuse ce nouveau statut
                            ainsi que l’association des deux scrutins. L’opération dégénère : quatre
                            gendarmes sont tués, les autres sont pris en otage et divisés en deux
                            groupes. Ceux retenus au sud de l’île sont vite libérés. Ceux amenés au
                            nord de l’île, dans une grotte près de la tribu de Gossanah, ne sont libérés qu’à la suite d’un
                            assaut de l’armée, trois jours avant le second tour de l’élection
                            présidentielle, une opération qui se solde par la mort de deux
                            militaires et de dix-neuf militants indépendantistes dans des
                            circonstances troubles. F. Mitterrand réélu, son nouveau Premier ministre Michel Rocard a la responsabilité de résoudre la question et
                            dépêche sur place une mission de dialogue, aboutissant aux accords de
                            Matignon et d’Oudinot (1988) entre FLNKS et RPCR. Dix mois plus tard, le
                            4 mai 1989, Jean-Marie Tjibaou et son bras droit Yeiwéné Yeiwéné
                            (1945-1989) sont assassinés à Ouvéa par un Kanak du Front uni de
                            libération kanak (FULK), à l’occasion de la commémoration du premier
                            anniversaire de la tragédie d’Ouvéa.

                    

                

                 

                Les accords de Matignon, qui contiennent une large amnistie des
                    crimes et délits commis durant la période insurrectionnelle, fractionnent la
                        Nouvelle-Calédonie en trois provinces, dont
                    deux indépendantistes, dotées de compétences étendues (cf. infra). Leurs relations avec la Nouvelle-Calédonie s’inspirent du
                    modèle fédéral [GAY, 2014]. Des
                    « lois du pays », votées par le congrès de la Nouvelle-Calédonie, sont les
                    premières normes législatives qui émanent d’une assemblée infranationale depuis
                    1789 [FABERON, 2006], à la
                    différence des « lois du pays » de la Polynésie française, qui restent des actes réglementaires relevant de la
                    juridiction administrative suprême même si l’appréciation de leur légalité n’est
                    qu’au regard de la Constitution, des lois organiques, des engagements
                    internationaux et des principes généraux du droit (cf. supra). Une « citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie », aujourd’hui
                    impossible à obtenir pour les nouveaux arrivants, qui se rajoute aux
                    citoyennetés française et européenne, offre une priorité d’embauche et l’accès à
                    un « corps électoral spécial ».

                À la suite de deux décennies de transferts de compétences, à
                    l’exclusion de celles régaliennes (justice, ordre public, défense, monnaie et
                    affaires étrangères), considérés comme irréversibles, la Nouvelle-Calédonie dispose désormais d’une autonomie élargie
                        [CHAUCHAT, 2011]. En matière
                    de relations extérieures, un partage de compétences se traduit par
                    l’installation progressive de délégués de la Nouvelle-Calédonie au sein du
                    réseau diplomatique et consulaire français dans le Pacifique Sud. Par ailleurs,
                    la Nouvelle-Calédonie est désormais intégrée à des organisations multilatérales
                    régionales comme le Forum des îles du Pacifique. Il reste cependant des
                    compétences susceptibles d’être transférées comme la communication audiovisuelle
                    ou l’enseignement supérieur.

                Le statut de 1988 doit aboutir à l’organisation d’un scrutin
                    d’autodétermination dix ans plus tard. Mais indépendantistes et
                    non-indépendantistes conviennent alors de rechercher une solution qui évite de
                    nouveaux affrontements. Un engagement personnel de Jacques Lafleur permet la
                    vente de la Société minière du Sud-Pacifique (SMSP) aux indépendantistes de la
                    province Nord. Cet élément est capital pour la suite, car les discussions
                    achoppent sur ce qu’on a appelé le « préalable minier », c’est-à-dire la
                    nécessité que la SMSP dispose de gisements suffisamment importants pour réaliser
                    une usine métallurgique en province Nord, favorisant le rééquilibrage économique
                    du territoire. L’accord de Bercy (1998) permet à la SMSP d’obtenir le massif
                    minier du Koniambo, échangé par le groupe
                    français Eramet, qui possède 56 % du capital de la Société Le Nickel (SLN),
                    contre celui de Poum. La voie est désormais libre
                    pour l’accord de Nouméa (1998), conclu entre
                    le RPCR et le FLNKS, signé par le Premier ministre Lionel Jospin le 5 mai 1998,
                    approuvé par référendum le 8 novembre 1998.

                La Nouvelle-Calédonie devient alors
                    une collectivité à nulle autre pareille, dite sui generis,
                    au sein de la République française, en faisant l’objet d’un titre spécial (XIII)
                    qui constitutionnalise les orientations définies par l’accord de Nouméa, reposant sur des dispositions transitoires et
                    largement dérogatoires (tableau 2.2). Elles sont particulièrement audacieuses
                    pour un État unitaire tel que la France. Comme en Polynésie française, les actes juridiques nationaux n’y sont
                    appliqués que sur mention spéciale et expresse d’applicabilité, mais ce régime
                    dit de « spécialité législative » est ici poussé à son extrême puisque non
                    seulement ses lois sont spécifiques mais la Nouvelle-Calédonie est elle-même
                    dotée de son propre pouvoir législatif. On peut également relever la mise en
                    place d’une « citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie » qui seule donne le droit de
                    vote aux élections provinciales. Ce « corps électoral spécial » diffère de celui
                    des référendums et de la liste électorale générale, ce qui fait qu’il y a trois
                    corps électoraux en Nouvelle-Calédonie.

                L’accès très restrictif à cette citoyenneté, enchâssée dans les
                    citoyennetés française et européenne, donc à ce corps électoral spécial, ne
                    s’est pas fait sans heurts, car les articles 188 et 189 de la loi organique
                    issue de l’accord de Nouméa ont été interprétés
                    différemment par les forces politiques présentes : certains non-indépendantistes
                    étaient favorables à un corps « électoral glissant », dix ans de résidence
                    suffisant à être inscrit sur la liste électorale spéciale et donc à devenir
                    citoyen de la Nouvelle-Calédonie. Les
                    indépendantistes souhaitaient une liste électorale gelée au jour du scrutin de
                    1998, bloquant de la sorte l’accès à cette citoyenneté. C’est en février 2007
                    que le Congrès du Parlement, réuni à Versailles, a entériné dans la Constitution
                    à une très forte majorité l’interprétation la plus limitative du corps électoral
                    pouvant voter aux élections provinciales. Est donc citoyen de la
                    Nouvelle-Calédonie toute personne de nationalité française résidant en
                    Nouvelle-Calédonie depuis le 8 novembre 1998, date de l’acceptation de l’accord
                    de Nouméa via le référendum local (droit du sol gelé), ou
                    celles arrivées à leur majorité après cette date et dont au moins l’un des deux
                    parents est citoyen de la Nouvelle-Calédonie (droit du sang), excluant ainsi des
                    personnes ayant plus de dix ans de résidence, mais également les époux ou
                    épouses des citoyen(ne)s de la Nouvelle-Calédonie ou les enfants étant nés en
                    Nouvelle-Calédonie de parents non-citoyens et devenus majeurs.

                Prévus dans l’accord de Nouméa, les
                    signes identitaires ont fait l’objet de vifs débats qui ne sont pas achevés, car
                    si le choix par concours de la devise « Terre de parole, terre de partage », de
                    l’hymne « Soyons unis, devenons frères » et du graphisme des billets de banque
                    n’a pas posé de gros problèmes, les questions du drapeau et du nom du pays
                    restent toujours en suspens. Le premier a provoqué une crise politique grave en
                    2011 (cf. infra) et le deuxième n’est même pas abordé.

                En pleine période insurrectionnelle, un référendum sur
                    l’autodétermination de la Nouvelle-Calédonie est
                    organisé le 13 septembre 1987. Les Néo-Calédoniens doivent répondre à la
                    question : « Voulez-vous que la Nouvelle-Calédonie accède à l’indépendance ou
                    demeure au sein de la République française ? » Mais, boycotté par les
                    indépendantistes, son résultat n’a aucune valeur et ne débloque pas la
                    situation : 98,3 % des votants se sont prononcés pour le maintien dans la
                    France, avec un taux de participation de 59,1 %. Le référendum est évité durant
                    les dix années qui suivent l’accord de Matignon. L’accord de Nouméa prévoit de le repousser à la dernière phase du
                    processus de transfert de compétences, soit entre 2014 et 2018. Pour donner des
                    gages aux indépendantistes, il est prévu qu’en cas de rejet de l’indépendance à
                    un premier référendum, un tiers des membres du congrès puissent demander d’en
                    organiser un deuxième, voire un troisième si le résultat de celui-là est
                    toujours négatif. Ces deux consultations, sur la même question, doivent être
                    respectivement organisées dans les deux et quatre ans après le premier
                    référendum. Le premier référendum d’autodétermination s’est tenu à son extrême
                    limite, le 4 novembre 2018 [PANTZ, 2020]. Ce jour-là, 56,7 % des votants ont répondu
                    « Non » à la question : « Voulez-vous que la Nouvelle-Calédonie accède à la
                    pleine souveraineté et devienne indépendante ? » Ce résultat, plus serré que
                    prévu, car les sondages donnaient une victoire du « Non » par plus de 30 points
                    d’écart, a surpris, et malgré une large victoire, ce sont les indépendantistes
                    qui ont donné l’impression de sortir vainqueur de ce vote. Ce résultat est
                    d’autant plus significatif que la participation a été très forte, puisque 81 %
                    des électeurs inscrits sur la liste électorale spéciale pour cette consultation
                    (LESC) ont voté.

                La définition de celle-ci a été un sujet particulièrement épineux et
                    complexe. Il a fallu attendre une loi organique du 20 mars 2018 pour sécuriser
                    ce corps électoral. L’inscription sur la LESC est restrictive, car, pour les
                    non-natifs en Nouvelle-Calédonie, il faut y être
                    arrivé avant le 31 décembre 1994 et justifier de vingt ans de domicile en
                    continu ou avoir été admis à la consultation du 8 novembre 1998, soit justifier
                    de dix ans de résidence à cette date-là. Une telle limitation du corps électoral
                    repose constitutionnellement sur le fait que ne doivent être consultées que les
                    « populations intéressées » et s’explique parce que nous sommes en présence d’un
                    processus de décolonisation et d’autodétermination. C’est ainsi que l’ont
                    entendu le Comité des droits de l’homme des Nations unies en 2002 et la Cour
                    européenne des droits de l’homme en 2005, l’arrivée de nouvelles populations
                    dans cette terre de peuplement ne devant pas rendre plus minoritaire le peuple
                    autochtone. Une procédure d’inscription d’office sur la LESC a été mise en place
                    pour les électeurs nés en Nouvelle-Calédonie et présumés y détenir le « centre
                    de leurs intérêts matériels et moraux », dès lors qu’ils y ont été domiciliés de
                    manière continue durant trois ans. Ainsi, sur les 210 000 personnes inscrites
                    sur la liste générale de droit commun, seules un peu moins de 175 000 personnes
                    étaient sur la LESC, écartant ainsi des dizaines de milliers de
                        Métropolitains et des Ultramarins arrivés trop récemment. Eu égard
                    au résultat négatif du premier référendum, un second a été organisé le 4 octobre
                    2020. Avec 53,3 % de « Non », il a donné un résultat plus serré que le premier,
                    avec un taux de participation très élevé de 85,7 %. Un dernier référendum est
                    juridiquement possible, au plus tard en octobre 2022. Si le « Oui » l’emporte,
                    la Nouvelle-Calédonie accédera à la pleine souveraineté. L’avenir de la
                    Nouvelle-Calédonie est donc toujours incertain, mais l’indépendance souhaitée
                    par une majorité de Kanak reste un désir légitime et une question de dignité.
                    Seul le caractère transitoire du statut de la Nouvelle-Calédonie explique la
                    hardiesse des dispositifs mis en place par l’accord de Nouméa, dont il faudra
                    sortir tôt ou tard.

                
                    
                        Vers la fin des articles 73 et 74 ?
                    

                

                La bipolarité ultramarine DOM/TOM n’est plus qu’un lointain souvenir.
                    Elle a laissé la place à une gradation de l’altérité institutionnelle, dont les
                    deux extrêmes sont La Réunion, campée dans son
                    identité législative sans possibilité d’adaptation, et la Nouvelle-Calédonie, à l’autonomie renforcée et au statut fortement
                    dérogatoire (figure 2.2). Par leur autonomie, les deux principales collectivités
                    françaises du Pacifique se distinguent nettement du reste de la FOM, mais il
                    n’est pas dit que les choses évoluent à court ou moyen terme. La Guyane est en pointe dans la redéfinition d’un statut
                    sur mesure ou sui generis, avec un renforcement de son
                    autonomie, avec des États généraux ouverts en 2017 à la suite de l’accord pour
                    la Guyane du 21 avril 2017 (« Pou la Gagwiyann Dékolé »), mettant fin à cinq
                    semaines de mouvements sociaux. La ministre des Outre-mer, en fin d’année 2019,
                    s’est déclarée favorable à une réforme constitutionnelle, avouant qu’elle ne
                    croit plus aux articles 73 et 74 de la Constitution. Va-t-on vers un texte
                    spécifiant les relations entre l’État et chaque collectivité ultramarine ?

                
                    
                        Figure 2.2 La gradation de l’altérité institutionnelle
                            par rapport à la Métropole
                    

                    [image: Figure 2.2. Voir légende.]
                    
                        Source : élaboration de l’auteur.

                    
                
                Dans les faits, c’est ce qui correspond à la situation actuelle. Les
                    cinq « départements » présentent cinq situations différentes. Soumis au principe
                        d’identité législative, deux d’entre eux peuvent être encore qualifiés de
                    DROM, mais la Guadeloupe dispose d’une
                    possibilité d’adaptation législative, contrairement à La Réunion. La Guyane et la Martinique sont des collectivités uniques, mais si la
                    première, la Collectivité territoriale de Guyane (CTG), a une assemblée et un
                    président d’assemblée, la seconde, la Collectivité territoriale de Martinique
                    (CTM) a opté pour une séparation des pouvoirs délibératif et exécutif, comme en
                    Corse, avec une assemblée et président d’assemblée ainsi qu’un conseil exécutif
                    ayant à sa tête un président. Enfin Mayotte n’a
                    jamais été une ROM et n’est donc qu’un DOM.

                Pour les collectivités relevant de l’article 74, les choses sont
                    encore plus confuses. Par exemple, même si Saint-Pierre-et-Miquelon est une COM, l’ensemble des dispositions
                    législatives et réglementaires est applicable de plein droit à
                    Saint-Pierre-et-Miquelon, à l’exception de celles qui interviennent dans les
                    matières relevant de la compétence de la Collectivité. En conséquence, il n’y a
                    pas de domaine de spécialité législative forte qui écarterait la législation et
                    la réglementation nationales, comme cela est le cas pour la Polynésie
                        française. Une deuxième distinction apparaît
                    entre celle dotée de l’autonomie et les autres (tableau 2.4).

                
                    
                        
                             Tableau 2.4 Les collectivités relevant de l’article 74
                                aujourd’hui 
                            
                            
                                
                                    	 
                                    	Identité législative
                                    	Spécialité législative
                                

                                
                                    	Non dotées de l’autonomie
                                    	Saint-Barthélemy 
Saint-Martin 
Saint-Pierre-et-Miquelon
                                    	Wallis-et-Futuna
                                

                                
                                    	Dotée de l’autonomie
                                    	 
                                    	Polynésie française
                                

                            
                        

                    

                

                
                    
                        L’outre-mer vu de Bruxelles
                    

                

                
                Malgré son éloignement par rapport à Bruxelles, la FOM a été
                    largement concernée par la construction européenne et en a largement bénéficié,
                    spécialement les DOM. D’autres territoires non-européens de l’UE constituent
                    cette Europe ultramarine, placée sous la souveraineté d’un État de l’UE, mais à
                    bonne distance du continent européen [GAY, 2018]. Comme pour la FOM, cette Europe est
                    bipolaire. Une partie est totalement intégrée à l’espace de l’UE tout en étant
                    complètement étrangère au continent européen ; l’autre partie n’est qu’associée
                    à l’UE. Hormis la Guyane et les territoires
                    antarctiques, il n’y a que des îles, dont la superficie va de quelques hectares
                    à plus de 2 millions de km2 pour le Groenland
                    (figure 2.3). Ce qui lie cet ensemble est une histoire commune et une relation
                    privilégiée avec Bruxelles, mais celle-ci reste plus faible que le lien de
                    dépendance avec l’État de l’UE duquel chaque territoire relève. Par ailleurs, la
                    superposition des statuts nationaux et européens ne favorise pas leur unité.

                
                
                    
                        Figure 2.3 Les outre-mers européens
                    

                    [image: Figure 2.3. Voir légende.]
                    
                        Source : GAY,
                            2018.

                    
                
                
                
                    
                        La formation de l’Europe hors d’Europe
                    

                

                Dès le traité de Rome instituant la Communauté économique européenne
                    (CEE) en 1957, deux statuts s’opposent sur le territoire français d’alors :
                    l’Algérie et les DOM qui, à la demande de la France, font partie du Marché
                    commun ; les pays et territoires d’outre-mer (PTOM en français, Overseas Countries and Territories en anglais) qui n’ont
                    qu’un régime d’association avec la CEE. Sur les six parties que compte ce
                    traité, la quatrième partie leur est entièrement consacrée. L’article 131
                    indique que les « États membres conviennent d’associer à la Communauté les pays
                    et territoires non européens entretenant avec la Belgique, la France, l’Italie
                    et les Pays-Bas des relations particulières. Ces pays et territoires sont
                    énumérés dans l’annexe IV. Le but de l’association est la promotion du
                    développement économique et social des pays et territoires, et l’établissement
                    de relations économiques étroites entre eux et la Communauté dans son ensemble
                        ». Quatre des six pays fondateurs de la CEE sont donc
                    concernés (encadré).

                
                    
                        Liste des pays et territoires de l’annexe IV du traité de Rome
                    

                    
                        
                            France
                        

                        l’Afrique occidentale française, comprenant : le
                            Sénégal, le Soudan, la Guinée, la Côte d’Ivoire, le Dahomey, la
                            Mauritanie, le Niger et la Haute-Volta ;

                        l’Afrique équatoriale française, comprenant : le
                            Moyen-Congo, l’Oubangui-Chari, le Tchad et le Gabon ;

                        Saint-Pierre-et-Miquelon, l’archipel des Comores, Madagascar et
                            dépendances, la Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Établissements
                            français de l’Océanie, les Terres australes et antarctiques ;

                        la république autonome du Togo ;

                        le territoire sous tutelle du Cameroun administré par
                            la France.

                        Belgique : le Congo belge et le
                            Ruanda-Urundi.

                        Italie : la Somalie sous
                            tutelle italienne.

                        Pays-Bas : la Nouvelle-Guinée
                            néerlandaise.

                        Source : Union européenne.

                    

                

                On peut remarquer que la Guyane
                    néerlandaise (futur Suriname) et les Antilles
                    néerlandaises ne sont pas dans cette liste, car sur les trois pays constituant
                    le royaume des Pays-Bas (Pays-Bas, Guyane néerlandaise et Antilles
                    néerlandaises), seul le premier signe le traité de Rome et intègre la CEE. Il
                    faut attendre 1962 et un acte additionnel complétant l’instrument de
                    ratification du royaume pour que la Guyane néerlandaise soit associée à la CEE
                    alors que pour les Antilles néerlandaises la procédure est plus complexe,
                    nécessitant une convention d’association avec la CEE signée en 1962 et entrée en
                    vigueur en 1964.

                Au vu du seul développement économique, le
                    gouvernement français aurait dû placer toute la FOM sous un régime d’association
                    lors de la signature du traité de Rome. Or, il demande un régime particulier
                    pour ces DOM, compte tenu de la logique d’assimilation et afin d’appuyer le
                    caractère français de l’Algérie. L’article 227 affirme le principe de
                    l’appartenance des DOM et de l’Algérie au futur marché commun, la possibilité de
                    prévoir des dérogations aux règles communes, mais limite les dispositions
                    immédiatement applicables, les conditions d’application de l’ensemble du traité
                    devant être déterminées par le Conseil des Communautés dans un délai de
                    deux ans. En l’absence d’une telle décision, les DOM allaient rester près de
                    deux décennies en marge, bénéficiant ainsi du Fonds européen de développement
                    (FED), normalement destiné aux pays ACP et au Pays et Territoires d’outre-mer
                    (PTOM). En 1978, l’arrêt Hansen de la Cour de justice des Communautés
                    européennes (CJCE) marque un tournant en stipulant que tout le droit
                    communautaire s’applique aux DOM, alors que jusqu’à cette date son application
                    était sélective. L’accès à tous les fonds structurels internes – Fonds européen
                    de développement régional (FEDER), Fonds social européen (FSE), Fonds européen
                    d’orientation et de garantie agricole (FEOGA – Section orientation) et IFOP
                    (Instrument financier d’orientation pour la pêche) – est désormais acquis, mais,
                    en contrepartie, les DOM ne peuvent plus profiter du FED et sont soumis à un
                    tarif douanier unique négocié par la Commission européenne. Les gains
                    l’emportent cependant largement sur les pertes.

                Les élargissements de la CEE de 1973 et de 1986 transforment en
                    profondeur l’Europe ultramarine. Le nombre de PTOM fait plus que doubler avec
                    l’arrivée, en 1973, du Danemark, qui possède le Groenland, et du Royaume-Uni.
                    L’entrée de l’Espagne et du Portugal en 1986 fait que la France n’est plus seule
                    à avoir des territoires ultramarins intégrés à l’espace communautaire, car les
                    Canaries, Madère et les Açores incorporent cette catégorie qu’on va appeler
                    régions ultrapériphériques (RUP), en anglais Outermost
                    Regions (OMR), littéralement les « régions les plus à l’extérieur au sein de
                    l’UE ». L’entrée de l’Espagne et du Portugal conduit la Commission à avoir une
                    approche globale vis-à-vis de ces territoires, d’autant que l’on travaille alors
                    à une réforme des fonds structurels, opérationnelle en 1989. Les DOM sont plus
                    spécialement concernés par l’« objectif 1 », destiné au développement des
                    régions dont le PIB par habitant est inférieur à 75 % de la moyenne européenne.
                    Fin 1989, était adopté un Programme d’options spécifiques à l’éloignement et à
                    l’insularité des DOM (POSEIDOM), suivi en 1991 du POSEIMA, concernant Madère et
                    les Açores, et POSEICAN pour les Canaries. La notion d’ultrapériphéricité
                    apparaît pour appréhender la situation des régions bénéficiaires des POSEI. Le
                    traité d’Amsterdam (1997) l’introduit dans le corps des traités européens (cf. supra) : l’article 299 § 2 reconnaît désormais les
                    « handicaps structurels » des RUP et renforce l’approche développée par l’UE
                    depuis 1989.

                Le processus de mise en place du marché unique
                    européen, qui entre en vigueur en 1993, ébranle les différents dispositifs
                    protecteurs des économies ultramarines françaises, puisque si les produits des
                    DOM bénéficient pleinement de la libre circulation sur tout le territoire de la
                    CEE, les produits originaires de celle-ci entrent en franchise dans les DOM. À
                    cette occasion, de figurante la CEE devient un acteur fondamental de la
                    dynamique institutionnelle des DOM, qui défendent, avec les RUP portugaises et
                    espagnoles, une adaptation du droit et des politiques communautaires [Custos,
                    2002]. L’appartenance à la CEE donne lieu à d’importantes contestations sur la
                    conformité de l’octroi de mer au droit communautaire. Elle apparaît comme une
                    limitation à la libre circulation des produits puisqu’elle fait des DOM des
                    territoires d’exportation par rapport à la Métropole. Finalement, en 1992, la
                    CJCE, par l’arrêt « Legros », juge que l’octroi de mer est équivalent à un droit
                    de douane et impose à la France de modifier son régime dans l’année pour y
                    soumettre aussi les biens produits localement. La France s’exécute dans les
                    délais en mettant sur pied un régime accepté à l’arraché, avec des possibilités
                    de dérogations pour les productions locales pendant au moins dix ans. Ce
                    dispositif fiscal mis en place en 1992 pour dix ans, a été consolidé pour
                    dix ans en 2014. Assimilé à une taxe indirecte sur la consommation, frappant
                    aujourd’hui les produits importés et ceux produits localement, un nouveau régime
                    s’applique à un nombre restreint de produits depuis 2015. Le Conseil de l’UE a
                    fixé au 31 décembre 2020 la date de validité de ce régime. Sa disparition est
                    difficilement envisageable car il représente une part significative des
                    ressources fiscales des collectivités locales. Cette taxe représente 29,2 % des
                    recettes de fonctionnement dans les budgets locaux en 2017.

                L’intégration des DOM à l’UE s’est aussi concrétisée le 1er janvier 2002 avec la mise en circulation de la
                    nouvelle monnaie européenne. Cette introduction s’est faite sous la
                    responsabilité de l’Institut d’émission des départements d’outre-mer (IEDOM), un
                    établissement public qui a les missions de banque centrale au nom, pour le
                    compte et sous l’autorité de la Banque de France. Cependant, quelque
                    exceptionnelle que soit l’introduction d’une nouvelle monnaie, on note que c’est
                    la deuxième fois qu’un tel événement s’est produit à La Réunion en moins de trente ans, puisqu’en 1975 le franc français y a
                    remplacé le franc de la Communauté financière africaine (FCFA).

                
                    
                        L’assimilation des régions ultrapériphériques (RUP)
                    

                

                Les RUP sont de très loin les plus importantes sur le plan
                    démographique, car elles concentrent près de cinq millions d’habitants, une
                    population équivalente à l’Irlande, soit plus de 1 % de la population de
                    l’UE. Six sont françaises. Deux sont des régions autonomes portugaises. La
                    dernière est une communauté autonome espagnole. On y trouve les régions les
                    moins fécondes d’Europe, telles les Canaries ou Madère et les plus
                    fécondes, telles Mayotte et la Guyane. Les RUP couvrent une superficie légèrement
                    supérieure à celle de la Hongrie, mais la Guyane, à elle seule, correspond aux
                    5/6 de la superficie totale. Les Canaries, avec plus de 2 millions d’habitants,
                    concentrent presque la moitié de la population des RUP. Elles sont plus peuplées
                    que six des 27 pays de l’UE, tels l’Estonie, la Lettonie ou la Slovénie. Les RUP
                    sont moins prospères que l’UE, avec un PIB/hab. inférieur de plus d’un quart à
                    la moyenne européenne, soit comme la Grèce ou la Pologne, mais les RUP
                    portugaises se trouvent au niveau de la Roumanie. Les RUP sont donc à rapprocher
                    des régions de l’Europe du Sud et de l’Est en matière de revenus. Le processus
                    d’intégration dont elles bénéficient repose sur la reconnaissance de leurs
                    spécificités. Ainsi, le traité d’Amsterdam (1997) fixe leur statut en
                    considérant leur « situation économique et sociale structurelle […] aggravée par
                    leur éloignement, l’insularité, leur faible superficie, le relief et le climat
                    difficiles, leur dépendance économique vis-à-vis d’un petit nombre de produits,
                    facteurs dont la permanence et la combinaison nuisent gravement à leur
                    développement » (article 299 § 2 CE, devenu 349 du traité sur le fonctionnement
                    de l’UE, TFUE, dit traité de Lisbonne, 2007). Reste que le sentiment
                    d’appartenance des Domiens à l’UE est ténu et que Bruxelles semble bien loin, ce
                    dont témoignent des taux de participation extrêmement faibles aux élections
                    européennes de 2019 (13,4 % en Guyane, 14,4 % en Guadeloupe, 15,2 % en Martinique contre
                    50,1 % en Métropole).

                Leurs habitants sont des citoyens européens. Les RUP sont dans la
                    zone euro, mais celles françaises ne sont pas dans l’espace Schengen. Elles sont
                    intégrées au marché intérieur européen et profitent des cinq fonds structurels
                    et d’investissement européens (ESI). 6,6 milliards d’euros leur ont été alloués
                    pour la période 2014-2020 au titre du Fonds européen de développement régional
                    (FEDER) et du Fonds social européen (FSE), soit 1 111 euros/hab. Pour ce qui est
                    de l’agriculture, les RUP reçoivent l’aide de Programmes d’options spécifiques à
                    l’éloignement et à l’insularité (POSEI). Au total, 13,3 milliards d’euros leur
                    sont octroyés jusqu’en 2020. En contrepartie, leur intégration les soumet à un
                    certain nombre d’obligations, notamment aux règles de libre circulation au sein
                    du marché unique.

                
                    
                        L’association des pays et territoires d’outre-mer (PTOM)
                    

                

                Cette première auréole autour du cœur européen de l’UE est complétée
                    par une deuxième, constituée par les PTOM, relevant de la France, des Pays-Bas
                    et du Danemark. Ceux qui se trouvent dans l’océan Pacifique sont les seuls
                    situés aux antipodes de l’Europe. Ils sont plus disséminés et plus petits que
                    les RUP. Les PTOM sont moins peuplés que les RUP, puisqu’ils ne totalisent que
                    0,9 million d’habitants environ. Les TAAF n’ont pas de population permanente,
                    seulement occupés par des scientifiques ou des militaires. Seuls quelques
                    milliers d’habitants vivent sur Saba et Saint-Eustache (Pays-Bas) ou
                        Saint-Pierre-et-Miquelon. À l’opposé, quatre
                    PTOM dépassent les 100 000 habitants et concentrent plus des deux tiers de leur
                    population : la Polynésie française, la
                        Nouvelle-Calédonie ainsi que Curaçao et Aruba
                    (Pays-Bas).

                L’euro n’y est en circulation que dans deux PTOM français
                        (Saint-Pierre-et-Miquelon et
                        Saint-Barthélemy). À l’exception des
                    étrangers ressortissants d’États tiers d’une part, les habitants de cette
                    auréole, au-delà des RUP et en deçà des pays ACP (États d’Afrique, des Caraïbes
                    et du Pacifique), sont citoyens européens. Ils bénéficient donc de la libre
                    circulation des travailleurs dans l’UE, alors que les autres citoyens européens
                    ont une liberté de circulation pouvant être limitée par des PTOM qui ont la
                    capacité de restreindre l’établissement des personnes. Une des conséquences
                    majeures de la non-intégration à l’UE concerne le régime douanier des PTOM,
                    puisque, contrairement aux RUP, les autorités compétentes peuvent percevoir des
                    droits de douane alimentant leur budget et protégeant les productions locales
                    par des prélèvements à l’importation. Très éloignés des fonds ESI dont jouissent
                    les RUP, les PTOM ne bénéficient que du Fonds européen de développement (FED),
                    soit 364,5 millions d’euros au titre du 11e FED
                    (2014-2020) contre 175 et 286 millions d’euros au titre des 9e et 10e FED, c’est-à-dire
                    311 euros/habitant, et des prêts de la Banque européenne d’investissements
                    (BEI). Malgré des différences notables qui apparaissent à partir de 1991 et
                    surtout en 2001 avec l’accord d’association entre l’UE et les PTOM, le régime
                    d’aide aux PTOM est resté très proche de celui des pays ACP. Pour le prochain
                    cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027, la Commission européenne a proposé
                    de créer un instrument financier spécifique, ce qui semble une avancée dans la
                    prise en compte de ces pays et territoires en les dissociant des pays ACP.

                Ces derniers constituent l’auréole extérieure qui totalise 79 États
                    et regroupe plus de 700 millions d’habitants, soit le dixième de la population
                    mondiale. Le partenariat économique ACP-UE découle de la convention de Lomé
                    (1975) et de l’accord de Cotonou (2000). Ce dernier a pour objectif la réduction
                    de la pauvreté et repose sur le dialogue politique, l’aide au développement et
                    une coopération économique et commerciale renforcée. Le montant du 11e FED (2014-2020) est de 30,5 milliards d’euros, dont
                    1,2 % pour les PTOM. En matière commerciale, les pays ACP bénéficient d’un accès
                    préférentiel au marché de l’UE sans qu’il existe une réciprocité.

                L’apparition de ces auréoles, figurant des liens d’intensité
                    décroissante vis-à-vis de l’UE et l’éloignement au projet d’intégration
                    européenne, découle d’une décolonisation juridique et de trajectoires
                    postcoloniales divergentes. Témoignage de ce lien parental entre les trois
                    catégories, le fait que presque tous les États fondateurs du groupe ACP
                    sont des anciens PTOM. On peut aussi noter qu’une trentaine de pays ACP sont des
                    petits États insulaires qui partagent avec les PTOM ou les RUP la problématique
                    de l’insularité. Cette organisation concentrique, qui présente des similitudes
                    avec l’outre-mer étatsunien [Gay, 2018], confirme le rôle des liens façonnés par
                    l’histoire, avec la volonté de plusieurs États de l’UE de conserver des
                    relations particulières avec leurs anciennes colonies ou le souhait de vestiges
                    des empires coloniaux de maintenir un ancrage national et européen, au bénéfice
                    de leur développement.

                
                    
                        La mobilité statutaire
                    

                

                Cinq pays de l’UE se partagent les outre-mers européens, mais la
                    France est le seul à disposer à la fois de RUP et de PTOM, ce qui explique
                    probablement sa propension à associer les DOM aux RUP, les COM et la
                        Nouvelle-Calédonie aux PTOM. Or, il s’agit
                    plus d’une superposition de statuts que d’une substitution. On a récemment
                    assisté à la fin de la concordance entre statuts internes et statuts européens.
                    Par exemple, Saint-Barthélemy et Saint-Martin, après s’être détachées de la Guadeloupe en 2007 et être devenues des COM (cf. supra), n’ont pas, aux yeux de Bruxelles, le même
                    statut : la seconde est une RUP, la première un PTOM. Isolément du statut en
                    droit interne, le choix pour un territoire entre l’intégration et l’association
                    à l’UE dépend de plusieurs paramètres, comme le contexte régional, sa structure
                    économique, sa démographie, son niveau de développement et, donc, la possibilité
                    ou non de bénéficier des fonds structurels. C’est à travers ce prisme que l’on
                    peut comprendre des trajectoires croisées au sein de la FOM. Saint-Barthélemy
                    est passée du statut de RUP à celui de PTOM en 2012, alors que Mayotte est passée du statut de PTOM à celui de RUP en
                    2014. Pour celle-là, il s’agissait de s’affranchir des normes européennes et de
                    bénéficier de la compétence douanière, sachant que, eu égard à son PIB/habitant
                    élevé, l’île ne pouvait profiter des fonds ESI. Pour celle-ci, c’était l’espoir
                    de recevoir les fonds structurels et d’investissement européens.

                Les ressorts de l’évolution statutaire de Saint-Pierre-et-Miquelon en 1985 tiennent à sa volonté d’échapper à
                    l’Europe bleue, mise en place à partir de 1983, qui l’aurait obligé à ouvrir ses
                    eaux aux bâtiments de la CEE. C’est pour éviter également la PCP que le
                    Groenland, après son accession à l’autonomie interne en 1979, se retire de la
                    CEE en 1985 et devient un PTOM, ce statut permettant d’être compétent en matière
                    halieutique et de contrôler cette ressource.

                Ces dernières décennies ont donc été marquées par des évolutions
                    statutaires considérables et une différenciation marquée des collectivités
                    ultramarines. Il en va de même sur le plan démographique.
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                        Des tourismes contrastés
                    


                

                
                Il faut consacrer une place spéciale au tourisme car ce secteur est
                    la principale et la plus spectaculaire victime des rentes qui empoisonnent
                    l’économie de la FOM. Bien qu’il n’ait pas été écarté complètement, il concentre
                    les espoirs déçus de développement de ces territoires, dont l’État voulait
                    faire, dans les années 1960-1970, de grandes destinations touristiques. Le
                    tourisme subit en priorité la réduction de ses marges provoquée par
                    l’accroissement de ses coûts et l’impossibilité de le répercuter dans ses prix.
                    Il est très exposé à la concurrence des destinations environnantes ou
                    équivalentes, qui bénéficient de meilleures parités de change, de charges
                    d’exploitation plus faibles, de normes de construction moins rigoureuses et
                    onéreuses, d’une main-d’œuvre souvent mieux formée et moins onéreuse, d’un coût
                    de la vie moins élevé. Dès lors, le tourisme ultramarin a du mal à supporter la
                    comparaison avec celui de ses voisins : hébergement, excursions ou restauration
                    trop chers ; shopping limité et coûteux ; vie nocturne faible ; accueil pas
                    toujours satisfaisant… Le service n’est pas à la hauteur des prix pratiqués. Pas
                    assez de gens ont conscience que le tourisme est une source fondamentale et
                    durable de richesse et il n’est pas rare de rencontrer des décideurs qui pensent
                    qu’il y a suffisamment de touristes, alors que les populations locales ne voient
                    majoritairement pas l’intérêt économique et social du tourisme. Ce contexte
                    chimérique a un rôle inhibiteur dans le développement du tourisme ultramarin.
                    Mais un tourisme peut en cacher d’autres, car si le tourisme récepteur est
                    victime de ce syndrome néerlandais, le tourisme des résidents est
                    particulièrement dynamique, dopé par un pouvoir d’achat très élevé à l’étranger.


                
                    
                        Des destinations secondaires
                    


                

                La FOM reçoit actuellement au moins 2,5 millions de touristes par an,
                    dont plus de la moitié aux Antilles, tandis que la fréquentation reste faible en
                        Guyane, à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon
                    et à Wallis-et-Futuna, au point de n’être pas
                    mesurée dans cette collectivité (tableau 4.7). Toutefois, ces chiffres doivent
                    être pris avec précaution, car les données recueillies n’ont pas toutes la même
                    fiabilité et ne sont pas toujours comparables. L’observation du tourisme en
                    outre-mer ne dispose généralement que de peu de moyens, privant ainsi les
                    décideurs de données sûres et à jour. Le tourisme a un poids modéré dans
                    l’économie. Ces collectivités sont les seuls territoires tropicaux dans le monde
                    dont le niveau de vie élevé ne repose pas sur le tourisme et/ou les services
                    financiers. Le tourisme ne représente pas plus de 5 % des PIB d’outre-mer, à
                    l’exception de la Polynésie française où il
                    contribue à hauteur de 17 % à la formation de celui-ci, générant 17 % du chiffre
                    d’affaires total des entreprises et employant 18 % des effectifs salariés.


                
                    
                        
                            
                                Tableau 4.7 Quelques indicateurs touristiques en
                                    2018
                            
                            
                            
                                
                                    		 
                                    		Nombre de touristes (en milliers)
                                    		Nombre de touristes par habitant
                                    		Part des métropolitains dans les
                                        touristes (en %)
                                    		Nombre de croisiéristes (en
                                    milliers)
                                


                                
                                    		Martinique
                                    		582
                                    		1,6
                                    		70
                                    		392
                                


                                
                                    		Guadeloupe
                                    		735
                                    		1,93
                                    		66
                                    		385
                                


                                
                                    		Saint-Martin
                                    		n. d.
                                    		n. d.
                                    		n. d.
                                    		2
                                


                                
                                    		Saint-Barthélemy
                                    		n. d.
                                    		n. d.
                                    		Moins de 30
                                    		36
                                


                                
                                    		Guyane
                                    		110
                                    		0,39
                                    		72
                                    		0
                                


                                
                                    		Réunion
                                    		534
                                    		0,61
                                    		79
                                    		39
                                


                                
                                    		Polynésie française
                                    		216
                                    		0,78
                                    		23
                                    		47
                                


                                
                                    		Nouvelle-Calédonie
                                    		120
                                    		0,44
                                    		31
                                    		456
                                


                                
                                    		Wallis-et-Futuna
                                    		Inconnu
                                    		Inconnu
                                    		Inconnu
                                    		0,2
                                


                                
                                    		Saint-Pierre-et-Miquelon
                                    		12
                                    		2
                                    		Moins de 20
                                    		 ?
                                


                                
                                    		Mayotte
                                    		56
                                    		0,22
                                    		56
                                    		3
                                


                                
                                    		
                                        ENSEMBLE OUTRE-MER
                                    
                                    		
                                        Plus de 2 400 environ
                                    
                                    		
                                        0,96
                                    
                                    		
                                        60 % environ
                                    
                                    		
                                        1 360
                                    
                                


                            
                        


                    

                    Sources : INSEE, IEDOM, IEOM, ISPF, ISEE, comité du
                        tourisme de Saint-Pierre-et-Miquelon, comité territorial du tourisme de
                        Saint-Barthélemy et observatoire régional du tourisme de Guadeloupe.

                

                L’espace ultramarin français est à la traîne en matière touristique
                    dans les îles tropicales. Contrairement à d’autres PEI, la FOM n’a pas pris le
                    tournant touristique ces trente dernières années, qui a abouti à la mise en
                    évidence d’un nouveau modèle de développement baptisé SITEs, i. e. « Small Island Tourist Economies » [MCELROY, 2006]. Si le
                    tourisme a ainsi réduit l’assistanat de certains États et territoires océaniens
                    relevant du modèle MIRAB, la FOM est restée à l’écart de ces évolutions.


                Quand la Polynésie française reçoit
                    236 000 touristes en 2019, Hawaii en accueille 44 fois plus, Guam sept fois
                    plus, les Fidji quatre fois plus. Dans
                    l’océan Indien, le constat est le même : La Réunion (533 000 touristes en 2019) est loin des Maldives et de
                    Maurice (respectivement 1 702 000 et 1 450 000 touristes la même année). Dans la
                    Caraïbe également, les territoires français sont explicitement en retrait : la
                    République dominicaine est plus de quatre fois plus fréquentée que la
                        Martinique et la Guadeloupe réunies, alors que Cuba et les Bahamas sont aussi très loin
                    devant. Les destinations ultramarines sont décrochées. Leur croissance est plus
                    lente que celle de leurs voisins, ce qui correspond à une perte de parts de
                    marché. Des principales destinations touristiques du Pacifique, c’est en
                    Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie que
                    la progression de la fréquentation a été la plus faible (figure 4.9). On peut
                    faire le même constat dans l’océan Indien. Au début des années 1980, La Réunion
                    fait jeu égal avec Maurice et accueille deux fois plus de touristes que les
                    Maldives. Maurice se détache très nettement de La Réunion à la fin des
                    années 1980 et les Maldives dépassent La Réunion à partir de 1991. Quant aux
                    Seychelles, longtemps à la traîne, elles ont largement rattrapé leur retard sur
                    La Réunion durant les années 2010 pour arriver à 384 000 touristes en 2019
                    contre 175 000 en 2010 (figure 4.10). Il faut dire que ce que l’on appelle la
                    « crise requin », correspondant à une recrudescence d’attaques de requins depuis
                    2012 – on en a dénombré une trentaine durant cette décennie –, a gravement
                    entamé l’image balnéaire de La Réunion.


                
                    
                        Figure 4.9 Évolution comparée de la fréquentation
                            des principales destinations touristiques du Pacifique de 1982 à 2018
                            (indice 100 en 1982)
                    


                    [image: Figure 4.9. Voir légende.]
                    
                        Source : Pacific Asia Travel
                            Association.


                    
                
                 


                
                
                    Figure 4.10 Évolution comparée
                            de la fréquentation des principales destinations touristiques de l’océan
                            Indien de 1982 à 2018 (indice 100 en 1982)


                    [image: Figure 4.10. Voir légende.]
                    
                        Sources : Maldives, Ministry of Tourism ; Seychelles,
                            Management & Information Systems Division ; Maurice, Ministry of
                            Tourism ; Observatoire régional du tourisme de La Réunion.


                    
                
                Les Grandes Antilles ont un développement touristique spectaculaire
                    par rapport à la Martinique ou à la Guadeloupe, parties plus tard dans le tourisme. Depuis
                    1986, le nombre de touristes a octuplé en République dominicaine et il a été
                    multiplié par 16 à Cuba, contre moins d’un quintuplement en Guadeloupe et d’un
                    triplement en Martinique (figure 4.11). Les deux DOM réunis ne représentent
                    qu’un peu plus de la moitié de la fréquentation de la Jamaïque et moins du tiers
                    de celle de Cuba. Avec plus d’un million de touristes (1,117 en 2019), la petite
                    île néerlandaise d’Aruba est largement devant la Martinique et la Guadeloupe, de
                    même que les Îles Vierges des États-Unis, tout comme la Barbade devance la
                    Martinique.


                
                    
                        Figure 4.11 Évolution comparée de la fréquentation
                            de quelques destinations touristiques des Antilles de 1980 à 2018
                            (milliers de touristes)
                    


                    [image: Figure 4.11. Voir légende.]
                    
                        Source : Caribbean Tourism
                            Organization et Office du tourisme de la Guadeloupe ;


                    
                
                 


                L’activité de croisières y fait aussi pâle figure.
                    Dans ces deux DOM réunis, le nombre de croisiéristes n’a dépassé qu’une fois le
                    million, en 1996, pour tomber à moins de 150 000 en 2011 et remonter à
                    777 000 en 2018. Cette évolution, pour le moins cahoteuse, contraste avec la
                    progression quasi continue des croisiéristes dans la Caraïbe, premier bassin de
                    croisières du monde, avec plus du tiers de la capacité mondiale déployée (Cruise Lines International Association, 2019). La part
                    des deux DOM dans l’activité de croisières caribéenne, après avoir atteint les
                    9,3 % en 1996, est aujourd’hui inférieure à 3 %. Dans un contexte si favorable
                    et dynamique, les performances de la Guadeloupe
                    et de la Martinique sont plus que médiocres.
                    Cependant, Fort-de-France est redevenue tête de
                    ligne, ce qui signifie que les croisiéristes y embarquent en début de croisière
                    et y débarquent en fin de croisière, pour plusieurs compagnies de croisières. En
                    Guadeloupe, l’activité de croisières a bénéficié du repositionnement de
                    certaines compagnies, à la suite des cyclones Irma et Maria en septembre 2017,
                    spécialement du report du trafic d’un port comme Sint Maarten, haut lieu de la
                    croisière caribéenne et durement touché.


                La pression touristique est en conséquence généralement plus faible
                    en FOM que dans les territoires environnants. Force est donc de constater que la
                    FOM apparaît sous-touristifiée aujourd’hui et que la désaffection des touristes
                    étrangers à son égard est particulièrement nette.


                
                    
                        Un tourisme peu internationalisé
                    


                

                La majorité des touristes visitant l’outre-mer français est
                    métropolitaine, en dépit de la distance à parcourir et de la présence à
                    proximité de foyers émetteurs majeurs. Si cette clientèle ne représente que le
                    quart environ de la fréquentation de la Polynésie française et que le tiers de celle de la Nouvelle-Calédonie, ce qui est tout à fait remarquable attendu
                    l’éloignement, elle constitue environ les trois quarts du flux aux Antilles et à
                        La Réunion. À l’étranger, ces destinations
                    pâtissent de leur faible notoriété et semblent, de surcroît, de plus en plus
                    confinées au cadre national, ce qui est symptomatique de la concurrence accrue
                    des autres destinations tropicales environnantes. Ce déclin des clientèles
                    régionales est particulièrement sensible dans la Caraïbe. Martinique et Guadeloupe,
                    sont avec Curaçao et Cuba, qui subit l’embargo étatsunien, les seules îles de la
                    Caraïbe dans lesquelles les Étatsuniens représentent moins de 20 % de la
                    fréquentation touristique.


                Une bonne partie des touristes dans les DOM ont des liens familiaux
                    ou amicaux avec les résidents. À La Réunion,
                    l’enquête de fréquentation annuelle distingue les « touristes d’agrément », des
                    « touristes affinitaires » et des « touristes d’affaires ». Le « touriste
                    affinitaire » a pour motivation principale de rendre visite à des parents ou à
                    des amis, tandis que le « touriste d’agrément » recherche la détente et les
                    loisirs. Si la dénomination de ces catégories est critiquable, la mise en place
                    de cette distinction est révélatrice d’un flux important et singulier sur de
                    telles distances. En 2018, la clientèle affinitaire représente plus de 40 % des
                    touristes. En Martinique, si l’on n’utilise pas
                    ces catégories pour analyser le tourisme récepteur, on constate que près du
                    quart des touristes est logé chez des amis ou dans la famille, mais une partie
                    des « touristes affinitaires » loue des appartements ou des villas
                    (figure 4.12). En Guadeloupe, les amis et les
                    parents offrent de très loin l’hébergement privilégié.


                
                    
                        Figure 4.12 Mode d’hébergement des touristes en Martinique en 2018 et en Guadeloupe en 2017
                    


                    [image: Figure 4.12. Voir légende.]
                    
                        Sources : Comité martiniquais du tourisme et Observatoire
                            régional du tourisme de la Guadeloupe.


                    
                
                 


                En Polynésie française, les
                    Métropolitains, qui représentent un quart du « tourisme international » en 2019,
                    sont sept fois plus nombreux que les Japonais, pourtant deux fois plus proches,
                    et presque quatre fois plus nombreux que les Australiens et les Néo-Zélandais,
                    beaucoup plus proches. Seuls les Étatsuniens sont en plus grand nombre. La
                    faiblesse de la part des touristes effectuant une croisière intra-polynésienne,
                    l’importance de la part des touristes ayant déjà visité la Polynésie française
                    et ne résidant que chez des parents ou des amis, ainsi que des séjours plus
                    longs, distinguent nettement les Métropolitains et les Océaniens des autres
                    touristes, témoignant parmi ceux-là du poids des personnes venant rendre visite
                    à des amis ou à la famille (tableau 4.8).


                
                
                    
                        
                            
                                Tableau 4.8 Caractéristiques des touristes en
                                    Polynésie française en 2019
                            
                            
                            
                                
                                    		Origine des touristes
                                    		Nombre de touristes
                                    		Part des touristes en croisières
                                        intra-polynésiennes (en %)
                                    		Part des touristes ne résidant que chez
                                        des parents ou des amis (en %)
                                    		Durée moyenne de séjour (en jours)
                                    		Part des touristes venant pour la
                                        première fois en Polynésie française (en %)
                                


                                
                                    		Amérique du Nord
                                    		96 719
                                    		26,6
                                    		2,6
                                    		10,4
                                    		82,8
                                


                                
                                    		Métropole
                                    		60 382
                                    		9,7
                                    		25
                                    		25,5
                                    		68
                                


                                
                                    		Europe (hors Métropole)
                                    		32 496
                                    		21,8
                                    		2,9
                                    		13,9
                                    		88,6
                                


                                
                                    		Pacifique
                                    		23 617
                                    		17,6
                                    		18,4
                                    		13
                                    		60,7
                                


                                
                                    		Asie
                                    		15 154
                                    		8,4
                                    		2,8
                                    		8,5
                                    		83,6
                                


                                
                                    		
                                        TOTAL
                                    
                                    		
                                        236 642
                                    
                                    		
                                        19,1
                                    
                                    		
                                        10,1
                                    
                                    		
                                        14,9
                                    
                                    		
                                        77,5
                                    
                                


                            
                        


                    

                    Source : ISPF, traitement statistique effectué par
                        J. Vucher-Visin.

                

                Dans les collectivités françaises du Pacifique, l’éloignement par
                    rapport à la Métropole, à plus de 20 heures d’avion, est un facteur limitant ce
                    flux national, hégémonique dans les DOM. Mais l’aura des Mers du Sud compense
                    partiellement ce handicap et attire des personnes pour qui se rendre à Tahiti ou à Bora Bora
                        (cf. infra) est le rêve d’une vie. Le « tourisme
                    affinitaire » y est donc plus faible que dans les DOM et l’hôtellerie y est un
                    acteur plus important. Les grandes chaînes internationales y sont beaucoup plus
                    présentes : la Polynésie française est la seule
                    collectivité accueillant des établissements des groupes Accor, Hilton, Marriott
                    ou InterContinental. Les deux seuls grands groupes internationaux qu’on trouve
                    dans le reste de la FOM sont français (Accor et Club Med), ce qui traduit une
                    défiance des professionnels vis-à-vis de ces destinations. C’est en Polynésie
                    française et en Nouvelle-Calédonie que la
                    dépense locale moyenne par touriste est la plus forte (plus de 2 000 €), loin
                    devant les DOM, avec 750 € par exemple en Martinique ou 810 € à La Réunion.
                    L’importance de l’hébergement hôtelier, spécialement le poids de l’hôtellerie
                    classée luxe en Polynésie française, explique que ce poste de dépenses y est
                    très supérieur à ce qu’il est ailleurs. La présence de touristes prodigues dans
                    le Pacifique, tels les Japonais, est aussi un élément éclairant ce contraste.


                
                    
                        Une hôtellerie en crise
                    


                

                L’hiatus entre les salaires du secteur public et ceux de l’hôtellerie
                    ou de la restauration ne pousse pas les jeunes vers le tourisme (cf. supra). C’est une des explications de la faiblesse en
                    matière de formation et de professionnalisation dans ce secteur où la rotation
                    du personnel est forte.


                L’hôtellerie est la première activité à subir les
                    effets de cette situation, avec un parc hôtelier qui s’est contracté et dont la
                    qualité est jugée insuffisante, après une forte croissance grâce à l’action de
                    l’État, par le truchement du VIe Plan (1971-1976) aux
                    Antilles, puis par une politique de défiscalisation, à partir des années 1980,
                    et d’allégements de charge pour le secteur hôtelier avec la loi Perben (1994).
                    La multiplication des fermetures d’établissements a des conséquences paysagères
                    bien visibles avec la constitution de friches hôtelières [BACHIMON, 2012]. Des établissements
                    prestigieux sont restés très longtemps abandonnés, subissant les assauts des
                    vandales et accueillant squatteurs ou trafiquants de drogue. Naguère encore
                    entourés de parcs luxuriants, ils ont offert un spectacle irréel et inquiétant
                    au cœur de lieux touristiques très fréquentés, tel le Méridien de la Pointe-du-Bout, abandonné à
                    deux reprises dans les années 2000 et finalement rasé en 2016. Depuis quelques
                    années, Le Surf, un des fleurons de l’hôtellerie
                    nouméenne, entre la baie des Citrons et l’anse Vata, est fermé.


                L’évolution de l’hôtellerie démontre l’inefficacité voire la
                    contre-productivité de l’action publique, qui a utilisé le levier de la
                    défiscalisation, à partir notamment de la loi Pons de 1986. Celle-ci et d’autres
                    qui ont suivi (loi Paul en 2001, loi Girardin de 2003, loi pour le développement
                    économique des outre-mer, dite LODEOM, en 2009) n’ont pas favorisé un
                    développement cohérent de l’hôtellerie construite sous l’égide de celles-ci. Ces
                    opérations, réalisées en copropriété, ont pour défaut une « dilution de la
                    propriété des établissements » et « un émiettement des actionnaires des sociétés
                    immobilières » comme l’explique la Cour des comptes (« Le tourisme en
                    outre-mer : un indispensable sursaut », Rapport public annuel
                        2014, Paris, Cour des comptes, p. 401-480). Cet outil fiscal, censé
                    améliorer la compétitivité du tourisme ultramarin, a été largement dévoyé pour
                    faire d’abord de l’immobilier sous couvert d’hôtellerie. Les capitaux
                    défiscalisés ont été détournés des vrais investissements touristiques pour se
                    concentrer sur des projets hôteliers masquant des opérations immobilières, dans
                    un contexte de forte urbanisation et de pénurie de logements. Parce que la
                    sortie de la défiscalisation n’a pas été encadrée, les investisseurs
                    particuliers, à l’issue de la période d’exploitation obligatoire, ont cherché à
                    revendre leur lot. En 2012, la Cour des comptes a révélé que le coût de la
                    défiscalisation, c’est-à-dire les pertes de recettes fiscales, était passé de
                    680 millions d’euros en 2005 à 1,38 milliard d’euros en 2011, concluant à la
                    nécessité de supprimer un dispositif non maîtrisé, inefficient, propice aux
                    fraudes et très inégalitaire, puisque ne bénéficiant qu’à quelques milliers de
                    contribuables aisés. Cette politique a provoqué un gonflement artificiel du parc
                    hôtelier sans relation avec les besoins touristiques. Saint-Martin matérialise cette dérive avec un quintuplement
                    du nombre de chambres d’hôtels entre 1986 et 1992. Ce boom de la construction
                    fit long feu. Au milieu des années 1990, la capacité hôtelière saint-martinoise
                    atteint son apogée avec près de 3 500 chambres, exprimant plus une
                    surcapacité qu’une forte augmentation de la fréquentation. Une décennie plus
                    tard, le nombre de chambres s’était réduit de moitié pour se stabiliser à
                    1 600 chambres avant le cyclone Irma. Les hôtels, parfois squattés et/ou
                    abandonnés, ont souvent été transformés en résidences privées.


                
                    
                        Des mobilités enchevêtrées
                    


                

                On ne peut comprendre le tourisme en FOM sans prendre en compte les
                    va-et-vient innombrables qu’effectuent les Ultramarins installés en Métropole
                        (cf. supra) entre leur territoire d’origine et leur
                    lieu de résidence ou des résidents en outre-mer vers la Métropole, pour étudier,
                    se former, se faire soigner, rendre visite à des amis ou à la famille, etc. Les
                    outils de mesure dont nous disposons et les définitions du tourisme par
                    l’Organisation mondiale du tourisme (OMT) sont mal adaptés pour bien les saisir
                    et les distinguer. Ainsi, ces migrations croisées sont à l’origine de
                    déplacements très nombreux, parfois considérés comme touristiques, parfois pas,
                    et qui rentrent en interaction avec un flux touristique plus facilement
                    identifiable et identifié. En complément, des centaines de milliers de Français
                    d’origine métropolitaine vivent ou ont vécu en FOM, spécialement dans les DOM,
                    et ils ont probablement gardé de nombreux contacts sur place, qui sont autant
                    d’opportunités d’y retourner en vacances, mais on sait peu de chose sur les
                    comportements touristiques de ces populations. Quid des
                    pratiques des Métropolitains originaires d’outre-mer dans leur île ? En 2007,
                    16 % des touristes à La Réunion étaient
                    d’origine réunionnaise. On peut déplorer que les congés bonifiés (encadré), un
                    dispositif réservé jusqu’en 1978 aux Métropolitains en poste dans les DOM et
                    étendu cette année-là aux Domiens travaillant dans les services publics de
                    Métropole, n’aient fait l’objet que d’études se contentant de calculer leur
                    coût. Car est en jeu ici, au travers des pratiques vacancières, le maintien du
                    lien avec sa terre d’origine. Cette question identitaire, en relation avec le
                    tourisme, mériterait une plus grande attention.


                
                    
                        Les « congés bonifiés »
                    


                    
                        Les modalités d’application des « congés bonifiés »
                            étaient fixées par un décret de 1978. Les fonctionnaires de la Métropole
                            en service dans les DOM et à Saint-Pierre-et-Miquelon ainsi que ceux originaires des DOM ou de
                            Saint-Pierre-et-Miquelon exerçant en Métropole et qui ont conservé le
                            « centre de leurs intérêts moraux et matériels » dans leur département
                            d’origine, notion qui s’apprécie à travers un faisceau d’indices
                            concordants (lieu de naissance, domicile des parents, propriété ou
                            location de biens immobiliers dans les DOM considérés, lieu
                            d’inscription sur les listes électorales, affectations professionnelles
                            précédentes), avaient droit, tous les 36 mois, à un congé supplémentaire
                            de 30 jours appelé « congé bonifié ». L’ensemble du séjour, constitué
                            généralement de 65 jours consécutifs, devait être effectué sur le lieu
                            où se situe le « centre des intérêts moraux et
                            matériels ». Les frais de transport étaient payés par l’administration,
                            pour l’agent, son conjoint et ses enfants à charge. La rémunération
                            pendant le congé était celle du lieu où le congé est pris. Elle était
                            ainsi majorée de la « prime de vie chère » (cf. supra) si les congés étaient pris dans un DOM ou à
                            Saint-Pierre-et-Miquelon. En 2003, le rapport de M. Laffineur (Rapport d’information relatif à la fonction publique
                                outre-mer, Assemblée nationale), évaluait à 70 000 le nombre
                            d’Ultramarins susceptible d’en bénéficier. Ils étaient très présents
                            dans la police nationale, les hôpitaux et les mairies d’Île-de-France
                                (cf. supra). Une réforme des congés bonifiés a
                            été annoncée en 2017. Le nouveau dispositif, dont le décret a été publié
                            en juillet 2020, offre des congés moins longs, avec la suppression de la
                            bonification de congés de 35 jours, mais désormais tous les deux ans.
                            Avec ces nouveaux congés, la « prime de vie chère » est maintenue et les
                            frais de transport seront remboursés mais plus pris en charge.


                    

                

                
                    
                        Une desserte aérienne très spécifique
                    


                

                La desserte aérienne est une question sensible et focalise les
                    critiques, spécialement parmi les Domiens résidant en Métropole, qui, soit ne
                    trouvent pas de places au moment où ils veulent se rendre dans leur DOM, soit en
                    trouvent mais à des tarifs jugés abusifs. Considéré à l’origine comme
                    l’inducteur de la mise en tourisme ultramarine, le transport aérien semble être
                    un frein au développement touristique. Dans les DOM, il présente des
                    singularités qui en font un acteur majeur et décrié du système touristique.
                    L’importance de la clientèle captive en haute saison ne pousse pas les
                    compagnies à proposer des tarifs attractifs pendant les périodes de vacances
                    scolaires notamment, ministères ou collectivités employeuses payant très chers
                    les billets dans le cadre des congés bonifiés (cf.
                    encadré). Les mobilités des Ultramarins et des « touristes affinitaires »
                    entraveraient donc l’internationalisation de la clientèle touristique.


                L’offre aérienne actuelle des DOM ne cherche pas à diversifier la
                    clientèle touristique, mais répond à la localisation des communautés domiennes.
                    Cette desserte est très originale, car il s’agit de liaisons long-courriers
                    n’obéissant pas aux règles de ce genre de relations, par le caractère très
                    particulier des flux entre la Métropole et ses DOM, plus proche de celui des
                    lignes intérieures que d’un trafic transcontinental, d’affaires ou/et
                    touristique. Tout d’abord, la clientèle à forte contribution fait défaut vu la
                    modestie des déplacements professionnels des cadres supérieurs du secteur privé,
                    Français ou étrangers. En son absence, les taux de remplissage doivent être très
                    élevés toute l’année, car la saisonnalité est marquée sur ces liaisons,
                    spécialement par la pratique des congés bonifiés engendrant une « hyperpointe »
                    en début juillet vers les DOM et dans l’autre sens deux mois plus tard. Sans
                    combinaison d’une clientèle de loisirs et d’une clientèle d’affaires, les avions
                    pour les DOM ont une configuration particulière, dite « COI » (Caraïbe, océan
                    Indien) sur Air France, avec une cabine densifiée, très majoritairement occupée
                    par la classe économique. Ainsi, les Boeing 777-300ER COI d’Air France comptent
                    472 sièges contre moins de 300 pour les Boeing 777-300ER assurant uniquement les
                    liaisons internationales.


                L’arrivée récente de compagnies low cost
                    long-courriers a cependant fait évoluer sensiblement la situation. Ainsi French
                    bee, créée par le groupe Dubreuil, propriétaire d’Air Caraïbes, vers
                        La Réunion à partir de 2017 et Tahiti l’année suivante, a tout de suite trouvé sa
                    clientèle. En 2018, elle représente 11 % de parts de marché à La Réunion. En
                    Polynésie française, l’élargissement
                    significatif de l’offre à partir de 2018, à destination des États-Unis et de la
                    Métropole, est largement à l’origine de la forte progression du flux touristique
                    ces deux dernières années (+ 9,4 % en 2019), par la baisse du prix des billets,
                    spécialement ceux proposés par French bee, qui a pris le tiers du marché entre
                    Tahiti et Paris. Dans les Antilles, on remarque le même phénomène avec la
                    présence en Guadeloupe depuis 2017 (l’année
                    suivante en Martinique) de Level, la filiale low cost long-courrier du groupe IAG (British Airways,
                    Iberia…), qui propose des vols de et vers Paris. La concurrence tarifaire à
                    laquelle se livrent Air Caraïbes, Air France, Corsair et Level a entraîné une
                    forte croissance, surtout en Guadeloupe, du trafic aérien et, outre une hausse
                    du flux estival, une progression sensible du nombre de passagers accueillis
                    d’octobre à avril. Toutefois, le départ en 2019 de Norwegian Airlines, après
                    quatre ans de service, a révélé, au-delà de la fragilité financière de cette
                    compagnie low cost norvégienne, les difficultés à
                    rentabiliser ses vols entre les États-Unis ou le Canada et Fort-de-France ou Pointe-à-Pitre, en raison de coûts élevés et d’un taux de remplissage
                    insuffisant. La crise du covid-19 risque de provoquer d’importants changements
                    dans la desserte de la FOM avec la disparition de certains opérateurs.


                En dépit de ces évolutions notables, cette desserte reste le reflet
                    d’une fréquentation dominée par la Métropole avec la très grande majorité du
                    flux passant par Paris. La comparaison de la desserte aérienne de l’île Maurice
                    et de La Réunion est édifiante. Ces îles
                    voisines et de populations à peu près similaires (1,26 million d’habitants pour
                    la première, 0,86 million d’habitants pour la seconde), ne disposent pas du tout
                    de la même offre aérienne. Maurice a des vols directs avec de nombreux pays
                    situés en Asie, Afrique, Europe et Océanie. Inversement, la moitié de l’offre en
                    sièges au départ de La Réunion est à destination de la Métropole et il n’y a
                    aucun vol avec une ville européenne étrangère (figure 4.13).


                
                
                    Figure 4.13 Dessertes aériennes comparées
                            de Maurice et de La Réunion
                            en janvier 2020


                    [image: Figure 4.13. Voir légende.]
                    
                        Source : élaboration de l’auteur.


                    
                
                
                
                    
                        Un tourisme qui en cache d’autres
                    


                

                Transferts publics et surrémunérations engendrent une demande
                    intérieure solvable, ce qui explique l’importance du tourisme interne et du
                    tourisme émetteur, les grands oubliés des analyses du tourisme en outre-mer, qui
                    sont souvent focalisées sur les indicateurs macro-économiques de déficit des
                    balances commerciales des économies ultramarines. Si le tourisme est un fait
                    social, qui ne se réduit pas aux seules retombées économiques, il est néanmoins
                    utile d’évaluer la balance touristique en comparant le tourisme récepteur et le
                    tourisme émetteur. Contrairement à la Métropole, celle-ci est négative dans
                    certaines collectivités ultramarines, les touristes y dépensant moins que les
                    résidents hors de leur territoire.


                Les rares études sur la question révèlent en effet la surprenante
                    mobilité touristique d’une population surrémunérée, et qui traduit un habiter
                    marqué par le confinement insulaire, l’attrait pour le shopping et les vastes
                    horizons. La Réunion est le marché émetteur le
                    plus important de l’océan Indien et le déficit de sa balance touristique s’était
                    nettement creusé au début des années 2000 pour atteindre 83 millions d’euros en
                    2005. Les Néo-Calédoniens ont effectué 143 000 voyages hors de leur territoire
                    en 2019, pour une population de 271 000 habitants, principalement vers
                    l’Australie, destination touristique préférée, et vers la Métropole. Il y a donc
                    plus de séjours de Néo-Calédoniens hors de leur territoire que de séjours de
                    touristes (130 000 en 2019). Les dépenses des résidents hors de la
                        Nouvelle-Calédonie sont supérieures aux
                    dépenses des « touristes internationaux » sur son territoire, un déficit qui
                    atteignait, en 2011, 16 millions d’euros. En Polynésie française, plus isolée, l’ISPF n’a comptabilisé que 78 000 séjours de
                    résidents à l’extérieur en 2015, soit moins d’un Polynésien sur trois contre
                    plus d’un Néo-Calédonien sur deux. Si les séjours en Métropole des résidents en
                    Polynésie française sont motivés majoritairement par la famille, près d’un
                    cinquième des séjours à Hawaï ou en Californie est lié au shopping. On constate
                    le même phénomène avec les Néo-Calédoniens attirés par les centres commerciaux
                    de la Gold Coast ou de Sydney. Le tourisme émetteur apparaît ainsi comme une
                    autre stratégie d’évitement du commerce local, à l’offre limitée et très chère
                        (cf. supra). En Martinique et en Guadeloupe, on peut
                    également apprécier ce tourisme émetteur à l’importance qu’a pris la croisière
                    dans le tourisme des Antillais. Ces derniers sont aujourd’hui friands de ce
                    produit touristique, avec des prix qui ont nettement baissé. Une partie du
                    développement récent des croisières basées (cf. supra)
                    tient dans cette clientèle locale.


                À côté de ces séjours extérieurs, il ne faut pas omettre un tourisme
                    interne qui a pris beaucoup d’ampleur avec la motorisation des ménages,
                    l’augmentation du temps libre et la multiplication des chambres d’hôtes ou des
                    gîtes. Selon la dernière estimation du compte du tourisme à La Réunion, le tourisme interne représentait en 2010 à
                    La Réunion 60 % des 1,2 milliard d’euros de dépenses touristiques
                    intérieures. Les plages de l’Ouest sont fréquentées aux deux tiers par les
                    Réunionnais. En Nouvelle-Calédonie, ignorée et
                    mal connue, la demande intérieure pour la brousse et les îles est loin d’être
                    négligeable et repose principalement sur les Métropolitains. Ne résidant
                    majoritairement que quelques années en Nouvelle-Calédonie, ils fréquentent tous
                    les types d’hébergement et constituent la principale clientèle des gîtes et
                    campings lors de leurs vacances ou des fins de semaine. En revanche, les
                    Caldoches, connaissant le pays, sont moins séduits par un tourisme de
                    découverte. Disposant de résidences secondaires, de bateaux ou ayant des amis ou
                    parents en brousse, ils sont très minoritaires dans la clientèle de la
                    parahôtellerie.


                Ces analyses sont confirmées pour la Guyane, où les Métropolitains sont majoritaires sur les sites
                    touristiques et dont l’intensité de leur activité touristique dépend de la date
                    d’arrivée en Guyane. Sachant qu’ils n’y resteront que quelques années et en
                    quête d’exotisme et de découverte, ils s’empressent à leur installation de
                    visiter un maximum de lieux. En situation d’expatriation et de passage, les
                    Métropolitains constituent une clientèle intérieure fondamentale [THURMES, 2006].


                La crise du covid-19, qui a réduit à néant le tourisme récepteur,
                    aura-t-elle des conséquences à long terme sur le tourisme ultramarin ? Il est
                    bien difficile de le dire, mais alors que la FOM attend impatiemment le retour
                    des touristes, la clientèle locale peut permettre à la filière de limiter
                    quelque peu les dégâts en attendant des jours meilleurs.
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                Un anti-éloge de l’outre-mer ?
            


            
                AU
                        TERME
                        DE
                        NOTRE
                        RÉFLEXION, on peut avoir le sentiment que cet ouvrage
                    est une sorte d’anti-éloge de l’outre-mer, répondant au brillant petit livre
                    de François Garde [2018], tant il reflète une France en souffrance et
                    profondément équivoque. Comment en effet ne pas être choqué par les scandales
                    sanitaires récents ou les dysfonctionnements invraisemblables de certains
                    services publics qui touchent quelques collectivités et qui témoignent d’une
                    forme de mépris à l’égard des populations ultramarines ? Comment ne pas voir,
                    au-delà de ces faits, l’arrière-plan colonial qui ne se serait pas totalement
                    estompé ? Comment ne pas voir également, au travers de la dépendance financière,
                    des inégalités criantes de revenus ou d’un système éducatif très mal adapté aux
                    contextes socio-culturels locaux, des logiques de domination métropolitaine
                    anciennes et toujours à l’œuvre ?


                Mais ce livre témoigne aussi de sociétés originales, vivantes,
                    multiculturelles, certes avec leurs démons, mais dans lesquelles cohabitent en
                    paix différentes communautés. Comment ne pas être admiratif devant cet univers
                    créole, longtemps méprisé et combattu par la puissance coloniale et qui a
                    engendré des cultures originales et captivantes ? devant cette société
                    réunionnaise, pas aussi harmonieuse qu’on veut bien le dire, mais révélant une
                    cohabitation remarquablement pacifique, fruit d’un métissage avancé ? devant la
                    littérature créole antillaise, qui a dû faire difficilement sa place dans un
                    champ culturel où le parisianisme est omniprésent ? L’outre-mer a des leçons à
                    donner à une Métropole, dont l’universalisme affiché, le discours convenu sur la
                    diversité, masquent souvent encore les hiérarchies simplistes et les dénis
                    hérités d’un passé révolu.


                L’arrogance française, que les étrangers nous reprochent, n’a d’égale
                    que l’arrogance métropolitaine vis-à-vis de l’outre-mer, qui a dû se plier,
                    jusqu’à il y a peu, aux décisions prises à Paris, qu’il s’agisse du BUMIDOM, de
                    la création du CEP en Polynésie française ou des
                    multiples « barbouzeries de sous-préfecture », comme les nomme Jean-Claude
                    Guillebaud [1976], pour écarter tel ou tel personnage ou parti gênants. La
                    nostalgie de l’Empire colonial, que peut traduire l’idée de confetti, reliquats
                    mélancoliques d’un bal du gouverneur définitivement suranné, n’a pas totalement
                    disparu dans le débat sur la FOM. Mais comme dans beaucoup de domaines, la
                    France n’a pas les moyens de ses ambitions et, quoique conséquent, le budget de
                    la FOM est très inférieur aux défis à relever, ce qui oblige l’État à jouer le
                    rôle de pompier à chaque mouvement social. Sans plan d’envergure et sans remise
                    en cause d’un système économique pervers, des assises donnant la parole à tous
                    sont organisées et une énième loi sur l’outre-mer (LOOM, LODEOM, EROM…), censée
                    améliorer les choses, est votée. Pendant que des rapports de qualité
                    s’accumulent, on ne peut qu’être interpellé devant l’amateurisme dont peut faire
                    preuve l’État en matière de politique en outre-mer. Le dernier exemple en date
                    est la départementalisation de Mayotte, dont la
                    Cour des comptes, en 2016, dresse un bilan particulièrement négatif indiquant
                    qu’elle aurait dû et pu être mieux préparée et pilotée, avec des conséquences
                    financières mieux maîtrisées (La Départementalisation de
                        Mayotte. Une réforme mal préparée, des actions prioritaires à conduire,
                    Rapport public thématique). Comment ne pas être étonné de voir à quel point les
                    conséquences de certaines réformes n’ont pas été anticipées, spécialement en
                    fonction du contexte régional et des effets qu’elles auraient sur les
                    populations étrangères environnantes, qu’il s’agisse de Mayotte ou de la
                        Guyane, avec l’arrivée incontrôlée de
                    migrants ?


                Une décolonisation sans indépendance politique et surtout économique
                    n’est-elle pas une aporie ou un trompe-l’œil ? Le racisme a reculé, la
                    démocratie a progressé, les institutions locales se sont renforcées. Les
                    populations sont mieux éduquées, mieux informées, mieux soignées, plus
                    qualifiées, etc. Des progrès indéniables ont été accomplis dans de très nombreux
                    domaines. Pourtant, on peut se dire que l’on n’est qu’au milieu du gué, par le
                    maintien d’organisations économiques ou sociales forgées au temps de la
                    colonisation, telle une agriculture tournée vers l’exportation ou une école
                    calquée sur celle de la mère-patrie. Françoise Vergès qualifie la FOM de
                    « post-colonie » car les effets du régime colonial s’y font encore sentir
                        [BLANCHARD
                    et al., 2005, p. 71]. Suivant les domaines et les
                    territoires, sa « colonialité » est plus ou moins accusée. Ce constat et cette
                    contradiction fondamentale n’échappent pas à ceux qui se placent dans une
                    perspective colonialiste, pour qui la FOM coûte cher et qui souhaiteraient que
                    l’aide financière disparaisse. Elle n’échappe pas non plus aux rares
                    indépendantistes qui désireraient quant à eux que la relation politique avec la
                    Métropole se distende. Les premiers voient l’importance des transferts publics
                    et les déséquilibres macro-économiques des collectivités ultramarines, aux
                    comptabilités beaucoup plus complètes que celles des régions ou des départements
                    métropolitains, dont les déficits sont ignorés. En conséquence, personne ne
                    vient, chiffres à l’appui, souligner ce que coûtent à la Nation l’Ariège ou la
                    Creuse, bénéficiant de transferts qui rentrent discrètement dans une logique de
                    répartition équitable de la richesse nationale. Les Ultramarins, inversement,
                    doivent les justifier en montrant qu’il ne s’agit pas d’assistanat et en mettant
                    en relief les rôles géostratégiques ou de vitrine culturelle de la culture
                    française de leurs territoires dans un environnement anglophone et la
                    contribution essentielle de la Polynésie française à la politique de dissuasion nucléaire [Poirine, 1993b]. Quant aux
                    indépendantistes, ce sont justement ces justifications qu’ils critiquent. Les
                    « économies de transferts » que sont devenues les collectivités de la FOM n’ont
                    pas été pensées par les Ultramarins mais sont le résultat des « politiques de
                    rattrapage » menées par l’État [Miras, 1987].


                On en revient à ce principe fondamental qui fait qu’au-delà de la
                    profonde altérité de ses sociétés, bien des traits de la FOM ne sont que des
                    formes exagérées, par rapport à la Métropole, de l’étatisme français. 
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                Chapitre 5

            



            

                Centres et périphéries ultramarines

            



            

                IL

                        EST

                        TEMPS

                        DÉSORMAIS de nous approcher des territoires en les

                    analysant à des échelles diverses pour aborder les questions d’aménagement et

                    cerner les inégalités socio-spatiales, les disparités régionales, les phénomènes

                    d’enclavement, d’hypo et de sur-insularité à l’œuvre. Plus qu’en Métropole, le

                    contraste des centres et des périphéries est prégnant en FOM, où l’insularité,

                    la topographie extrêmement accidentée, l’épaisseur de la forêt amazonienne,

                    rendent l’espace plus rugueux qu’en Europe continentale et la distance plus

                    tyrannique. Il faut y rajouter la présence de communautés vivant à l’écart,

                    formant parfois de vrais isolats, qui étirent les distances sociales. Mais avant

                    cela, nous commencerons par démontrer les dissemblances et ressemblances qui

                    existent entre les onze collectivités ultramarines habitées, à partir d’une

                    analyse statistique en composantes principales (ACP) inédite et reposant sur un

                    nombre important de variables portant sur des domaines différents. Elle nous

                    permettra de mettre en évidence des profils distincts, des types de

                    collectivités qui révèlent la variété des situations, demandant des réponses

                    parfois contraires des pouvoirs publics. Toute une série d’oppositions seront

                    ici questionnées ou mises en évidence, entre les chefs-lieux et les marges

                    rurales, entre les quartiers aisés et les quartiers défavorisés, entre les îles

                    principales et les îles secondaires, que l’on appelait jadis parfois

                    « dépendances », entre les îles hautes et les îles basses, entre les Hauts et

                    les Bas, etc. La dernière sous-partie de ce chapitre présentera la FOM sous un

                    angle différent en adoptant un point de vue décentré et en changeant le point

                    focal de notre raisonnement.



                

                    

                        Des collectivités dissemblables

                    



                


                

                Pour saisir les disparités socio-économiques en FOM, nous avons

                    réalisé une ACP (encadré) sur les onze collectivités ultramarines et la

                    Métropole en choisissant 34 variables d’origine différente (recensements,

                    enquêtes, statistiques diverses, indices composites…) datant des années 2010

                    et provenant d’organismes variés (INSEE, INED, ISPF, ISEE, AFD, ministère de la

                    Cohésion des territoires, ministère des Solidarités et de la Santé, ministère du

                    Travail, ministère de l’Intérieur, etc.). Onze portent sur la démographie

                    (densité, taux de mortalité, de natalité, de mortalité infantile, parts des

                    moins de 20 ans et des plus de 65 ans, accroissement annuel de la population,

                    espérances de vie des hommes et des femmes à la naissance, nombre moyen

                    d’enfants par femme, part des étrangers dans la population), neuf sont

                    économiques (indice de Gini, taux de chômage et taux de chômage des jeunes,

                    PIB/habitant, nombre de touristes/habitant, part des touristes métropolitains,

                    part des emplois tertiaire non marchands, part de la valeur ajoutée des services

                    non marchands, IDH), quatre concernent les conditions de vie et le niveau

                    d’enseignement (part de la population dans un QPV, équipement des ménages en

                    ordinateur, Internet et automobile, taux d’illettrisme), trois abordent la santé

                    (nombre de médecins pour 100 000 habitants, surpoids et obésité masculine et

                    féminine), cinq sont sur la délinquance (taux d’homicides, de coups et blessures

                    intra et extra-familiaux, de vols avec violence et de cambriolages) auxquels se

                    rajoute la distance à Paris. Il a fallu estimer 6,4 % des données, à partir

                    d’informations qualitatives et uniquement pour les petites collectivités de

                        Saint-Martin, Saint-Barthélemy, Saint-Pierre-et-Miquelon et Wallis-et-Futuna.



                

                    

                        Qu’est-ce qu’une analyse en composantes principales (ACP) ?

                    



                    

                        L’ACP est une analyse statistique multivariée qui

                            réduit l’information et fait apparaître de nouvelles variables

                            synthétiques et décorrélées, nommées « composantes principales » ou

                            « axes », résumant la matrice de données. Ainsi, quelques axes

                            expliquent une bonne partie de la variance totale. La première

                            composante (ou premier axe) est celle qui explique la variance la plus

                            importante. Les composantes suivantes en expliquent chacune une partie

                            de plus en plus faible. Pour interpréter ces composantes, on analyse

                            leur corrélation avec les variables d’origine. Chaque sujet – les onze

                            collectivités ultramarines et la Métropole dans notre cas – est corrélé

                            à chacune des composantes qu’on projette sur un plan factoriel deux à

                            deux. Les plans factoriels des composantes les plus importantes mettent

                            en évidence des regroupements de sujets, c’est-à-dire des types de

                            collectivités en les comparant à la Métropole.



                    


                


                 



                Le nombre important de variables (34) et leur diversité permettent de

                    comprendre la part significative mais non majoritaire du premier axe dans la

                    variance totale, 40 % en l’occurrence, alors que le second axe représente 19 %.

                    La seule position des onze collectivités sur l’axe 1 est donc précieuse et

                    permet de cerner les disparités principales. L’analyse de la corrélation des 34

                    variables à cet axe permet de saisir sa signification. Schématiquement, deux

                    groupes de variables s’opposent : un premier, dans lequel on trouve le

                    PIB/habitant, l’IDH, l’équipement des ménages en ordinateur et automobile,

                    l’espérance de vie des femmes, la part des plus de 65 ans et le taux de

                    mortalité ; un second avec le taux de chômage, le nombre moyen d’enfants par

                    femme, la part de la population dans les QPV, la part des moins de 20 ans, des

                    jeunes chômeurs, des illettrés ou de la délinquance. Cet axe horizontal figure

                    donc les inégalités socio-économiques et distingue en conséquence les

                    collectivités les plus aisées et qui se rapprochent de la Métropole de celles

                    les plus en difficulté (figure 5.1). L’axe vertical décrit d’abord la base

                    économique. La position des collectivités ultramarines y est influencée par le

                    poids des secteurs non marchands dans l’emploi et la valeur ajoutée, en

                    opposition avec l’importance du tourisme ou de l’économie informelle. Il

                    apparaît également une spécificité polynésienne par la distance à la Métropole

                    et l’importance de l’obésité, s’opposant à l’espérance de vie.



                

                    

                        Figure 5.1 Position des variables sur les deux premiers axes

                            du plan factoriel

                    



                    [image: Figure 5.1. Voir légende.]

                    

                        Source : traitement statistique de M. Mangeas.



                    

                

                 



                La répartition des collectivités sur les deux premiers plans

                    factoriels, qui à eux seuls expliquent près des deux tiers de la variance

                    totale, permet de les classer en quatre groupes mettant en évidence une plus ou

                    moins forte altérité avec la Métropole (figure 5.2). Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon présentent les plus fortes similitudes avec celle-ci. Un

                    second groupe, contraire au premier, rassemble la Guyane, Saint-Martin et Mayotte, qui cumulent les problèmes économiques et

                    sociaux (habitat, délinquance…). Un troisième associe les

                    deux COM du Pacifique. Wallis-et-Futuna occupe

                    une position extrême, révélant sa très forte altérité au sein de la FOM par le

                    poids de l’argent public, la quasi-absence de touristes et frappée par le

                    surpoids et l’obésité qui touchent toute la Polynésie. Enfin, c’est moins la

                    place centrale que la proximité de la Guadeloupe, de la Martinique, de La Réunion et de la Nouvelle-Calédonie qui frappe dans cette analyse. On peut l’expliquer par la

                    politique de rattrapage menée dans les DOM depuis plus d’un demi-siècle et de

                    rééquilibrage en Nouvelle-Calédonie, depuis une trentaine d’années, et dont les

                    résultats apparaissent au travers de la remarquable homogénéité de ce groupe qui

                    représente les deux tiers de la population de la FOM. Une telle situation

                    démontre le rôle majeur de l’État dans la dynamique de l’outre-mer.



                

                    

                        Figure 5.2 Position des collectivités sur les deux premiers

                            axes du plan factoriel

                    



                    [image: Figure 5.2. Voir légende.]

                    

                        Source : traitement statistique de M. Mangeas.



                    

                

                 



                

                    

                        Le fait urbain ultramarin

                    



                


                

                Il existe une profonde unité des villes ultramarines par la

                    récurrence de leurs formes, de leurs dynamiques, de leurs dominations et de

                    leurs problèmes. Au-delà du cadre tropical qui baigne la presque totalité des

                    villes de la FOM et de leurs populations bigarrées, il existe un grand nombre de

                    signes paysagers qui provoquent un sentiment de familiarité au visiteur attentif

                    lorsqu’il découvre une nouvelle ville ultramarine.



                

                

                    

                        Des villes littorales

                    



                


                Les sociétés précoloniales n’ont pas de traditions urbaines et c’est

                    la colonisation qui est à l’origine des villes. Il s’agit de ports, généralement

                    en position d’abris, donc sous le vent, permettant les relations avec la

                    Métropole et la fonction commerciale se combine à la fonction militaire.

                    L’extraversion économique de la FOM tout au long de son histoire ne peut que

                    favoriser la création et la croissance de villes littorales. Ce sont elles

                    aujourd’hui qui dominent largement la hiérarchie urbaine, la plus grande

                    agglomération intérieure étant celle du Tampon, à La Réunion, avec 79 000 habitants pour la commune en 2019.



                La ville coloniale est un lieu de commerce, de contrôle et de

                    protection. Dans un contexte de fortes rivalités avec les Britanniques et les

                    Néerlandais, aux 

                        XVII

                    e et 

                        XVIII

                    e siècles surtout, il est nécessaire

                    d’entretenir une garnison et une flotte pour protéger ses possessions. Comme son

                    nom l’indique, Fort-de-France est largement liée

                    à ces considérations militaires. La ville s’est développée à la fin du 

                        XVII

                    e siècle au pied d’un fort, installé sur un

                    petit cap rocheux abrupt, qui lui a donné son nom. Napoléon, puis la IIe République imposent le nom de Fort-de-France à la

                    place de Fort-Royal et le fort Royal s’appelle aujourd’hui fort Saint-Louis. En 1650,

                    quelques années après la construction de ce fort, le fort Saint-Charles est

                    édifié à Basse-Terre et donne une allure de

                    ville fortifiée au chef-lieu de la Guadeloupe,

                    tout comme Cayenne, en Guyane, défendue de la sorte dès 1690. Au milieu du 

                        XVIII

                    e siècle, cette ville forme un hexagone

                    irrégulier.



                Bien que la présence permanente de l’armée soit un élément non

                    négligeable de développement urbain, c’est l’activité commerciale de ces

                    comptoirs qui entraîne leur développement. L’existence de bons mouillages est

                    essentielle dans le choix du site. Le seul véritable contre-exemple est

                        Saint-Denis-de-la-Réunion. Cette ville,

                    fondée dans la deuxième moitié du 

                        XVII

                    e siècle, est devenue définitivement capitale

                    insulaire en 1738, malgré la médiocrité de sa baie, car le gouverneur Mahé de La

                    Bourdonnais la préfère alors à Saint-Paul pour

                    assurer plus rapidement les liaisons avec l’Île de France (aujourd’hui Maurice),

                    française depuis 1715 après son abandon par les Hollandais et où on a installé

                    le port principal de la Compagnie des Indes orientales dans les Mascareignes. La

                    naissance tardive de Pointe-à-Pitre, grâce à

                    l’occupation britannique de la Guadeloupe

                    de 1759 à 1763, est à comprendre dans la qualité de la rade du Petit Cul-de-Sac

                        Marin et dans les contraintes du site de

                        Basse-Terre, intéressant pour une première

                    installation, mais gênant quand la ville et ses activités portuaires se

                    développent.



                En raison du caractère aléatoire de la desserte maritime, ces villes

                    portuaires disposent de vastes magasins afin d’entreposer les denrées prêtes à

                    embarquer. La suprématie du bateau jusqu’au 

                        XX

                    e siècle explique que le développement urbain

                    littoral est aussi la règle dans le Pacifique. Nouméa a été créée ex nihilo en raison des

                    avantages portuaires que présentait une belle rade sûre et profonde, protégée

                    par l’île Nou, aux yeux d’officiers de marine. En revanche, Papeete, qu’on considère comme l’établissement urbain

                    le plus ancien du Pacifique Sud, existe déjà quand les Français s’y établissent,

                    suivant missionnaires et commerçants qui ont choisi cette partie du lagon

                    tahitien parce qu’elle est bien protégée de l’océan par un récif tout en

                    communiquant avec celui-là par une passe large et profonde. Ces points de

                    contact entre l’espace colonisé et la Métropole jouent le rôle de foyer de

                    diffusion des innovations et de projection lointaine de la vie métropolitaine.

                    Ce sont de remarquables enclaves qui disposent bien avant le reste du territoire

                    de l’eau courante, de l’électricité, du téléphone, de l’automobile, du cinéma,

                    etc., des technologies bénéficiant donc d’abord à une élite européenne.



                

                    

                        Des centres-villes aux plans orthogonaux

                    



                


                Les villes principales de la FOM présentent un visage ressemblant en

                    leur centre. Celui-ci est composé de constructions hétéroclites majoritairement

                    basses et relativement récentes, occupées surtout par des commerces au niveau de

                    la rue. Les constructions de plus d’un siècle sont rares, ce maigre héritage

                    architectural s’expliquant par la fréquence des incendies, des cyclones et, aux

                    Antilles, des tremblements de terre (cf. supra). Ces

                    calamités sont donc à peu près totalement venues à bout du bâti originel. Ainsi

                    de gigantesques incendies ravagent Pointe-à-Pitre et Saint-Denis-de-la-Réunion, respectivement

                    en 1871 et 1914, presque entièrement construites en bois. À

                        Saint-Pierre-et-Miquelon, Miquelon connut les mêmes malheurs en 1844, 1865, 1867

                    et 1902, année où Saint-Pierre de la Martinique

                    est rayée de la carte par la montagne Pelée (cf. supra).

                    On reconnaît dans ces villes des éléments copiés sur les villes de Métropole,

                    comme la réplique du théâtre de Bordeaux à Saint-Pierre de la Martinique, dont

                    il ne reste que les ruines, ou le kiosque à musique de Nouméa, sur la place des Cocotiers. D’autres places ou parcs sont

                    au cœur de certaines villes, la place des Palmistes à Cayenne ou la Savane à Fort-de-France par exemple, interrompant le quadrillage régulier de la voirie, généralement

                    assez étroite. Le damier colonial est en effet un des éléments les plus

                    frappants de la grande ville ultramarine, car du 

                        XVII

                    e au 

                        XIX

                    e siècle, le plan hippodamique sert de trame

                    au développement de la ville. Cette orthogonalité du centre-ville actuel est

                    parfois soulignée par l’émergence de deux rues commerciales ou administratives

                    perpendiculaires, à la manière de la rue Maréchal-Leclerc et de l’avenue de la

                    Victoire à Saint-Denis-de-la-Réunion, des rues

                    des Bons-Enfants et Archambaud à Saint-Pierre-de-La Réunion ou des rues Général-de-Gaulle et François-Arago à Cayenne.



                

                

                    

                        Un étalement récent

                    



                


                L’extension des villes est à mettre au crédit de leur forte

                    croissance démographique (figure 5.3), mais aux Antilles les faubourgs

                    s’opposent, à partir du milieu du 

                        XIX

                    e siècle, à la ville coloniale

                    morphologiquement, car au-delà du plan quadrillé, et socialement car occupé par

                    des libres de couleur [TERRAL et

                        SÉLISE, 2018]. Les canaux qui

                    ceinturent Pointe-à-Pitre et Fort-de-France, villes construites dans des zones

                    marécageuses, soulignent un peu plus la séparation entre centre-ville et

                    faubourgs. Depuis les années 1950, la population de Saint-Denis-de-la-Réunion a plus que triplé, quintuplé pour Papeete et dodécuplé pour Nouméa ou Cayenne. Sur un plan

                    spatial, le quadrilatère colonial n’est débordé que tardivement. Fort-de-France,

                    parce qu’elle a dû accueillir les activités et les sinistrés des catastrophes

                    volcaniques de 1902 (cf. supra), est en avance sur les

                    autres villes ultramarines par l’émergence précoce d’une vaste extension du

                    centre colonial, le quartier des Terres-Sainville. Ce « quartier des misérables », situé dans une zone marécageuse, va compter

                    jusqu’à 6 000 personnes. La municipalité le fait assainir dans les années 1920

                    pour le lotir suivant un plan orthogonal, après avoir chassé les pauvres qui s’y

                    trouvaient. Ceux-ci s’installent sur le morne Pichevin, à l’est du centre-ville,

                    tandis que le développement du port favorise la croissance du quartier de

                    Sainte-Thérèse. Avec le quartier de Morne-Abeillard, on trouve donc à Fort-de-France, avant la Seconde Guerre

                    mondiale, une ceinture de faubourgs populaires, de la pointe de la Vierge à

                    l’ouest à la pointe des Carrières à l’est, ce qui la différencie nettement des

                    autres villes ultramarines, où l’étalement urbain ne s’est réellement produit

                    qu’à partir de la fin des années 1940. L’entre-deux-guerres est toutefois, pour

                    Pointe-à-Pitre et Fort-de-France, une période de forte croissance de leurs

                    faubourgs, par les crises sucrières qui se succèdent et qui poussent les ruraux

                    vers la ville, mouvement favorisé par la rénovation des routes à l’occasion du

                    tricentenaire du rattachement des Antilles à la Métropole en 1935 [TERRAL, 2013b].



                L’étalement se traduit d’abord par une diminution de la part de la

                    commune-centre dans la population de l’agglomération. Ainsi sur l’« île de

                        Cayenne », qui comprend les trois communes

                    de l’agglomération cayennaise, la part de la commune éponyme a fortement baissé

                    (93 % en 1954, 52 % en 2016) au profit de Rémire-Montjoly et de Matoury, sur

                    lesquelles des noyaux d’urbanisation sont apparus, alors qu’elles n’étaient que

                    de modestes bourgs il y a encore quelques décennies. On peut faire le même

                    constat pour l’agglomération de Nouméa, puisque

                    le chef-lieu de la Nouvelle-Calédonie a vu son

                    poids dans l’agglomération passer de 88 % en 1956 à 52 % en 2019.



                

                

                    Figure 5.3 Évolution de la population

                            de quelques agglomérations ultramarines (milliers d’habitants)



                    [image: Figure 5.3. Voir légende.]

                    

                        N. B. : Jusqu’en 1941 inclus, nous

                            n’avons pris en compte que la population des communes centres

                                (Saint-Denis-de-la-Réunion et

                                Papeete). À partir de 1946, il

                            s’agit des agglomérations définies ci-dessous.



                        * Communes de Saint-Denis-de-la-Réunion et Sainte-Marie. **

                            Communes de Mahina, Arue, Pirae, Papeete, Faaa,

                            Punauia et Paea. *** Communes de Nouméa,

                                Païta, Mont-Dore et Dumbéa. ****

                            Communes de Cayenne, Rémire-Montjoly et Matoury.



                        Source : élaboration de l’auteur.



                    

                

                La combinaison d’une explosion démographique et d’un fort exode rural

                    est à l’origine de cette croissance urbaine, plus précoce dans les DOM en raison

                    de la départementalisation en 1946 qui va aussi provoquer des mutations

                    socio-économiques importantes, avec le développement des équipements scolaires

                    et sanitaires, l’amélioration des infrastructures de transport et le

                    renforcement de l’encadrement administratif. Ce gonflement de la population

                    urbaine se traduit par l’apparition de quartiers d’habitat spontané et

                    insalubre, occupant souvent illégalement des terrains pentus, marécageux et la

                    zone littorale des cinquante pas géométriques (encadré) dans les DOM, où le

                    phénomène va atteindre son apogée dans les années 1950 et 1960.



                

                    

                        La zone des pas géométriques (ZPG) dans les DOM

                    



                    

                        C’est une particularité du domaine public maritime

                            (DPM) des DOM. Tandis qu’en Métropole, celui-ci s’arrête à la limite

                            supérieure des marées, Colbert l’a étendu outre-mer à une bande

                            terrestre dite « des cinquante pas du Roy », rebaptisée « cinquante pas

                            géométriques » en 1855. Large de 81,2 mètres, cette extension du DPM est transférée en 1955 au domaine privé de l’État, opération

                            appelée « déclassement », car on estime qu’elle est un frein au

                            développement économique des DOM. Face à l’urbanisation et à

                            l’accaparement illégal de cette zone, le gouvernement invite les

                            services de l’État, en 1974 et 1980, à garder dans le patrimoine

                            national les terrains non encore vendus. C’est durant cette période que

                            sont créées les « forêts domaniales du littoral », gérées par l’Office

                            national des forêts (ONF). En 1986, la « loi littoral », qui institue

                            une servitude de 100 mètres en Métropole et qui n’existe pas dans les

                            DOM, la ZPG s’y substituant, réincorpore celle-ci dans le DPM. Elle

                            maintient toutefois le droit de propriété des personnes pouvant en

                            justifier. Une loi de 1996, clémente, vise le règlement des occupations

                            sans titre, en permettant la cession gratuite aux occupants de bonne

                            foi. Des espaces naturels sont délimités et identifiés et l’on prévoit

                            qu’il soit « remis en gestion » au Conservatoire du littoral. La loi

                            dite « Grenelle 2 » (2010) dispose que les espaces naturels dans la ZPG

                            sont affectés au Conservatoire du littoral. Aujourd’hui, cette bande

                            très convoitée est toujours menacée par l’occupation illégale. La

                            capacité de l’État à intervenir rapidement est déterminante, mais le

                            cadre de gestion de la ZPG est à simplifier, car son éclatement entre le

                            Conservatoire du littoral et l’ONF alourdit sa gestion et en accroît le

                            coût.



                        Source : d’après CLÉMENT D. et MORIN G.-A., 2015, Les

                                50 pas géométriques naturels des outre-mer, Paris, ministère de

                            l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie et ministère de

                            l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.


                    


                


                Ces quartiers populaires forment parfois une ceinture autour du

                    centre-ville, comme à Fort-de-France. Ils

                    présentent un paysage de cases serrées sur le flanc des mornes, terme créole

                    désignant un relief ou un versant. Plus récents, Trénelle ou Volga-Plage sont à leur

                    origine de véritables bidonvilles bâtis sur des pentes fortes que les occupants

                    ont colonisés illégalement dans les années 1950. Ils se « durcifient » ensuite,

                    comme à Trénelle, où la trame est encore celle du bidonville originel avec une

                    circulation se faisant par d’étroits, tortueux et raides escaliers, donnant une

                    impression d’anarchie. Les cases en tôle ou en bois ont été remplacées par des

                    constructions en béton, en brique ou en parpaings. Ce processus de

                    « durcification » est concomitant de leur viabilisation par les pouvoirs

                    publics, avec leur raccordement aux réseaux d’eau et d’électricité. Sur le plan

                    juridique, la mairie de Fort-de-France a délivré des permis de construire et

                    institué un système de baux emphytéotiques servant de titres de propriété aux

                    anciens squatters. Les quatre QPV de Fort-de-France couvrent cette auréole

                    autour du centre-ville et représentent un peu plus du quart de la population

                    communale. Ils regroupent toujours des populations précaires (tableau 5.1). Ce

                    n’est qu’au début des années 1960, avec la création en 1958 des zones à

                    urbaniser en priorité (ZUP), que des opérations de rénovation urbaine de grande

                    ampleur sont lancées afin de reloger les habitants des faubourgs dans des tours

                    ou barres d’immeubles en béton. On mène à Pointe-à-Pitre, de 1961 à 1981, une des plus vastes rénovations

                    urbaines françaises et la première en FOM avec le quartier de l’Assainissement,

                    où 20 000 habitants vivant dans des cases en tôle et en bois sans confort sont

                    relogés dans des HLM desservis par d’amples boulevards [TERRAL, 2013a].



                

                    

                        

                            

                                Tableau 5.1 Quelques caractéristiques des quartiers

                                    prioritaires (QPV) de Fort-de-France en 2017

                            

                            

                            

                                

                                    		Nom du quartier

                                    		Indice de Gini

                                    		Part des ménages imposés (en %)

                                    		Taux de chômage (en %)

                                    		Taux de personnes sans diplômes ou avec

                                        un diplôme inférieur au bac (en %)

                                    		Taux de pauvreté (en %)

                                



                                

                                    		Ouest

                                    		0,54

                                    		19,2

                                    		42,5

                                    		72,1

                                    		48,7

                                



                                

                                    		Sainte-Thérèse-Bon Air

                                    		0,5

                                    		21,5

                                    		36,6

                                    		71,7

                                    		45,6

                                



                                

                                    		Volga-Plage

                                    		0,47

                                    		18,1

                                    		40,1

                                    		46,7

                                    		50,7

                                



                                

                                    		Haut-Dillon

                                    		0,44

                                    		19,2

                                    		35,2

                                    		67,8

                                    		39,6

                                



                                

                                    		Ensemble de la Martinique

                                    		

                                        0,41

                                    

                                    		

                                        33,3

                                    

                                    		

                                        26,1

                                    

                                    		

                                        56,6

                                    

                                    		

                                        32,1

                                    

                                



                            

                        



                    


                    Sources : INSEE et Agence nationale de la cohésion

                        des territoires.


                


                Permis par l’élévation du niveau de vie, la motorisation des ménages

                    et l’amélioration des réseaux routiers, le développement de l’habitat

                    pavillonnaire est très spectaculaire en outre-mer. Les premiers quartiers de ce

                    type sont destinés à des populations aisées. Les lots sont vastes et situés près

                    des centres-villes, de préférence en hauteur pour bénéficier d’un climat plus

                    ventilé. On trouve de belles villas sur le plateau Didier à Fort-de-France, sur les hauteurs de Bellepierre à

                        Saint-Denis-de-la-Réunion ou dans les

                    lotissements dominants Papeete ou Punaauia (Vetea, Pic Rouge, Lotus…). Par la suite, ce

                    type de logements se diffuse socialement et spatialement. Les classes moyennes

                    adoptent la maison individuelle toujours plus éloignée du centre-ville.



                Des secteurs où fonction touristique et fonction résidentielle sont

                    intriquées, tels la pointe du Bout et l’anse Mitan à la Martinique, le littoral du sud de la Grande-Terre en Guadeloupe,

                    le secteur de Saint-Gilles-les-Bains à

                        La Réunion, attirent une population aisée

                    qui les choisit comme lieu de vie, formant des quartiers résidentiels au profil

                    sociologique très typé. En Guadeloupe, la communauté d’agglomération la Riviera

                    du Levant (CARL), qui comprend notamment les communes du Gosier et de Sainte-Anne, continue

                    d’être attractive pour des personnes ayant des niveaux de formation élevés à la

                    recherche d’un cadre de vie attrayant. Sa population est plus diplômée que la

                    moyenne guadeloupéenne avec un quart de professions intermédiaires et

                    13 % de cadres. Elle est moins touchée par le chômage et plus souvent

                    propriétaire de son logement. Elle bénéficie des aménités (plages, ports de

                    plaisance, golf, restaurants…) de ce littoral, qui concentre 77 % des lits

                    hôteliers de la Guadeloupe [INSEE Analyses Guadeloupe,

                    2017, no 25].



                Au-delà des banlieues et en l’absence de continuité avec celles-ci,

                    la périurbanisation ultramarine se singularise par son caractère clairsemé. Les

                    densités de population y sont plus faibles avec un habitat individuel en ordre

                    lâche. Toutes choses égales par ailleurs, les villes d’outre-mer sont plus

                    étendues que celles de Métropole, en dépit de l’exiguïté de certaines îles. Il

                    est ardu de savoir où s’arrête le rural et où commence l’urbain dans ces

                    contrées où la ville est presque toujours proche. Dans un tel contexte, donner

                    des taux d’urbanisation devient difficile, d’autant que la nomenclature spatiale

                    de l’INSEE, avec le zonage en unités urbaines (commune ou ensemble de communes

                    présentant une zone de bâti continu, c’est-à-dire sans coupure de plus de 200 m

                    entre deux constructions, qui compte au moins 2 000 habitants), qui repose sur

                    le niveau communal, est inadaptée aux larges mailles de la FOM (encadré). La

                    plupart des communes incluent des espaces tant urbains que ruraux. Le découpage

                    qui en découle s’avère trop grossier et aboutit à des aberrations, comme des

                    taux d’urbanisation de 98 % à la Guadeloupe et à

                        La Réunion, 94 % à Mayotte et 96 % à la Martinique [INSEE Première, 2011, no 1364]

                    ou l’intégration du cirque de Mafate, un des

                    espaces les plus isolés et les plus ruraux de la FOM, à cheval sur les communes

                    de La Possession et de Saint-Paul, dans l’aire urbaine saint-pauloise.



                Le zonage en aires d’attraction des villes (ZAAV), qui a remplacé en

                    2020 le zonage en aire urbaine, semble tout aussi inadapté au maillage communal

                    ultramarin.



                

                    

                        Un maillage communal original

                    



                    

                        Pour celui qui est habitué à l’émiettement

                            métropolitain, avec ses 35 000 communes de 16 km2 et 1 850 habitants en moyenne, la FOM est surprenante,

                            puisqu’on n’y compte que 214 communes pour 2,8 millions d’habitants,

                            soit 13 000 habitants par commune, avec des disparités de population

                            relativement faibles entre elles. À La Réunion, la moyenne monte à plus de 36 000 habitants. Si

                            cette île connaissait la même atomisation communale que la Métropole,

                            elle devrait compter 465 communes et non 24 comme actuellement.

                            Corrélativement à leur poids démographique, les communes ultramarines

                            sont plus vastes et certaines regroupent des localités de natures

                            variées, des villes, des bourgs, des villages, des écarts ou des

                            lieux-dits. Celles néo-calédoniennes font 561 km2, soit près de quatre fois la taille d’un canton métropolitain.

                            D’ailleurs, les cantons, qui n’existent que dans trois DOM, la

                                Martinique et la Guyane étant devenues des collectivités

                            uniques (cf. supra), ne sont pas comme en

                            Métropole des regroupements de communes, mais des communes entières ou

                            des fractions de commune. En Guyane, la superficie moyenne

                            de celle-ci avoisine les 3 800 km2, soit plus

                            de la moitié de la taille d’un département métropolitain. Maripasoula, dans le sud-ouest de la Guyane,

                            couvre 18 360 km2, c’est-à-dire plus que la

                            région Île-de-France ou que l’ancienne région Limousin, pour une densité

                            moyenne de 0,2 hab./km2.



                        L’institution communale apparaît outre-mer comme

                            singulièrement forte et plus importante qu’en métropole. Les maires sont

                            des personnages puissants, dont le rôle économique est primordial

                            particulièrement en matière d’emploi (cf. supra).

                            Le processus d’intercommunalités est moins avancé qu’en Métropole, ce

                            qui se comprend vu la taille des communes. C’est pour cette raison que

                            l’on ne compte que 23 établissements publics de coopération

                            intercommunale (EPCI) dans les DOM en 2020, contre 1 241 en Métropole

                                (Intercommunalités, 2020, no 247). Ce type de coopération fait ses

                            premiers pas à Mayotte. Dans le Grand

                                Nouméa, elle est encore balbutiante.

                            Dans le reste de la Nouvelle-Calédonie,

                            chaque commune est en elle-même une sorte d’intercommunalité par sa

                            taille, par le nombre de tribus qu’elle compte et par les relations à

                            gérer entre le bourg et celles-ci.



                    


                


                 



                Le cas réunionnais nous révèle que de plus en plus périurbains, les

                    Ultramarins sont, en valeurs relatives, de moins en moins des citadins. Ce

                    mouvement se traduit par une diffusion de l’habitat dans les zones rurales

                    faiblement occupées et se fait aux dépens des surfaces agricoles utiles (SAU),

                    incluant les terres arables, les surfaces toujours en herbe et les cultures

                    pérennes, qui se sont fortement contractées ces dernières décennies

                    (figure 5.4). Dans le tissu agricole, des lotissements isolés apparaissent,

                    formant des structures en archipel. Outre la consommation de terres agricoles,

                    cette urbanisation diffuse engendre des coûts élevés de fonctionnement et

                    d’investissement.



                

                    

                        Figure 5.4 La diminution de la SAU à la Martinique (en hectares)

                    



                    [image: Figure 5.4. Voir légende.]

                    

                        Source : Agreste, mémentos de la statistique agricole.



                    

                

                 



                

                

                    

                        La macrocéphalie du chef-lieu

                    



                


                La croissance urbaine s’est particulièrement concentrée sur les

                    villes principales au détriment à la fois des villes secondaires en valeurs

                    relatives et souvent des zones rurales en valeurs absolues. L’importance de la

                    relation à la Métropole et des administrations a engendré, dans chaque

                    collectivité ultramarine, une polarisation très forte et sans cesse croissante

                    du chef-lieu sur le territoire sous son autorité, à l’exception de la

                        Guadeloupe où Pointe-à-Pitre n’est pas la préfecture. La population est de plus en plus

                    concentrée dans ces « capitales » qui écrasent leurs réseaux urbains. Les

                    agglomérations de Cayenne, Pointe-à-Pitre,

                        Fort-de-France, Saint-Denis-de-la-Réunion, Nouméa et

                        Papeete rassemblent le tiers de la

                    population de la FOM aujourd’hui contre seulement le sixième dans les

                    années 1930. À un niveau plus fin, cette suprématie est encore plus éclatante,

                    avec le Grand Nouméa regroupant deux tiers des Néo-Calédoniens, les

                    agglomérations de Cayenne et Papeete autour de la moitié des habitants de

                        Guyane et de Polynésie française, Fort-de-France et Mamoudzou-Dzaoudzi 40 % des

                    Martiniquais ou des Mahorais, etc. La Réunion

                    possède le réseau urbain le plus équilibré grâce à l’agglomération

                        Saint-Pierre-de-La Réunion/Le Tampon, dans le sud de l’île, qui fait presque jeu

                    égal sur le plan démographique avec l’agglomération dyonisienne (tableau 5.2).



                

                    

                        

                            

                                Tableau 5.2 Les six plus grandes agglomérations en

                                    2016

                            

                            

                            

                                

                                    		 

                                    		Population (en milliers)

                                    		Part dans la population totale

                                    (en %)

                                



                                

                                    		Grand Nouméa (Nouvelle-Calédonie)

                                    		182

                                    		67

                                



                                

                                    		Saint-Denis (La Réunion)

                                    		181 (Saint-Denis et Sainte-Marie)

                                    		21

                                



                                

                                    		Fort-de-France (Martinique)

                                    		157 (communauté d’agglomération du

                                        centre Martinique)

                                    		44

                                



                                

                                    		Saint-Pierre-de-La Réunion

                                    		159 (Saint-Pierre et Le Tampon)

                                    		18

                                



                                

                                    		Pointe-à-Pitre (Guadeloupe)

                                    		152 (de Baie-Mahaut à Sainte-Anne)

                                    		40

                                



                                

                                    		Papeete

                                        (Polynésie française)

                                    		137 (de Mahina à Paea)

                                    		49

                                



                            

                        



                    


                    Sources : INSEE, ISEE, ISPF.


                


                En raison de l’inadéquation du maillage communal aux définitions de

                    l’INSEE (cf. supra) et en l’absence d’une délimitation

                    pertinente de l’urbanisation par l’INSEE, l’ISPF ou l’ISEE, les chiffres de

                    population que nous donnons ici sont sujets à caution puisque reposant sur des

                    limites impropres.



                Prenons l’exemple du « Grand Nouméa », considéré comme une des plus grandes agglomérations de

                    la FOM avec plus de 180 000 habitants et qui correspond aux communes de Nouméa,

                        Païta, Dumbéa et Mont-Dore. En fait, un tel découpage est

                    excessif. Si nous nous risquons à évaluer, en reprenant la catégorie de l’INSEE

                    d’unité urbaine, si tant est que cette définition est pertinente ici, le nombre

                    d’habitants de cette agglomération, nous arrivons à un chiffre de moins de

                    140 000 habitants, des solutions de continuité séparant Païta, une partie de

                    Dumbéa ou du Mont-Dore de l’espace d’habitat continu nouméen. La définition de

                    l’aire urbaine (un ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave,

                    constitué par une unité urbaine de plus de 10 000 emplois et par des communes

                    dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaillent dans

                    l’unité urbaine ou dans des communes attirées par celle-ci) correspond mieux aux

                    territoires des quatre communes, quoique, là encore, le maillage très large

                    inclut par exemple la localité de la Tontouta à

                    près de 25 km du bourg de Païta dont elle dépend.



                Il est aussi important de prendre en compte la différence de maillage

                    communal lorsqu’on compare les populations de ces agglomérations. Les sept

                    communes qui composent habituellement celle de Papeete (Mahina, Arue, Pirae,

                    Papeete, Faaa, Punaauia et Paea) ne couvrent que 295 km2, alors que les quatre communes constituant l’agglomération de Nouméa s’étalent sur 1 643 km2. La périurbanisation est contenue dans celle-ci, mais déborde les sept

                    communes de celle-là (figure 5.5). Progressivement, c’est l’ensemble de la

                    frange côtière tahitienne, spécialement sous le vent, qui se périurbanise et il

                    est de plus en plus difficile de circonscrire l’agglomération de Papeete, eu

                    égard à la croissance de Papara (4 800 habitants en 1983 à 11 700 en 2017), de

                    Teva I Uta (de 3 200 à 10 300) ou Taiarapu-Est (de 4 400 à 12 700). L’île de Moorea, à 20 km de Papeete, avec la multiplication de

                    navettes maritimes rapides entre les deux îles, est aussi concernée par cette

                    extension périurbaine. Sa population a plus que triplé en quarante ans

                    (5 600 habitants en 1977, 17 800 en 2017) et un actif sur cinq aujourd’hui

                    travaille à Tahiti, mais plus du tiers des

                    cadres et professions intellectuelles supérieures.



                

                    

                        La saturation du réseau routier

                    



                


                Les périphéries de plus en plus lointaines croissent en fonction des

                    axes de circulation : la voie rapide qui permet un accès relativement aisé au

                    centre de l’agglomération foyalaise (Fort-de-France), nonobstant les embouteillages, explique partiellement

                    l’essor du sud de la Martinique, s’intégrant

                    progressivement à l’agglomération foyalaise, alors que la mise en service en

                    1963 de la route du Littoral à La Réunion, entre

                    Saint-Denis et La Possession, a favorisé

                    l’urbanisation du secteur littoral de la commune de Saint-Paul. D’autres infrastructures, spécialement les aéroports et

                    plus encore les ports, lorsqu’ils sont localisés en dehors du chef-lieu, ont

                    favorisé une redistribution de la population au détriment des centres par le

                    truchement des actifs. Le cas réunionnais est sûrement le plus intéressant de ce

                    point de vue, puisque le port se trouve à une vingtaine de kilomètres du

                    chef-lieu. Son extension, avec l’essor de nombreuses activités induites

                    industrielles ou commerciales, a créé des milliers d’emplois et détourné un

                    grand nombre de foyers de Saint-Denis, favorisant les communes du Port, de La

                    Possession ou de Saint-Paul. En Guadeloupe, la

                    construction du port et de la zone industrialo-portuaire de Jarry, qui a débuté

                    au cours du Ve Plan (1966-1970), a indéniablement

                    favorisé les communes de Baie-Mahaut et du

                        Lamentin situées comme le port de Jarry à

                    l’ouest de la rivière Salée, sur Basse-Terre

                    donc, dont le franchissement constitue un goulot d’étranglement avec seulement

                    deux ponts routiers, ceux de la Gabarre et de l’Alliance.



                En dépit de ces cas de desserrement des emplois, ceux-ci n’ont

                    généralement pas suivi le glissement de la population vers la périphérie et

                    restent très concentrés dans les chefs-lieux. Papeete est sûrement un cas extrême avec autant d’emplois que de

                    résidents. Outre la plupart des emplois administratifs, cette commune concentre

                    toutes les activités industrialo-portuaires de Tahiti. Au recensement de 2017, 78 % des emplois du chef-lieu sont

                    occupés par des personnes habitant hors de celui-ci. Près des trois quarts des

                    personnes travaillant à Papeete n’y résident pas. Chaque jour, 20 000 employés

                    s’y rendent, avec une offre en transport en commun très réduite. Un emploi sur

                    sept à Papeete est occupé par une personne résidant au-delà des limites

                    conventionnelles de l’agglomération (cf. supra), pour la

                    plupart à plus d’une heure de route de leur lieu de travail (figure 5.5).



                Malgré la grande taille des communes réunionnaises, deux actifs sur

                    cinq travaillent en dehors de leur commune (INSEE Flash

                            Réunion, 2019, no 160). Plus de 16 000 emplois dans l’agglomération dyonisienne sont

                    occupés par des personnes vivant sur la côte est ou sur la côte ouest. Cette

                    dissociation spatiale croissante entre le domicile et l’emploi explique l’essor

                    des migrations pendulaires, à l’instar de la Métropole, mais dans une situation

                    plus difficile, compte tenu de la faiblesse générale des transports collectifs.

                    L’automobile est encore plus utilisée qu’en Métropole. Les autorités locales

                    n’ont pas de politique cohérente et prospective dans ce domaine et il n’y a pas

                    de concurrence modale, le chemin de fer étant absent. Les faibles densités

                    périurbaines ne favorisent pas la mise en place de transports collectifs.

                    L’automobile est un objet culte et le principal signe extérieur de richesse :

                    les concessions automobiles sont prospères ; les voitures puissantes et les

                    véhicules tout-terrains se vendent bien alors que les territoires sont exigus et

                    la plupart des routes en bon état. La dynamique démographique, avec la

                    croissance du nombre de jeunes adultes en âge de conduire, l’élévation du niveau

                    de vie et le développement du crédit, font que le parc automobile gonfle

                    rapidement. À La Réunion, on compte 139 000 véhicules en état de circuler en

                    1990 et 341 000 en 2016.



                

                    

                        Figure 5.5 Flux domicile-lieu de travail vers Papeete (Tahiti) par commune

                    



                    [image: Figure 5.5. Voir légende.]

                    

                        Source : ISPF, 2017.



                    

                

                 



                En conséquence, le trafic routier progresse vite et la construction

                    des infrastructures est insuffisante. De gros investissements sont faits, mais

                    l’amélioration des conditions de circulation n’est souvent que temporaire, ne

                    faisant qu’accélérer la périurbanisation et renforcer l’usage de la voiture.

                    Tracer de nouveaux axes dans des milieux étroits et urbanisés relève de la

                    gageure. Les voies rapides aboutissant aux chefs-lieux sont de plus en plus

                    obstruées le matin et le soir, la route de dégagement Ouest (RDO) de Papeete en est un des exemples les plus éloquents. Les

                    embouteillages constituent désormais le lot quotidien des habitants de la FOM,

                    bien que des points noirs soient régulièrement effacés par la réalisation de

                    contournements, d’élargissements ou de voies rapides, comme la « route des

                    Tamarins » à La Réunion, une voie rapide de

                    34 km ouverte en 2009 entre Saint-Paul et

                    l’Étang-Salé, qui a remplacé la route nationale en bord de mer, totalement

                    engorgée. Après cette réalisation qui a coûté à 1,1 milliard d’euros, l’État se

                    lance dans un projet encore plus coûteux : la construction de la nouvelle

                    « route du Littoral » (NRL) pour remplacer la route actuelle (encadré).

                    L’investissement avoisine les 2 milliards d’euros, car il s’agit de

                    construire un viaduc en mer de 5,4 km dans sa partie orientale et une

                    route-digue à l’ouest, soit au total 13 km, donc plus de 150 millions d’euros

                    le km, financés par l’État pour près de moitié, par la Région (43 %) et par

                    l’Union européenne (9 %) par l’intermédiaire du FEDER. Le chantier de la NRL

                    démarre en 2014 et mobilise plus de 3 000 salariés l’année suivante. L’ouvrage

                    devait être livré en 2020-2021, mais il est actuellement stoppé. Il manque

                    2,7 km de digue à l’est, nécessitant plusieurs millions de tonnes de roches. Or,

                    ces matériaux restent à extraire et les projets d’ouverture de nouvelles

                    carrières se heurtent à de multiples oppositions. Il est possible qu’un premier

                    tronçon de la NRL ouvre rapidement. Le reste attendra…



                

                    

                        La « route du Littoral », axe vital mais fragile de La Réunion

                    



                    

                        Une douzaine de kilomètres de côte à falaise sépare le

                            chef-lieu du DOM de la côte sous le vent, où est localisé le port

                            principal de l’île (cf. supra). En 1963, une route

                            en corniche, baptisée « route du Littoral », est mise en service entre

                            Saint-Denis et La Possession.



                        Coincée entre l’océan Indien et la falaise, elle permet

                            de gagner beaucoup de temps en évitant la très sinueuse route de La

                            Montagne. Élargie à 2 x 2 voies en 1976, elle favorise le glissement de

                            la fonction résidentielle du chef-lieu vers le secteur littoral de la

                            commune de Saint-Paul. Son trafic triple

                            en une trentaine d’années, avec plus de 60 000 véhicules par jour

                            aujourd’hui et près des deux tiers du fret de l’île, mais là n’est pas

                            le problème. La décision de construire cette route au pied d’une falaise

                            s’est avérée funeste, car des portions de celle-ci sont instables et une

                            multitude de chutes de pierre voire d’effondrements de tout un pan de

                            falaise, généralement liés à des épisodes de fortes précipitations, ont

                            fait une vingtaine de morts en une quarantaine d’années. Malgré les

                            filets et les potences de protection, la route n’a jamais été totalement

                            sécurisée, ce qui oblige les autorités à neutraliser les deux voies côté

                            montagne, et à basculer la circulation sur les voies côté mer à partir

                            de seuils pluviométriques, relevés après les importants travaux de

                            sécurisation menés entre 2006 et 2008, sans rassurer complètement la

                            population.



                        Aujourd’hui, on bascule la circulation pendant

                            24 heures en cas de pluie supérieure à 30 mm et pour 48 heures au-delà

                            de 50 mm. Malgré des aménagements, ce « mode basculé », imposé 57 jours

                            par an entre 1996 et 2009, est le cauchemar des Réunionnais : d’immenses

                            embouteillages se forment et la vie économique est fortement impactée.

                            En cas de houle cyclonique, la route est même totalement fermée, ce qui

                            a été encore le cas pendant 48 heures avec le passage du cyclone

                            Dumazile en mars 2018. C’est toute La Réunion qui est soumise à ses caprices !



                    


                


                 



                Si une voie dans chaque sens devrait être réservée à des bus à haut

                    niveau de service (BHNS), ce projet ne fait que renforcer le poids du transport

                    routier et l’objectif de réduire la part des déplacements automobiles à

                        La Réunion est loin d’être gagné avec ce

                    type d’infrastructures. Dans l’agglomération de Fort-de-France (Martinique), l’usage des

                    transports en commun pour se rendre au travail est passé de 14 % à 9 %

                    entre 2001 et 2015. Pour enrayer ce déclin, cette agglomération a mis en service

                    en 2018 un Transport en commun en site propre (TCSP), 15 ans après le lancement

                    du projet. Sur une longueur de 13,9 km et concernant les communes de

                    Fort-de-France et du Lamentin, des BHNS

                    desservent l’aéroport international Aimé-Césaire notamment. En tête de ligne, à

                    Carrère et Mahault, deux parkings relais ont été aménagés. Près de six millions

                    de passagers par an sont attendus, conjecturant d’une baisse de la saturation à

                    toute heure du jour de l’autoroute d’accès au chef-lieu, pour un coût total de

                    400 millions d’euros environ. Ailleurs, l’offre de transport en commun reste

                    médiocre, même si des améliorations, avec la création de couloirs réservés ou de

                    gares routières, ont été réalisées à Saint-Denis-de-la-Réunion ou à Nouméa plus récemment.



                Dans ce contexte, il n’est pas étonnant qu’en Martinique comme en Guadeloupe les transports représentent le premier poste de dépenses

                    des ménages en 2017 (INSEE Analyses Martinique, 2019,

                        no 36 et INSEE Analyses

                        Guadeloupe, 2019, no 40). L’offre de service

                    de transports en commun est globalement insuffisante et, de toute façon, ne peut

                    répondre à un habitat diffus. Il n’y a donc pas d’alternative satisfaisante à la

                    voiture.



                

                    

                        En dehors des villes

                    



                


                

                Tout comme il est difficile de définir le fait urbain en FOM, la

                    compréhension des espaces ruraux y est toute aussi délicate. Nous conseillons

                    par exemple d’être très prudent face à la tentative de la DATAR de définir

                    statistiquement les différents types d’espaces ruraux et urbains dans les quatre

                    DOM historiques [Typologie des départements d’outre-mer,

                    Paris, DATAR, 2012]. Il faut abandonner la manière dont on saisit cet ensemble

                    en Métropole, car les cadres métropolitains sont inadaptés. Par exemple, les

                    campagnes antillaises, réunionnaises ou mahoraises sont densément peuplées, en

                    contradiction avec certaines définitions très métropocentrées. On peut se poser

                    la question de leur existence en Polynésie française tant s’opposent aux espaces habités, essentiellement des

                    bourgs ou des villes littorales, un territoire presque totalement vide. En

                        Nouvelle-Calédonie, le terme qu’on utilise

                    pour les évoquer, la « Brousse », c’est-à-dire les territoires hors de Nouméa et « des îles », a une substance sociétale

                    spécifique, renvoyant à un monde où se côtoient « broussards », d’origine

                    européenne surtout, et Kanak. Il faut donc éviter de plaquer des notions

                    importées pour concevoir la ruralité en FOM. Si le paysannat de subsistance des

                    Hauts de La Réunion ressemble à la paysannerie

                    métropolitaine traditionnelle, avec de surcroît, comme dans les campagnes

                    ouest-européennes, des processus de mythification, les Hauts devenant le refuge

                    d’une ruralité réunionnaise et le creuset d’une identité créole, ce

                    n’est pas le cas lorsqu’on évoque les peuples autochtones, dont les rapports à

                    la terre sont singuliers, très éloignés des catégories européennes. Sans être

                    exhaustif, nous tâcherons ici de montrer quelques facettes de la diversité de

                    l’espace rural de la FOM.



                

                    

                        La singularité des Hauts de La Réunion

                    



                


                Les Hauts à La Réunion sont un

                    toponyme parce qu’ils sont reconnus comme un territoire clairement singularisé

                    et circonscrit, qui forme un domaine humainement et économiquement insolite dans

                    la FOM [Bertile, 2019]. En concentrant plus de 200 000 personnes, soit un quart

                    de la population réunionnaise, à plus de 400 m d’altitude, c’est un ensemble qui

                    est loin d’être négligeable. Avec une densité moyenne de 120 hab./km2, l’occupation humaine y est forte jusqu’à 1 600 m

                    d’altitude, à la Plaine-des-Cafres. Au sein de

                    ces Hauts, les cirques forment un monde à part, regroupant 13 000 habitants.

                    Après le marronnage, c’est l’abolition de l’esclavage qui conduit à leur

                    occupation et à leur mise en valeur (cf. supra). La fin du

                        

                        XIX

                    e siècle et le début du 

                        XX

                    e siècle sont marqués par la crise de la

                    canne à sucre, ce qui incite à trouver de nouvelles spéculations agricoles, dont

                    le géranium qui déclenche, entre 1900 et 1925, la montée de défricheurs et de

                    planteurs dans les Hauts sous le vent. Cette plante à parfum est à l’origine

                    d’une certaine prospérité bien que son travail soit moins rémunérateur que celui

                    de la canne à sucre. C’est donc une micro-société qui émerge alors dans les

                    Hauts, très largement blanche, pauvre et formant une série d’isolats. La

                    départementalisation (1946) déstabilise ce territoire en provoquant un exode

                    rural et une mise en friche de nombreuses terres agricoles, renforcés par le

                    déclin de la culture du géranium à partir des années 1960. Avec le vétiver ou le

                    curcuma, il est devenu une production identitaire.



                Dans les années 1970, les pouvoirs publics veulent rééquilibrer l’île

                    et mettent en place un Plan d’aménagement des Hauts (PAH). Ce plan améliore les

                    routes et l’habitat, diffuse l’électrification et la distribution d’eau,

                    favorisant de la sorte une occupation diffuse. En 1994, ils deviennent un

                    Territoire rural de développement prioritaire (TRDP) – un des nouveaux zonages

                    de la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire

                    (LOADT), dite loi Pasqua – et sont redélimités, couvrant les 4/5 de La Réunion, alors que les TRDP s’étendent sur 63 % du

                    territoire métropolitain. En descendant jusqu’au littoral au sud-est et au

                    nord-ouest de La Réunion, les Hauts perdent leur dimension topographique au

                    profit de leurs singularités socio-économiques. Comme TRDP, ils bénéficient de

                    diverses mesures fiscales à destination des entreprises, spécialement celles s’y

                    installant (exonération d’impôts locaux, exonération d’impôts sur les

                    bénéfices…). Le chantier du développement des Hauts est vaste. Il y a d’abord à

                    les désenclaver par l’amélioration de la voirie, mais aussi et surtout par le

                    développement des transports collectifs, notoirement insuffisants

                    alors que la population est sous-motorisée. Il est nécessaire aussi d’y

                    développer des emplois pour lutter contre une pauvreté et un chômage

                    omniprésents. Les ménages modestes y restent plus nombreux (tableau 5.3).



                

                    

                        

                            

                                Tableau 5.3 Caractéristiques de la population selon

                                    l’altitude à La Réunion en

                                2013

                            

                            

                            

                                

                                    		 

                                    		Littoral (moins de 150 m d’altitude)

                                    		Mi-pente (de 150 à 400 m)

                                    		Hauts (plus de 400 m)

                                    		Réunion

                                



                                

                                    		Part (%)

                                    		51

                                    		24

                                    		25

                                    		100

                                



                                

                                    		Densité (hab./km2)

                                    		1 000

                                    		550

                                    		120

                                    		346

                                



                                

                                    		Moins de 25 ans (%)

                                    		40

                                    		38

                                    		38

                                    		39

                                



                                

                                    		Population vivant dans un QPV (%)

                                    		33

                                    		8

                                    		4

                                    		20

                                



                                

                                    		Natifs de l’île (%)

                                    		82

                                    		82

                                    		88

                                    		84

                                



                                

                                    		Cadres et professions intermédiaires

                                        (%)

                                    		16

                                    		20

                                    		14

                                    		16

                                



                                

                                    		Ménages vivant dans une maison

                                        individuelle (%)

                                    		56

                                    		80

                                    		88

                                    		70

                                



                                

                                    		Ménages propriétaires de leur domicile

                                        (%)

                                    		43

                                    		60

                                    		64

                                    		52

                                



                            

                        



                    


                    Source : INSEE, Flash Réunion,

                        2017, no 89.


                


                La mise en tourisme et en loisirs de ce noyau central est

                    spectaculaire [Bouchet et Gay, 1998], et fait suite aux pratiques coloniales du

                    thermalisme et du changement d’air développées dans les cirques de Cilaos et de Salazie

                    au 

                        XIX

                    e siècle. Cette seconde phase de

                    touristification débute au milieu des années 1980. L’accent est mis sur la

                    création de refuges et de gîtes, l’aménagement d’aires de pique-nique avec

                    kiosques et barbecues, l’ouverture de nombreux sentiers et l’amélioration de

                    leur balisage. Entre 1985 et 1992, plus de 250 km de sentiers de randonnée

                    pédestre sont tracés pour dépasser les 1 000 km actuellement. Dans le même

                    temps, la construction de pistes forestières bétonnées rend accessible à tous

                    les véhicules les sites les plus attirants qui correspondent à des points de vue

                    grandioses ou à des lieux de départ de randonnées intéressantes. Un tel effort

                    se traduit par une augmentation de la fréquentation de l’intérieur de l’île. La

                    vacuité et l’isolement deviennent des attraits, le succès du cirque de Mafate le prouve. Les Hauts sont investis de

                    nouvelles valeurs et bénéficient aujourd’hui d’une image de qualité et

                    d’authenticité. Leur patrimoine culturel et naturel est révisé à la hausse.



                Une étude de 2010 de l’Observatoire régional du

                    tourisme de l’île de La Réunion (Observatoire

                    régional du tourisme de La Réunion/Run Conseil, Études

                        comportements des touristes extérieurs) révèle que près d’un touriste

                    extérieur sur deux a choisi de passer ses vacances à La Réunion pour la nature

                    et la montagne. L’offre touristique dans les Hauts doit répondre à ce nouveau

                    regard. La même étude montre que l’Ouest, avec ses plages, est un peu moins

                    attractif que sept ans plus tôt, au profit des Hauts, dans lesquels 34 % des

                    touristes ont séjourné au moins une nuit, alors qu’ils n’étaient que 27 % à le

                    faire en 2003.



                Face à la poussée de l’urbanisation, au recul de l’agriculture et au

                    développement des loisirs ou du tourisme, le parc national de La Réunion est créé en 2007. Le cœur de Parc couvre 42 %

                    de l’île soit 1 050 km2, auxquels se rajoute une aire

                    maximale d’adhésion de 880 km2. En 2010, son cœur

                    (« Pitons, cirques et remparts de l’île de La Réunion ») est inscrit sur la

                    liste du patrimoine mondial de l’humanité de l’UNESCO. Le SAR de 2011 confirme

                    et renforce la protection des espaces agricoles et naturels face à la

                    consommation des surfaces par l’urbanisation.



                

                    

                        Nouvelle-Calédonie : la Brousse

                            et la mine

                    



                


                La Nouvelle-Calédonie est marquée par

                    la mine. Son histoire récente est associée au nickel et les paysages de ses

                    massifs miniers en sont balafrés (cf. supra). La culture

                    et les modes de vie néo-calédoniens, tant urbains que ruraux, en sont imprégnés.

                    Le wharf, la barre à mine, le « Caillou », terme affectueux pour nommer le

                    territoire, le bull (bulldozer), le « rouleur », désignant les camionneurs

                    transportant le nickel de la mine à l’embarcadère, sont des mots courants. Le

                    service de « gamelle », c’est-à-dire de plats livrés à domicile, très utilisé à

                        Nouméa depuis les années 1950, dérive des

                    repas distribués sur les chantiers miniers. Les scories, gratuites, provenant de

                    l’usine métallurgique de Doniambo à Nouméa, ont

                    très souvent servi de matériaux de remblaiement pour gagner de la place sur la

                    mer. Les particuliers les ont également utilisées pour leurs travaux de

                    terrassement. On a longtemps eu recours pour pêcher aux bâtons de dynamite pris

                    sur les mines.



                Les habitants de la Brousse sont très mobiles. Ils n’hésitent pas à

                    parcourir plusieurs centaines de kilomètres pour aller travailler à la mine et

                    retrouver ensuite leur famille en fin de semaine. L’organisation du travail

                    favorise cette mobilité avec quatre jours sur site et autant de repos, ce qui

                    permet, que l’on soit Kanak ou pas, de rentrer chez soi et de pratiquer des

                    activités à forte sociabilité, comme la chasse, la pêche, l’agriculture,

                    spécialement s’occuper de son champ d’igname, au cœur de la culture kanak qui

                    est construite autour de son cycle végétatif [WAMYTAN

                    et al., 2016]. Pour des raisons commerciales ou de santé,

                    on s’installe pour quelques jours ou quelques semaines dans le Grand Nouméa. À ces séjours épisodiques, il faut rajouter

                    les familles qui quittent la brousse ou les îles et s’établissent

                    quelques années près des collèges et lycées dans lesquels sont scolarisés

                    leursenfants. Inversement, les urbains retournent plus ou moins régulièrement en

                    tribu pour y accomplir leurs devoirs coutumiers. Finalement, dans une logique

                    multirésidentielle, la population présente en tribu et en brousse ou dans les

                    îles est fluctuante. M. Naepels [1999] remarque la très grande fréquence des

                    changements de lieu de résidence chez les Kanak, ce qui permet de dire que

                    l’expression « exode rural » s’applique mal au cas néo-calédonien [PESTAÑA, 2012].



                Les communes très mélanésiennes de l’Est minier, de Yaté à Kouaoua,

                    auxquelles se rajoutent quelques communes minières de l’Ouest (Kaala-Gomen, Voh, Poya et Poum) se

                    distinguent des autres, parce que la mine y génère des revenus conséquents et

                    offre de nombreux emplois, expliquant la relative modestie du secteur public et

                    des PIB/habitant non négligeables. Une partie de l’espace rural, bien au-delà

                    des massifs miniers, est donc fortement sous l’influence du nickel, notamment

                    parce qu’à côté de grandes entreprises d’extraction et de transformation du

                    nickel, il existe tout un réseau de petites et moyennes entreprises (PME)

                    minières, dont certaines permettent la pluriactivité. L’image d’isolats miniers

                    est largement fausse, car si l’implantation de la première usine métallurgique à

                        Thio (1889-1891) éclaire le paternalisme de

                    la SLN et sa fonction de quasi-substitut à l’État, en contexte colonial et

                    aboutissant à la mise en place d’une microsociété jouissant d’avantages sociaux

                    bien supérieurs à ceux que l’on trouve dans les autres entreprises, ce type de

                    lieux a disparu. Les grands projets miniers du Sud (Goro) et du Nord (Vavouto) sont nés dans un tout autre contexte

                    politique et moral, avec la montée des droits des peuples autochtones sur leurs

                    ressources naturelles, figurée par la création en 2005 du Comité autochtone de

                    gestion des ressources naturelles (CAUGERN). La comparaison de ces deux projets

                    miniers met en évidence deux approches différentes de la question et de

                    nouvelles relations entre l’usine métallurgique et la société rurale.



                Pour l’usine du Sud, c’est en 2000 que la société canadienne Inco se

                    lance dans la construction d’un complexe hydrométallurgique pour exploiter les

                    ressources de nickel et de cobalt du plateau de Goro, sur les communes de Yaté

                    et du Mont-Dore. La faible prise en compte des

                    clans kanak ayant des droits ancestraux sur ces terres, et des risques

                    environnementaux, a conduit à la création du comité Rhéébù Nùù en 2002, qui

                    lutte parfois violemment contre le projet Goro Nickel. Avec le rachat en 2006

                    d’Inco par Vale, une société brésilienne, le rôle des populations kanak évolue

                    favorablement et se traduit par la signature en 2008 du Pacte pour un

                    développement durable du Grand Sud, entre l’industriel, le comité Rhéébù Nùù et

                    les représentants coutumiers. La société Vale Inco Nouvelle-Calédonie s’engage à créer un comité consultatif

                    coutumier environnemental. Mais, l’intégration des Kanak au projet industriel se

                    fait plutôt d’une manière rentière. Le Pacte ambitionne d’abord de retirer des revenus de l’exploitation minière, afin de mettre en

                    place un fonds pour les générations futures, bien que depuis 2011 tous les

                    contrats de sous-traitance dans les domaines du roulage, du forage, du

                    terrassement ou de l’entretien des routes et des bassins de décantation du

                    groupe Vale Inco en Nouvelle-Calédonie passent par la SAS Goro Mines, créée en

                    2003 et entre les mains des quatre tribus de Yaté. En contrepartie, elle doit

                    s’occuper des relations entre les populations locales et l’industriel. Cette

                    usine n’a pas animé un développement local [DUMAS, 2020].



                Pour l’usine du Nord, le contexte économico-politique est différent,

                    puisque la province Nord est entre les mains des indépendantistes et la SMSP

                    détient 51 % de KNS (cf. supra). Cette usine prétend

                    s’inscrire dans un processus d’émancipation politique et économique vis-à-vis de

                    la France. L’implication des populations locales est recherchée dès le départ

                        [GROCHAIN, 2013]. Différentes

                    formes de participation émergent : emploi direct chez l’opérateur minier ou dans

                    une entreprise de sous-traitance ; mise en valeur de terres coutumières comme

                    celles du GDPL clanique de Bako ; création d’entreprises locales dans le domaine

                    du gardiennage, du terrassement, du transport de matériel par voie maritime ou

                    de la maintenance de véhicules ; actionnariat populaire dans le projet ou dans

                    une entreprise de sous-traitance. Cette usine est donc conçue comme un outil de

                    décolonisation et d’affirmation d’une légitimité sur la ressource liée à

                    l’autochtonie. Le partage de la rente doit se faire au profit d’un territoire le

                    plus vaste possible. La sous-traitance générée par ces deux usines est

                    aujourd’hui un des moyens de négociation, d’insertion locale d’un projet minier

                    et d’obtention d’un « permis social d’opérer » [BOUARD

                    et al., 2018]. Le choix de la province Nord de faire de

                    l’activité minière le moteur économique du projet politique indépendantiste, et

                    l’action de militants, sont à l’origine de la création de PME minières kanak,

                    qui diffusent les effets de ces usines sur de vastes aires.



                

                    

                        L’Ouest guyanais, territoire de l’informel

                    



                


                Si la Guyane est assimilée par

                    certains à une île (cf. supra), les phénomènes qui se

                    produisent à ses frontières n’ont pas grand-chose à voir avec l’insularité. Les

                    flux migratoires et de marchandises qui prospèrent en toute illégalité à travers

                    le fleuve Maroni ressemblent beaucoup à ce que

                    l’on trouve sur d’autres limites internationales terrestres quand les voisins

                    ont des niveaux de développement très différents. Garimpeiros et militaires français de l’opération « Harpie » jouent au chat

                    et à la souris (cf. supra). Les différences de

                    réglementations de part et d’autre d’une frontière extrêmement poreuse génèrent

                    des importations à faibles valeurs ajoutées ou interdites, comme les produits

                    utilisés pour l’orpaillage, et des exportations de produits manufacturés.

                    L’ampleur des trafics est à l’origine d’une réorganisation spatiale de la Guyane, avec la formation d’une région occidentale s’autonomisant et

                    s’organisant autour du fleuve. Jadis, au temps du bagne, le territoire

                    pénitentiaire du Maroni jouissait d’une large autonomie et constituait une

                    véritable enclave au sein de la colonie. La localité de

                        Saint-Laurent-du-Maroni, construite par et

                    pour le bagne en 1857, a une fonction carcérale jusqu’en 1949 [Coquet, 2013].

                    L’État accorde un régime d’exception à l’administration pénitentiaire qui est un

                    véritable État dans l’État. La fin du bagne et la départementalisation

                    renforcent la place prépondérante de Cayenne

                        [NICOLAS, 2016].



                La guerre civile au Suriname de 1986

                    à 1992 touche principalement les populations marrons de l’est du pays et

                    entraîne une arrivée massive de migrants fuyant les violences. À la fin du

                    conflit, cette population demeure du côté guyanais, mais la décision des

                    autorités françaises en décembre 1986 de mettre en place un barrage routier à

                        Iracoubo, pour cantonner cette vague

                    migratoire dans l’Ouest, entraîne leur sédentarisation autour de

                        Saint-Laurent-du-Maroni, dont la croissance

                    démographique est remarquable, puisque la population de la commune passe de

                    3 000 habitants en 1961, à 7 000 en 1982 et 42 000 en 2017. Un flux continu

                    traverse librement le fleuve, puisqu’on dénombre un millier de pirogues par jour

                    à Saint-Laurent-du-Maroni. Ce commerce informel

                    crée un espace économique enclavé comprenant les deux côtés du Maroni, reposant

                    sur l’orpaillage clandestin et le trafic de drogue (cf.

                    supra), alimentant une économie souterraine prospère. Fermé en 1998, le

                    barrage routier à Iracoubo a été rouvert dans les années 2000, malgré la

                    contestation d’ONG et d’associations devant la justice qui leur a donné tort. Il

                    verrouille l’entrée de la Guyane centrale, avec

                        Cayenne et le Centre spatial guyanais (CSG)

                    à Kourou (cf. infra), et

                    acte le fait que les autorités ne considèrent plus le Maroni comme la vraie

                    frontière migratoire et économique de la Guyane. Il en va de même côté

                    surinamais avec un poste douanier entre Albina et la capitale Paramaribo. Le

                    barrage d’Iracoubo a son équivalent à Régina à

                    l’est. Une carte de transfrontalier dans l’Est guyanais permet d’ailleurs une

                    libre circulation de part et d’autre du fleuve Oyapock, pour les résidents de Saint-Georges et d’Oiapoque, reliées par un pont achevé en 2011 et

                    inauguré en 2017, mais qui n’a qu’une faible utilité pour le moment en raison de

                    problèmes administratifs et faute de route bitumée vers Macapa côté brésilien.

                    Dans une interview au journal France Guyane, le directeur

                    départemental de la police aux frontières déclare le 22 août 2013 que l’« on a

                    1 700 km de frontières fluviales à contrôler et on a, en tout et pour tout,

                    quelques dizaines de mètres qui sont effectivement sous contrôle ».



                Le moyen et le haut Maroni sont aussi

                    concernés par cet afflux de population et par le développement de cette économie

                    informelle. La population de Maripasoula est

                    passée de 1 000 habitants en 1982 à 13 000 aujourd’hui, pendant que celle de

                        Grand-Santi a bondi de 750 à

                    8 000 habitants, et celle de Papaitchon de 300 à

                    6 700. Cette explosion démographique due à l’immigration depuis les

                    années 1990 se comprend par le creusement de la différence de niveau de vie de

                    part et d’autre du fleuve frontière, avec l’alignement des prestations sociales

                    des DOM sur celles de Métropole (cf. supra). Plus qu’à

                        Saint-Laurent-du-Maroni, c’est la

                    perspective de bénéficier de cette solidarité nationale, avec le RMI, l’API et

                    les allocations familiales (cf. supra) qui éclaire ce flux

                    migratoire [NICOLAS, 2016].



                Le Maroni est devenu un bassin de vie

                    transnational avec des populations de part et d’autre de la frontière qui

                    partagent les mêmes caractéristiques culturelles et sociales. C’est devenu une

                    sorte de Far West en Guyane, où la puissance publique n’a pas les moyens de répondre aux défis de toutes

                    sortes (pauvreté, insécurité, illégalité, éducation, mobilité…). L’État est

                    toujours en retard par rapport à la croissance démographique et ses projets sont

                    sous-calibrés [IEDOM, 2019]. Ses services publics sont en tension et l’Éducation

                    nationale semble impuissante face à des enfants allophones. La population,

                    dominée par les Bushinengués, est à 42 % étrangère et le français n’est ni la

                    langue maternelle ni la langue véhiculaire de la plus grande partie de la

                    population. Le taux de chômage atteint 54,7 % en 2016, alors que l’on a dû mal à

                    recruter en l’absence de formation de base et de pratique du français

                    (tableau 5.4). L’économie souterraine est dominante, de la production agricole

                    au trafic de drogue en passant par les commerces de détail et les transports,

                    qu’ils soient fluviaux ou terrestres avec les « taxis marrons » en l’absence de

                    services publics de transport. L’orpaillage clandestin est six fois plus

                    important que sa version légale. L’autoconstruction spontanée d’habitations sans

                    titre d’occupation est dominante, côtoyant des entreprises du BTP surinamaises

                    travaillant côté français et toute illégalité. Dans le secteur formel, les trois

                    quarts des emplois relèvent du secteur public.



                

                    

                        

                            

                                Tableau 5.4 Caractéristiques de l’Ouest guyanais

                            

                            

                            

                                

                                    		En %

                                    		Ouest guyanais

                                    		Ensemble de la Guyane

                                    		Métropole

                                



                                

                                    		Croissance annuelle de la population

                                        entre 2011 et 2016 par solde naturel

                                    		3

                                    		2,3

                                    		0,4

                                



                                

                                    		Croissance annuelle de la population

                                        entre 2011 et 2016 par solde migratoire

                                    		0,4

                                    		0,2

                                    		0,1

                                



                                

                                    		Population de moins de 15 ans

                                    		39

                                    		33

                                    		18

                                



                                

                                    		Population sans diplôme ou brevet des

                                        collèges

                                    		73

                                    		55

                                    		29

                                



                                

                                    		Population sans activité

                                        professionnelle

                                    		66

                                    		39

                                    		10

                                



                                

                                    		Logements sans électricité

                                    		35

                                    		13

                                    		Moins de 1

                                



                                

                                    		Emploi salarié dans le tertiaire non

                                        marchand

                                    		75

                                    		52

                                    		32

                                



                            

                        



                    


                    Source : IEDOM, 2019, « L’Ouest guyanais. Un enjeu

                        économique et social majeur pour l’avenir de la Guyane », Études thématiques, no 587.


                


                Le décrochage scolaire y est très élevé. À la question

                    linguistique se rajoute le problème de la poursuite des études après l’école

                    primaire, car si les établissements du premier degré sont présents sur tout le

                    territoire rural, au plus près des populations, y compris dans les écarts, les

                    collèges ne sont que dans les bourgs et les lycées uniquement sur le littoral.

                    Le départ pour l’internat dès la classe de sixième est une vraie souffrance pour

                    des enfants dont la langue maternelle n’est pas le français. Il leur faut

                    plusieurs heures ou plusieurs jours de pirogue, pour ceux qui habitent le haut

                        Maroni ou le haut Oyapock, pour rejoindre leur collège de Maripasoula ou de Camopi, parfois pour

                    plusieurs mois. Cet éloignement familial et culturel est difficile à supporter,

                    d’autant que les conditions d’accueil sont loin d’être satisfaisantes. Les forts

                    taux de suicide des jeunes des trois peuples amérindiens vivant en amont des

                    grands fleuves, au sud de la Guyane (Wayapi,

                    Wayana et Teko) sont en partie imputables à l’arrachement que constitue cette

                    vie loin de sa famille, dans un monde étranger et parfois hostile [Archimbaud et

                    Chapdeleine, 2018]. Loin de leurs parents et coupés de leurs racines, certains

                    tombent dans les pièges du monde occidental, tels que la drogue ou l’alcool. Le

                    retour au village est d’autant plus dur que les perspectives d’emploi y sont

                    presque nulles. Le même type de problèmes se retrouve dans les îles secondaires

                    d’Océanie en particulier.



                

                    

                        Les îles d’île

                    



                


                

                Si tant est qu’elle le fût un jour, la mer ne peut être d’emblée

                    considérée aujourd’hui comme une limite. Les mutations de la circulation des

                    personnes et des biens creusent les différences entre les îles. Certaines sont

                    de plus en plus marginalisées, d’autres sont parfaitement connectées à

                    l’archipel mégalopolitain mondial. Fort-de-France ou Pointe-à-Pitre sont à huit heures de vol

                    de Paris, tout comme Papeete de Los Angeles ou

                        Nouméa de Tokyo. Une nuit d’avion et l’on se

                    retrouve dans une des capitales du monde. Ces villes disposent d’aéroports

                    internationaux pouvant accueillir les avions les plus gros et les plus modernes.

                    Inversement, il existe des îles enclavées, parfois à plusieurs jours de bateaux

                    de l’île principale. Une sur-insularité [TAGLIONI, 2006)] côtoie donc une hypo-insularité

                        [NICOLAS, 2005]. C’est entre

                    l’île principale et les îles secondaires que passe la limite aujourd’hui et non

                    plus entre les îles et le continent. En FOM, la question de la sur-insularité se

                    pose pour les territoires archipélagiques de la Guadeloupe, de la Polynésie française,

                    de la Nouvelle-Calédonie et de

                        Wallis-et-Futuna. On a d’ailleurs tendance

                    dans ces territoires à continentaliser l’île principale, à tel point que,

                    lorsqu’on y parle des îles, on l’exclut. On utilise ainsi souvent l’expression

                    de « Tahiti et ses îles » pour désigner

                    localement la Polynésie française, et la distinction entre la « Brousse » et

                    « les îles » en Nouvelle-Calédonie participe du même entendement. Il en allait de

                    même, naguère encore, avec le terme de « dépendances » qui s’appliquait jusqu’en

                    1988 aux Loyauté, quand officiellement ce TOM

                    s’appelait « Nouvelle-Calédonie et dépendances », ou aux « petites dépendances »

                    de la Guadeloupe, dont les Saintes ou la Désirade. Si les îles sont de petites terres entourées d’eau, on remarque que c’est de

                    leur rapport de grandeur avec d’autres terres qu’elles tirent leur nature. On ne

                    peut comprendre l’essence des îles sans avoir en tête cette question des

                    emboîtements, cette inclusion des espaces les uns dans les autres. Mais cette

                    réflexion ne se réduit pas à une simple question de représentation. 



                

                    

                        Le déclin démographique

                    



                


                Dans la plupart des archipels de la planète, la population se

                    concentre sur l’île principale, contribuant à la macrocéphalie de la ville

                    capitale (cf. supra). Le poids des îles secondaires chute.

                    En Guadeloupe, la part de Marie-Galante, la Désirade

                    et les Saintes dans la population du DOM, dans sa configuration actuelle, est

                    passée de 7,7 % en 1961 à 3,8 % en 2016. Aux Saintes, Terre-de-Bas a perdu plus du tiers de ses habitants en un

                    demi-siècle, alors que Terre-de-Haut, plus

                    touristique, connaît une croissance démographique. Cette activité, par les

                    emplois créés dans l’hôtellerie, la restauration, les commerces ou la location

                    de véhicules, a endigué l’émigration et a entraîné une inversion du peuplement

                    car Terre-de-Haut est plus peuplée que sa voisine agricole depuis 1981.

                    Marie-Galante, la plus grande des petites îles avec 158 km2, ce qui en fait la troisième île française des Antilles en taille, a

                    également perdu un tiers de sa population depuis une cinquantaine

                    d’années (10 867 habitants en 2016 contre 16 340 en 1961). Celle qu’on appelle

                    l’« Île aux cent moulins », permettant de broyer la canne, a connu un exode

                    massif des jeunes, pour leurs études ou pour trouver un travail. L’agriculture,

                    bien qu’omniprésente dans le paysage, avec la canne à sucre, le maraîchage ou

                    l’élevage extensif [REDON, 2016],

                    n’occupe plus que 11 % des emplois, soit quatre fois moins que les emplois

                    publics [INSEE Analyses Guadeloupe, 2018, no 30]. Parée du prestige de l’« authenticité », sa

                    ruralité devient un atout pour le développement du tourisme, mais sa double

                    insularité est une contrainte. Les liaisons maritimes avec la Grande-Terre sont insuffisantes et chères (40 €

                    l’aller-retour). Elles limitent l’excursionnisme, renchérissent les denrées

                    importées et les productions exportées, pénalisent les 230 Marie-Galantais qui

                    tous les jours vont travailler sur la Grande-Terre.



                On constate le même déclin en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie,

                    avec l’inexorable marginalisation des « archipels éloignés » polynésiens

                        (Australes, Marquises et Tuamotu-Gambier) et des îles Loyauté (figure 5.6), plus vastes que la Guadeloupe avec 1 980 km2. En 1956, ces

                    dernières regroupent 18 % de la population totale, contre moins de 7 % en 2019.

                        Cette baisse concerne aussi les valeurs absolues, puisque ces îles comptent

                    23 700 habitants en 1996 et moins de 19 000 en 2019. Les Loyaltiens sont plus

                    nombreux aujourd’hui dans le Grand Nouméa que

                    dans leur archipel. Mieux formés grâce aux missionnaires anglicans à l’origine

                        (cf. supra), mieux organisés sur le plan coutumier,

                    mieux intégrés à la vie urbaine, ils constituent une sorte d’élite kanak. Pour

                    preuve, plus de la moitié des stagiaires des programmes « 400 cadres » et

                    « Cadre avenir » (cf. supra) en sont originaires, mais la

                    plupart travaillent ensuite dans le Grand Nouméa. Ils injectent en retour de

                    l’argent dans leur village et leur île d’origine. Cette province est l’exemple

                    même du modèle MIRAB (cf. supra), qui décrit un grand

                    nombre de territoires insulaires tropicaux, en Océanie et ailleurs. L’émigration

                    continue d’être importante. Les remises d’argent des émigrés sont conséquentes

                    bien que très mal connues. Avec la politique de rééquilibrage (cf. supra), l’aide publique a été massive et l’on est passé d’une

                    assistance à un assistanat. Plusieurs équipements à l’abandon attestent d’une

                    mauvaise gestion des fonds publics et des personnels de cette province aux

                    effectifs pléthoriques.



                

                    

                        Figure 5.6 Évolution de la part de la population des îles

                                Loyauté en Nouvelle-Calédonie et des archipels éloignés (Tuamotu-Gambier, Marquises et Australes) en Polynésie française (en %)

                    



                    [image: Figure 5.6. Voir légende.]

                    

                        Sources : ISEE et ISPF, 2020.



                    

                

                 



                À l’instar de la Brousse en Nouvelle-Calédonie, où il est difficile de parler d’exode rural (cf. supra), l’analyse des deux

                    dernières périodes intercensitaires en Polynésie française (2007-2012 et 2012-2017) montre la mobilité des

                    populations, qui peuvent effectuer des allers-retours entre leur île d’origine

                    et Tahiti au gré de la conjoncture. Par exemple,

                    durant la période 2007-2012, la crise économique et la dégradation du marché du

                    travail provoquent un flux de retour conséquent vers les Marquises et les Australes, un processus interrompu ensuite. Avec 9 350 habitants en 2017, l’archipel

                    des Marquises, à 1 400 km de Papeete

                    et à quatre heures d’avion, est celui où la baisse de la population sur la

                    longue durée a été la plus spectaculaire. Au 

                        XVIII

                    e siècle, on estime le nombre de Marquisiens

                    à 90 000. Les baleiniers et les santaliers qui y font escale à partir des

                    années 1790 introduisent de nombreuses maladies (cf. supra). Cette « mort importée », pour reprendre la formule d’Emmanuel

                    Vigneron [Atlas de la Polynésie française, ORSTOM, 1993],

                    explique qu’on ne compte plus que 20 000 habitants un demi-siècle plus tard. La

                    chute se poursuit jusqu’au recensement de 1926 où on ne recense que 2 255

                    habitants. La reprise démographique n’intervient qu’après la Seconde Guerre

                    mondiale, mais les Marquisiens, après avoir failli disparaître, sont désormais

                    très minoritaires au sein de la Polynésie française, constituant une communauté

                    distincte, par son isolement et la domination du catholicisme (cf. supra). Leur forte émigration vers Tahiti ne débute que dans les

                    années 1960, en raison du développement du CEP, de l’amélioration de la desserte

                    maritime, de la poursuite d’études secondaires, de l’indivision des terres et de

                    la raréfaction de celles cultivables [CERVEAU, 2002].



                Dans l’archipel des Tuamotu, nombre

                    d’atolls sont désertés, tels Temantangi, Ravahere ou Vanavana. Il n’y a

                    aujourd’hui qu’une quarantaine d’atolls habités en permanence sur les 78 que

                    compte l’archipel, avec une population s’échelonnant, en 2017, d’un habitant

                    (Haraiki) à 2 700 habitants (Rangiroa), onze

                    atolls ont moins de 100 habitants et deux seulement dépassant les

                    1 000 habitants. L’évolution du peuplement de cet archipel s’apprécie à deux

                    niveaux : celui des atolls, avec l’abandon de certains et une émigration vers

                        Tahiti ; celui des motu (îlots situés sur la couronne récifale d’atoll ou sur une barrière

                    récifale d’île haute) avec un regroupement des individus dans un seul motu et l’abandon des motu

                    périphériques comme lieu de vie, ce qui aboutit à opposer dans nombre d’atolls

                    le motu-village aux autres, inoccupés mais parfois

                    cultivés.



                

                    

                        Le manque d’eau douce

                    



                


                Généralement petites et basses, ces îles d’île sont confrontées à des

                    problèmes d’eau avec une pénurie chronique à gérer, conséquence de

                    précipitations moindres que sur les îles hautes se trouvant dans la même zone

                    climatique. Ce déficit tient au fait qu’elles ne bénéficient pas des pluies

                    d’origine convective, car leur relief modeste ne génère que de faibles

                    mouvements verticaux de l’air. Si les totaux pluviométriques peuvent paraître

                    élevés, avec plus de 1 000 mm à la Désirade ou

                    aux Saintes, de 1 200 à 1 400 mm sur l’archipel des Tuamotu, de 1 500 à 1 800 mm aux îles Loyauté, c’est la longueur de la saison sèche qui pose problème. Il

                    découle des rigueurs du « carême » (nom de la période sèche du début d’année aux

                    Antilles) dans les petites îles de la Guadeloupe, une mise en valeur qui ne s’est pas appuyée sur l’agriculture, ce qui

                    explique que la canne à sucre y fut peu présente, à l’exception de

                        Marie-Galante. L’importance de la pêche aux

                    Saintes et à la Désirade est une réponse à cet handicap climatique, tout comme

                    l’importance du peuplement blanc dans ces îles, qui n’ont pas été concernées par

                    le système de la plantation et les habitations sucrières, ce qui est aussi le

                    cas de Saint-Barthélemy (cf. infra).



                Lorsque les besoins en eau sont importants, on ne peut compter que

                    sur le dessalement de l’eau de mer, comme à Hao et Moruroa, en raison de l’installation du CEP. Sur les autres atolls

                    polynésiens, le Paumotu (gentilé de Tuamotu), qui ne dispose que de quelques dizaines de litres d’eau

                    par jour, collecte sur les toitures l’eau de pluie et la stocke dans des

                    citernes souvent de médiocre qualité. La non-potabilité fréquente de l’eau

                    consommée provoque gastro-entérites et parasitoses intestinales, tandis que le

                    manque d’eau occasionne encore des affections cutanées de type mycose. On

                    s’achemine progressivement vers une récupération des pluies à l’aide des

                    toitures des bâtiments communaux, son stockage et sa potabilisation avant

                    distribution aux usagers. Depuis le début des années 1990, les Saintes et la

                        Désirade ne sont plus alimentées par des

                    usines de dessalement d’eau de mer mais par des conduites sous-marines

                    acheminant de l’eau de la Basse-Terre. Seule

                        Marie-Galante dispose d’une ressource

                    suffisante par forages, tout comme Lifou ou

                        Maré en Nouvelle-Calédonie, dont la taille permet de jouir d’une lentille phréatique

                    subvenant à leurs besoins (avec forages et chloration dans presque toutes les

                    tribus) mais vulnérable, les polluants pouvant facilement s’infiltrer dans le

                    sous-sol corallien. Ouvéa est la première île à

                    bénéficier, en 1993, du dessalement de l’eau de mer, suivie en 2012 de Tiga (130 habitants en 2009). Des équipements à

                    l’abandon, comme sur Taanlô ou sur Tiga,

                    illustrent le problème de la maintenance d’installations sophistiquées dans les

                    îles difficiles d’accès [GAY,

                    2014]. L’entretien a une importance capitale [EDGERTON, 2006], mais il a souvent été mal pris

                    en compte en FOM par l’oubli des conséquences de la sur-insularité.



                

                    

                        Une desserte handicapante

                    



                


                Vivre sur une île secondaire, c’est être soumis, plus ou moins

                    fréquemment, aux pénuries de certaines denrées ou de carburant, quand le bateau

                    est en panne, quand le temps est mauvais ou quand des mouvements sociaux

                    bloquent les ports. C’est aussi être assujetti à une desserte aérienne parfois

                    limitée et chère, comme le démontre la liaison entre l’île de Futuna et Wallis, à

                    plus de 200 km. Les travaux du quai de Futuna ont débuté grâce au Xe FED (Fonds européen de développement). Jusqu’à

                    présent, l’île disposait d’infrastructures portuaires médiocres. L’aérodrome de

                    Futuna n’est accessible que de jour par un avion de moins de vingt places (DHC-6

                    Twin-Otter) ayant une quarantaine d’années, et qui ne peut, pour des

                    raisons de sécurité, qu’être utilisé entre la moitié et les deux tiers de sa

                    capacité d’emport. L’offre est très largement inférieure à la demande,

                    constituée par tous les Futuniens qui doivent se rendre à Wallis ou en

                        Nouvelle-Calédonie pour voir des parents, se

                    faire soigner, effectuer des démarches administratives, poursuivre leurs études

                    au lycée à Wallis et à l’université à Nouméa ou

                    en Métropole, etc. Malgré le subventionnement de la ligne par l’État et

                    l’assemblée territoriale, le billet reste cher pour une liaison incertaine.



                D’autres dispositifs de continuité intérieure existent dans le

                    Pacifique, mais en Polynésie française quelques

                    îles habitées des Tuamotu ou Rapa (cf. infra) sont encore aujourd’hui

                    dépourvues de piste d’aviation et/ou de port. On ne trouve que deux hôpitaux

                    dans ces terres éloignées, à Hao (Tuamotu) et à Nuku Hiva (Marquises). Les autres

                    îles doivent se contenter de cabinets médicaux, dispensaires ou centres de

                    secours. Si toutes les îles habitées ont une école primaire, les collèges ne

                    sont présents que sur les îles principales et il n’y a aucun lycée dans les

                    archipels éloignés, ce qui impose généralement une poursuite des études jusqu’au

                    baccalauréat à Tahiti, ou à Raiatea plus rarement. Ainsi, dès la sixième, les

                    jeunes des îles les plus petites sont en internat ou accueillis chez des parents

                    ou amis, très loin de leur village dans lequel ils ne reviennent que pour les

                    vacances scolaires, à l’instar des Amérindiens de Guyane (cf. supra).



                Si les mutations du transport maritime ont provoqué une spectaculaire

                    baisse du coût du fret, le coût des dernières centaines de kilomètres transitant

                    par l’île principale, en provenance d’un grand port et à destination d’une île

                    périphérique, peut être exorbitant. Pour preuve, au début des années 2010,

                    l’acheminement d’un conteneur EVP (équivalent vingt pieds) du Havre à Nouméa, sur près de 20 000 km, revient à 2 500 €,

                    alors que les 250 km de Nouméa aux îles Loyauté

                    coûtent 1 500 €. La concentration des services océaniques sur quelques escales,

                    due à l’usage de navires de plus en plus gros, la collecte ou la distribution

                    des conteneurs dans des ports secondaires (feedering)

                    ainsi que la desserte des petites îles par cargos mixtes expliquent que les prix

                    au mille nautique peuvent varier de 1 à plus de 100, suivant que l’on est sur

                    une grande route ou en situation très périphérique.



                

                    

                        Les bouts du monde

                    



                


                La sur-insularité et l’isolement peuvent être des ressources. On le

                    constate avec les îles des TAAF du sud de l’océan Indien (cf. supra), auxquelles la localisation et la nature confèrent une

                    valeur élevée pour la recherche en sciences de la vie et de la terre, pour la

                    poursuite des satellites ou pour la surveillance des essais nucléaires. Ces

                    terres battues par les vents n’ont pas de population permanente, à la différence

                    de Rapa, en Polynésie française, ou des îles Belep

                        (Art et Pott), en Nouvelle-Calédonie, qui constituent des

                    cas extrêmes. La première n’a pas de piste d’aviation (cf. supra) et n’est reliée par bateau à Papeete que tous les deux mois. La seconde, bien que beaucoup moins

                    isolée, semble être tout aussi marginalisée, voire plus encore. La faute a une

                    histoire coloniale tragique et à une situation actuelle d’ignorance et de

                    défiance. Les Béléma (gentilé de Belep) subissent d’abord l’évangélisation, qui

                    les force à se regrouper au village de Waala [FAVOLE

                    et GIORDANA, 2018]. À la

                    suite de la révolte kanak de 1878-1879, les autorités y déportent 350 Kanak de

                    la Grande-Terre. Il en résulte une période de

                    surpeuplement et de pénurie. Belep est réquisitionnée, en 1892 pour accueillir

                    une léproserie. Ses habitants sont évacués sans ménagement sur la Grande-Terre,

                    où ils sont regroupés pendant six ans dans des conditions de vie très dures. À

                    leur retour, certains sont infectés par la bactérie de la lèpre, car la

                    léproserie n’a pas été désinfectée. Durant cette période, des colons et leur

                    bétail s’installent sur l’île Pott. Il faut attendre 1956 pour qu’elle soit

                    restituée. Le territoire et ses habitants ont dû racheter cette île, qui n’est

                    devenue terre coutumière qu’en 2010, dans la plus grande indifférence.

                    Aujourd’hui, la question du retour sur les terres est pendante.



                À cette histoire coloniale tragique, s’est rajouté le meurtre d’une

                    infirmière en 2008, qui met Belep et ses

                    habitants au ban de la communauté néo-calédonienne. En l’absence d’un collège,

                    les adolescents doivent poursuivre leurs études secondaires sur la Grande

                        Terre, ce qui conduit certaines familles à

                    s’y établir durablement, en particulier dans le Grand Nouméa, où un lotissement sur la commune du Mont-Dore, « Les Jardins de Belep », regroupe les

                    Béléma, ceux installés depuis des décennies et ceux de passage pour des soins,

                    des courses, pour voir des enfants scolarisés ou pour chercher du travail. La

                    commune de Belep a mis en place une véritable mairie annexe. La mise en service

                    d’un bateau rapide, en 2007, a nettement amélioré la desserte maritime

                    bihebdomadaire avec Koumac, qui se fait

                    désormais en quatre heures, mais pour le moment le tourisme est quasi nul, en

                    l’absence d’une structure d’hébergement officielle [GAY

                    in

                    BONVALLOT, GAY, HABERT, 2012].



                

                    

                        Les enclaves mondialisées

                    



                


                

                La FOM est faiblement internationalisée (cf. supra). Seuls quelques lieux dérogent à ce constat, obéissant à des

                    logiques planétaires. Ils constituent des enclaves contrastant avec le reste de

                    l’outre-mer. Par leur forte touristicité, leur internationalisation prononcée et

                    la domination écrasante de l’hébergement marchand, Bora Bora, Saint-Barthélemy et

                        Saint-Martin sont à mettre à part dans

                    l’espace touristique ultramarin. Le Centre spatial guyanais (CSG), dans un autre

                    registre, est aussi à placer dans cette catégorie.



                

                

                    

                        Les hauts lieux touristiques

                    



                


                Bora Bora, la « perle du Pacifique »,

                    a accédé au statut d’île mythique beaucoup plus tard que Tahiti. Longtemps ignorée, elle est aujourd’hui l’épicentre de la

                    Polynésie rêvée, accueillant plus de 119 000 touristes et croisiéristes en 2019.

                    C’est un presque-atoll constitué d’un chicot basaltique culminant à 727 mètres,

                    et d’une couronne récifale soulignée par une succession de motu. Entre relief basaltique et couronne récifale, son lagon est

                    presque trois fois plus vaste que l’île (78 km2

                    contre 29 km2). Le premier hôtel ouvre ses portes en

                    1961. Pour la première fois en Polynésie, on construit des bungalows sur l’eau.

                    Quelques années plus tard, un second ensemble hôtelier sort de terre, repris par

                    le Club Méditerranée ensuite, qui en fait une annexe de son village de Moorea au départ. En 1973, 15 000 touristes

                    fréquentent Bora Bora, soit le cinquième environ du flux touristique total du

                    Territoire. Le succès de Bora Bora s’amplifie, avec une progression qualitative

                    de l’offre. Les établissements créés ces deux dernières décennies sont de plus

                    en plus luxueux et proposent majoritairement des bungalows sur pilotis, devenus

                    l’image d’appel de Bora Bora. La grande hôtellerie internationale investit les

                    îlots inhabités. Le tourisme provoque une croissance démographique très forte.

                    Entre 1971 et 2017, la population de Bora Bora a presque quintuplé, passant de

                    2 215 à 10 605 habitants et la mono-activité touristique s’est amplifiée. La

                    figure 5.7 permet d’apprécier la singularité de sa croissance démographique

                    quand on la compare avec celle de l’île voisine de Taha’a, peu touristique. Une

                    telle croissance démographique et un tel développement touristique n’ont été

                    possibles que par la construction d’une première usine de dessalement de l’eau

                    de mer en 2001, suivie par d’autres en 2006 et 2007.



                

                    

                        Figure 5.7 Évolution de la population de Bora Bora et de Taha’a (Îles Sous-le-Vent)

                            (nombre d’habitants)

                    



                    [image: Figure 5.7. Voir légende.]
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                Au nord des Petites Antilles, Saint-Barthélemy est entourée d’îles ne recevant que des

                    touristes triés sur le volet, telles Anguilla, Saba ou Barbuda. Ce contexte très

                    concurrentiel ne l’a pas empêché de tirer son épingle du jeu et de devenir un

                    modèle de réussite touristique, fondé sur l’exclusivité de son hébergement. Nul

                    doute que la topographie de l’île a joué un rôle non négligeable, avec de

                    nombreuses petites anses bordées de plages de sable blanc et un relief très

                    découpé qui ménagent des lieux intimes, démultipliant ainsi les possibilités de

                    retranchement, et des panoramas sur l’océan. Le tourisme a totalement transformé

                    la vie de cette petite île de 21 km2, habitée depuis

                    plus de trois siècles par une population d’origine normande, bretonne, vendéenne

                    ou poitevine. Dans les années 1960 encore, elle vit chichement et s’adonne à une

                    agriculture de subsistance, luttant contre une sécheresse récurrente. Face à des

                    conditions de vie difficiles, les Saint-Barths n’ont pas d’autres solutions que

                    d’émigrer. Jusque dans les années 1960, le solde migratoire reste négatif et ce

                    n’est qu’à la fin des années 1970, grâce au développement du tourisme, que

                    celui-ci devient très nettement positif [THENG, 2014].



                Le produit touristique saint-barth associe la plage, le shopping, la

                    gastronomie et un hébergement marchand de haut niveau, avec, d’un côté, des

                    hôtels de petite taille, totalisant 600 chambres, et luxueux, puisque 52 % sont

                    en cinq-étoiles et 20 % en quatre-étoiles, de l’autre, 800 villas de standing,

                    totalisant 2 200 chambres, mises en location. Gustavia, le chef-lieu, propose les produits détaxés des grandes

                    marques du luxe, mais on y trouve également de multiples magasins plus banals,

                    vendant des T-shirts ou d’autres souvenirs, car chaque jour y débarquent

                    croisiéristes et excursionnistes, auxquels il faut rajouter les plaisanciers.

                    Toutefois, contrairement à la plupart des îles de la Caraïbe, les gros paquebots

                    n’y sont pas les bienvenus [DEHOORNE, 2011]. Au-delà de 1 200 passagers, une

                    autorisation est nécessaire et la compagnie qui doit la déposer longtemps à

                    l’avance n’est pas sûre du tout de l’obtenir. Gustavia propose des tables

                    renommées, très séduisantes pour les Nord-Américains, qui apprécient cette

                    ambiance française et raffinée. Il existe également d’excellents traiteurs et

                    toute une gamme de services à domicile ou sur les bateaux, allant du chef

                    cuisinier au coiffeur ou à la manucure, y compris des sociétés qui organisent

                    lors des séjours de leurs clients les différents rendez-vous (coiffeurs,

                    massages), les réceptions, les excursions, facilitant la vie des touristes les

                    plus fortunés [GAY, 2011].



                La longueur de la piste de l’aéroport (650 m seulement) est

                    inversement proportionnelle à la richesse des touristes qui la fréquentent.

                    Johnny Halliday (1943-2017), qui y est enterré, Bill Gates, la princesse Diana

                    ou Madonna ont fréquenté les lieux, mais les VIP cherchent plutôt l’anonymat en

                    venant ici, sachant que l’insularité du lieu et le niveau des prix de

                    l’hébergement sont de bons filtres. La destination Saint-Barth obéit depuis

                    trois décennies à un cahier des charges unique en France d’outre-mer : une

                    grande sécurité, une bonne accessibilité, un hébergement haut de gamme et

                    la french touch, qui la distingue de ces concurrents

                    directs et proches. Saint-Barth fait partie de ces rares lieux fréquentés par

                    les plus riches de cette planète, comme Gstaad, Monte-Carlo ou Moustique.



                Peu de territoires offrent de tels contrastes sur une si petite

                    surface que Saint-Martin, une île partagée entre

                    la France, qui possède la partie nord (56 km2) et les

                    Pays-Bas (34 km2). La frontière est à peine

                    matérialisée ; il n’y a ni poste de douane, ni contrôle de police, sauf depuis

                    le début de la pandémie du covid-19 ; hommes et marchandises la traversent

                    librement. Bien que paraissant anodine, cette frontière a des effets majeurs.

                    D’un point de vue européen, Saint-Martin est une RUP alors que Sint Maarten est

                    un PTOM. Le côté français doit respecter les normes européennes, le côté

                    néerlandais n’y est pas tenu. La lutte contre l’immigration, la contrefaçon, les

                    capitaux douteux ou le trafic de drogue ne se font pas avec la même ardeur

                    au-delà et en deçà de cette coupure complètement perméable, mais qui est une

                    frontière extérieure de l’UE ! Résidents, investisseurs, touristes et

                    croisiéristes tirent parti de tout cela, exploitant les contrastes en tout

                    genre, y compris en matière d’évolution du dollar et de l’euro, celui-là étant

                    la monnaie la plus utilisée à Sint Maarten, celui-ci étant la monnaie en usage

                    côté français. Le côté néerlandais est nettement favorisé sur le plan du coût du

                    travail.



                Les bas salaires de Sint Maarten constituent un avantage décisif pour

                    les structures d’hébergement néerlandaises. De toute évidence, on assiste à une

                    relocalisation d’une partie du secteur de l’hôtellerie-restauration français en

                    secteur néerlandais. En conséquence, la partie française est de plus en plus

                    dominée par l’excursionnisme et la partie néerlandaise capte la majorité des

                    bénéfices par l’hébergement, les casinos, l’animation nocturne et le shopping,

                        Philispburg étant un haut lieu du commerce

                    détaxé, notamment pour l’électronique et la joaillerie. La plupart des touristes

                    logent à Sint Maarten, et viennent à la journée à Saint-Martin, qui dispose de restaurants de qualité à Grand-Case,

                    capitale gastronomique de l’île, de boutiques de luxe à Marigot, les franchises les plus prestigieuses étant du côté

                    français (Hermès, Mont-Blanc, Chopard, etc.) et d’espaces littoraux moins

                    bétonnés. L’île a atteint son apogée en 2014, avec 2,7 millions de visiteurs,

                    dont environ trois quarts de croisiéristes, mais a été plus durement touchée par

                    le cyclone Irma (2017) que Saint-Barthélemy (cf. supra).



                

                    

                        Kourou, port spatial

                        de l’Europe

                    



                


                La décision de construire le Centre spatial guyanais (CSG) date de

                    1964. Ce choix est dicté par deux facteurs principaux : la position en latitude

                    et la localisation des grands foyers de peuplement par rapport à la Guyane. Concernant le premier, la vitesse

                    tangentielle fournie par la rotation de la Terre augmente plus

                    on s’approche de l’équateur [VERGER, 1997]. Kourou, à

                    5° de latitude nord, est dans une situation quasi idéale, avec 463 mètres par

                    seconde, soit 53 mètres par seconde de plus qu’à Cap Canaveral (Floride) et

                    135 mètres par seconde de plus qu’à Baïkonour (Kazakhstan), ce qui concrètement

                    se traduit par un gain en charge utile à puissance équivalente. Cette vitesse

                    n’est favorable que si le tir se fait vers l’est ; c’est l’autre facteur

                    déterminant dans la localisation. En effet, pour éviter que des éléments de la

                    fusée ne retombent sur des zones habitées, il est nécessaire de s’installer sur

                    une façade orientale de continent, c’est le cas de Cap Canaveral et de Kourou, ou à l’ouest d’étendue désertique, comme à

                    Baïkonour. À Kourou, lorsque l’on vise une orbite équatoriale, la première zone

                    continentale survolée est l’Afrique au niveau du Gabon, quand il n’y a plus de

                    danger. Si l’on vise une orbite polaire, on a une zone de sécurité appréciable,

                    puisque c’est la Nouvelle-Écosse (Canada) qui est la première terre survolée. On

                    est, de surcroît, à l’abri des cyclones et l’activité sismique semble très

                    faible. Par ailleurs, la vacuité guyanaise rend possible l’occupation d’une zone

                    très vaste de 600 km2, favorable à de futures

                    extensions du CSG. Il faut toutefois détourner la RN1 et exproprier des

                    agriculteurs-éleveurs qui s’adaptent très difficilement à la vie citadine

                    kouroucienne et s’installent dans la « Cité du stade », dite « Cité des

                    relogés ». Enfin la proximité du fleuve Kourou permet la construction du port de

                    Pariacabo, qui réceptionne les modules des fusées construits en Europe et

                    transportés par bateau.



                Kourou et ses environs profitent du

                    centre de tir. De 659 habitants en 1961, cette commune passe à 26 500 en 2016. À

                    l’échelle de la Guyane, le poids du CSG est

                    considérable, transformant ce département en un eldorado aux yeux de certains et

                    permettant la modernisation du réseau routier ou la construction d’équipements

                    publics (centrale électrique, écoles, centre médical, etc.). Il génère

                    aujourd’hui 15 % de la valeur ajoutée du DOM (INSEE Dossier

                        Guyane, 2017, « L’impact du spatial sur l’économie guyanaise », no 5), une part qui est montée jusqu’à près de 30 % en

                    1990, quand la Guyane comptait deux fois et demie moins d’habitants, et il

                    contribue presque au quart de l’octroi de mer du DOM. Près de 5 000 emplois sont

                    en lien avec l’activité du secteur, soit 9,3 % des emplois salariés. Par

                    ailleurs, on estime à 9 000 le nombre d’emplois induits par les besoins de

                    fonctionnement du CSG.



                Le CSG, sous la responsabilité du Centre national d’études spatiales

                    (CNES), mène à bien son premier lancement en 1968. À partir de 1977, le

                    programme Ariane, avec l’Agence spatiale européenne (ESA), assure son

                    développement. Le CSG est aujourd’hui la base opérationnelle des lanceurs lourds

                    européens Ariane, commercialisés depuis 1979, Soyouz, un lanceur moyen russe

                    dont le premier tir à Kourou a eu lieu en 2011,

                    et Vega, un lanceur léger européen développé sous maîtrise d’œuvre italienne

                    depuis 2012. Le CSG fait face aujourd’hui à une compétition internationale très

                    vive, avec un marché de plus en plus concurrentiel, par

                    l’apparition de petits lanceurs pour de microsatellites et de nouveaux acteurs

                    que cela soit les géants de l’Internet, tels que Google, Apple, Facebook, Amazon

                    ou Microsoft (GAFAM) ou d’autres opérateurs indépendants. Les nouvelles

                    applications du spatial se sont multipliées avec, entre autres, les objets

                    connectés ou la perspective des véhicules autonomes. Face à une société comme

                    SpaceX, l’ESA doit réduire ses coûts et développer un système de lancements

                    multiples pour son futur lanceur Ariane 6 (Cour des comptes, Rapport public annuel 2019). Un nouveau pas de tir est en construction

                    et devrait rentrer en service en 2023. Ce projet d’un milliard d’euros ainsi que

                    l’adaptation de la fusée Vega, sont destinés à contrer les nouveaux opérateurs,

                    surtout privés, qui se multiplient. Kourou et la

                        Guyane doivent s’adapter à la révolution du

                        New Space.



                

                    

                        Décentrements

                    



                


                

                Il est temps désormais de regarder la FOM sous un autre angle et

                    d’adopter d’autres points de vue que celui centrifuge de Métropole vers

                    l’outre-mer ou centripète de l’outre-mer vers la Métropole. Il faut accorder

                    notre intérêt à autre chose que ce lien, en décentrant notre regard et en

                    changeant de focale. Effectivement, depuis le début de l’ouvrage, nous avons

                    beaucoup insisté sur la relation presque exclusive de la FOM avec la Métropole,

                    produite par la colonisation. Mais, comme nous le montre Kourou, le contexte international ne doit pas être négligé, alors

                    même que notre planète a connu une phase d’intense mondialisation ces dernières

                    décennies.



                

                    

                        Deux parenthèses historiques

                    



                


                Ce lien filial à la mère-patrie s’est rarement distendu. Cependant,

                    quelques épisodes au cours du siècle dernier ont offert de nouveaux horizons à

                    certaines colonies, tel le Volstead Act, voté aux

                    États-Unis en octobre 1919, et le Canada Temperance Act,

                    la même année, qui ouvrent une douzaine d’années de prospérité à

                        Saint-Pierre-et-Miquelon, bien située par

                    rapport à ces deux grands voisins pour organiser un trafic illégal et clandestin

                    [Aubert de la Rüe, 1970]. L’administration française ferme les yeux. Les

                    prohibitions étatsuniennes et canadiennes ne sont pas identiques. Aux

                    États-Unis, sont interdits la fabrication, l’achat et la vente d’alcool. Au

                    Canada, il est possible de distiller et de vendre de l’alcool. Dans le premier

                    cas, Saint-Pierre-et-Miquelon devient un centre de redistribution, à l’instar

                    des Bahamas, des Bermudes et du Honduras britannique. Dans le second cas, le

                    Canada exporte légalement de l’alcool, celui-ci repart vers les deux États

                    nord-américains, sans être déchargé. Le premier type de trafic est plus

                    rémunérateur que le second. Pendant toute cette période, des centaines de

                    bateaux, chaque année, débarquent sur le port de Saint-Pierre des caisses d’alcool provenant d’Europe et des Antilles.

                    Elles sont stockées dans des entrepôts proches, les caisses vidées et l’alcool

                    repartent dans des ballots de toile sur des vedettes rapides, les rum runners, qui se dirigent vers les côtes étatsuniennes

                    ou attendent à la limite des eaux territoriales des speed-boats qui les débarquent. Cette fraude dynamise l’économie

                    locale. Les anciens pêcheurs deviennent des dockers gagnant très bien leur vie.

                    Des importateurs font d’énormes bénéfices. Les taxes perçues sur chaque caisse

                    d’alcool alimentent le budget de la petite colonie, ce qui permet d’effectuer

                    des travaux routiers et portuaires. Les centaines de milliers de caisses vides

                    servent au chauffage, permettant ainsi des économies conséquentes de charbon.

                    Cette activité s’écroule quand Roosevelt abroge le Volstead

                        Act, en 1933. Saint-Pierre-et-Miquelon

                    ne peut échapper à la crise économique, à l’origine du départ de nombreuses

                    familles qui se sont installées dans les années 1920. Elle précipite la

                    réorganisation administrative en 1936, la colonie devenant un Territoire [SANGUIN, 1981].



                Le 7 décembre 1941, l’attaque par les Japonais de la base de Pearl

                    Harbor (Hawaï) fait basculer l’océan Pacifique dans le conflit mondial. L’Empire

                    du soleil levant s’empare rapidement de l’Asie du Sud-Est et arrive aux portes

                    de l’Australie en occupant la Nouvelle-Guinée et les îles Salomon. Les États-Unis entament une opération de reconquête de

                    très grande envergure qui a besoin de bases arrière aériennes et de têtes de

                    pont. Clipperton, Bora Bora et Wallis rentrent dans la

                    première catégorie, la Nouvelle-Calédonie dans

                    la seconde. Du jour au lendemain, la vie de ces îles est totalement bouleversée.

                    Les 5 000 Wallisiens vivant à l’écart du monde voient arriver en quelques

                    semaines 2 000 soldats qui sont, au plus fort de la guerre du Pacifique, plus

                    nombreux que la population locale. Des aérodromes, un wharf, une base navale,

                    une station radar et un hôpital sortent de terre rapidement. Nombreux sont ceux

                    qui sont employés par les Étatsuniens et délaissent leurs plantations de coprah

                    au profit des dollars. Il en est de même à Bora Bora, où l’on achève en 1943 une

                    piste d’aviation de 2 km de long, la première en Polynésie française.



                Par sa situation, la Nouvelle-Calédonie est pour les États-Unis une remarquable base arrière et une tête de pont pour

                    reconquérir le Pacifique, mais, dans un premier temps, il faut empêcher l’ennemi

                    de la conquérir, car elle pourrait être un redoutable point d’appui pour

                    s’emparer de l’Australie. Dès mars1942, un contingent de 18 000 soldats débarque

                    à Nouméa, une ville de 11 000 habitants pour un

                    territoire de 55 000 âmes à ce moment-là. Le quartier de l’anse Vata, peu habité, se couvre d’installations de

                    l’armée US, dont le quartier général et l’hôpital. Quelques quartiers du sud de

                    Nouméa doivent leur nom à cette période, tels Motor-Pool, où le matériel roulant qui arrivait à Nouméa était

                    assemblé, ou Receiving, où se trouvait la

                    station de transmission. Entre 1942 et 1946, plus d’un million de soldats

                    étatsuniens, australiens et néo-zélandais passent par la Nouvelle-Calédonie,

                    lieu de transit majeur du dispositif allié. La salubrité de la

                    Nouvelle-Calédonie en fait une base sanitaire où sont soignés les blessés

                    rapatriés du front du Pacifique.



                L’économie locale est dopée par le ravitaillement d’un contingent qui

                    atteint plus de 200 000 hommes à son apogée. L’élevage, la pêche et

                    l’agriculture sont dynamisés avec, par exemple, l’introduction de machines

                    agricoles inconnues jusqu’alors. Bars, restaurants, salons de coiffure se

                    multiplient. Le réseau téléphonique est métamorphosé, le réseau routier est

                    amélioré. Les Néo-Calédoniens découvrent le chewing-gum, le soda, le pop-corn,

                    le jazz, la jeep, les snacks… Les cinémas en plein air font leur apparition,

                    éparpillés dans toute la ville, présentant les derniers films d’Hollywood, les

                    dessins animés, les westerns… Des vedettes viennent se produire devant les

                    troupes et les big bands militaires animent les dancings

                    [Sénès, 1985]. Les matchs de boxe et de catch sont nombreux également. Le marché

                    noir prospère. Le dollar est devenu la monnaie reine. L’impact économique de

                    cette présence est tel qu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale, comme à

                        Wallis-et-Futuna et dans les EFO, pour

                    permettre le maintien de la parité de la monnaie de ces territoires avec le

                    dollar, suite aux dévaluations du franc français (FF) et aux accords de Bretton

                    Woods, on crée, le 25 décembre 1945, le franc des colonies françaises du

                    Pacifique (FCFP), plus couramment appelé franc pacifique (XPF sur le plan

                    international), qui est toujours la monnaie des collectivités françaises du

                    Pacifique.



                Les forces étatsuniennes se retirent complètement en juin 1946. De

                    nombreuses ventes aux enchères permettent à la population d’acheter à bon prix

                    des véhicules, des engins de chantier, du matériel agricole, etc. Les

                    « demi-lunes », bâtiments en tôle ondulée de forme semi-circulaire, persistent

                    longtemps dans le paysage néo-calédonien avant que quelques-unes ne soient

                    patrimonialisées. Le retour à la torpeur séculaire est difficile et de nombreux

                    habitants ont une profonde nostalgie de cette époque, collectionnant le matériel

                    abandonné sur place. Du reste, les manifestations de 1992 pour le jubilé de

                    l’arrivée des forces armées étatsuniennes, qui ont laissé un monument au cœur de

                        Nouméa, prouvent la place de cet événement

                    dans l’imaginaire néo-calédonien. Cette présence a enrichi le lexique

                    néo-calédonien de nouveaux termes, comme le bus qu’on prononce à l’anglaise, les

                    fameux baby-cars, fourgonnettes bleues de marque Renault

                    aménagées pour le transport en commun à Nouméa au lendemain de la Seconde Guerre

                    mondiale et qui resta le nom des autobus jusqu’à récemment, ou le dock, terme

                    utilisé pour évoquer un entrepôt à usage commercial ou particulier.



                Cet épisode n’est pas qu’une parenthèse dans l’histoire. Il a des

                    conséquences importantes sur les plans politique, économique et social. La

                    Métropole perd de son aura, un autre horizon paraît, bien plus séduisant. Lors

                    de la période insurrectionnelle des années 1980 (cf. supra), l’association « Les Amis des États-Unis » réunit à

                        Nouméa plusieurs milliers de personnes

                    réclamant que la Nouvelle-Calédonie devienne le

                        51e État fédéré des États-Unis. De nombreux Kanak

                    ont travaillé dans les camps militaires, s’insérant temporairement dans le

                    travail salarié dans des conditions meilleures et avec des gains bien supérieurs

                    que ceux proposés par les colons. L’apparente égalité entre Blancs et Noirs au

                    sein de l’armée des États-Unis a été un autre élément remettant en cause le fait

                    colonial. À Wallis, l’« argent facile » détourne

                    certains Wallisiens du coprah et provoque une perte d’autorité des chefs

                    traditionnels. Cette brève parenthèse déclenchera une émigration vers la

                    Nouvelle-Calédonie (cf. supra), en ouvrant de nouveaux

                    horizons à une population jusque-là très isolée.



                

                    

                        L’influence du voisinage

                    



                


                C’est la Nouvelle-Calédonie qui a été

                    la plus influencée par un pays voisin, en l’occurrence l’Australie, par son

                    éloignement à la Métropole et sa relative proximité, associés à des relations

                    précoces, antérieures à la prise de possession française (cf. supra). Cette influence explique que le vocabulaire des éleveurs

                    australiens s’est imposé dans le parler calédonien. Le domaine du

                    propriétaire-éleveur est toujours appelé station. Le stock désigne le troupeau. Le stockyard est l’enclos à bétail où l’on rassemble les animaux. Le paddock est la petite parcelle près de la station. Le stockman est l’éleveur. Quant au creek, c’est le nom qu’on donne à un petit cours d’eau sur la Grande

                        Terre. Dans la vie de tous les jours, pour

                    se dire « au revoir » on se lance un « Tata ! », terme

                    venant de l’anglais populaire courant en Australie au 

                        XIX

                    e siècle. Lorsque l’amiral

                    Febvrier-Despointes (1796-1855) prend possession de la Nouvelle-Calédonie en

                    1853, on parle autant l’anglais que le français à Port-de-France et des familles

                    d’Australiens immigrent. Inversement, des colons français trouvent leurs épouses

                    en Australie. Un autre courant migratoire se met en place avec l’enrôlement ou

                    l’engagement de Loyaltiens pour les plantations de canne à sucre du Queensland (blackbirding), dont la

                    majorité est revenue.



                Les deux territoires sont aussi proches par la richesse de leur

                    sous-sol. Quand les ruées vers l’or en Australie s’essoufflent, on vient tenter

                    sa chance en Nouvelle-Calédonie. En 1870, des

                    chercheurs d’or australiens se lancent dans la prospection du nord de la Grande

                        Terre et en trouvent dans un lieu qu’ils

                    baptisent Fern-Hill (Ouégoa). La découverte du

                    nickel en 1864 fait monter la fièvre et des prospecteurs australiens se lancent

                    rapidement dans l’exploitation du nickel. Les Australiens Hanckar et Higginson

                    se partagent le domaine minier néo-calédonien. Ce dernier est un des

                    cofondateurs de la SLN. Les appuis financiers, l’arrivée de mineurs, de

                    matériels et de charbon d’Australie sont essentiels. Le rôle de l’Australie

                    reste aujourd’hui important dans l’activité minière avec en permanence la venue

                    d’experts australiens et le poids des intérêts australiens dans les grands

                    projets miniers et métallurgiques récents.



                Sur le plan institutionnel, la France et l’Australie ont des liens

                    étroits. Les relations bilatérales entre la Nouvelle-Calédonie et l’Australie ont débuté en 1940 par l’installation d’un

                    consulat australien à Nouméa. Elles ont connu

                    des phases de crise, comme lors de la période insurrectionnelle, avec

                    l’expulsion du consul australien en janvier 1987, le gouvernement français

                    estimant que l’Australie était trop pro-indépendantiste, notamment après le vote

                    à l’ONU en 1986 en faveur de la réinscription de la Nouvelle-Calédonie sur la

                    liste des territoires à décoloniser. La situation est aujourd’hui apaisée. Plus

                    d’un millier de Néo-Calédoniens sont évacués chaque année vers l’Australie pour

                    y être soignés. Depuis 1992, les accords FRANZ (FR pour France, A pour Australie

                    et NZ pour Nouvelle-Zélande), permettent de venir rapidement en aide aux pays du

                    Pacifique victimes de catastrophes naturelles, en mettant en commun leurs moyens

                    civils et militaires. La présence de la France n’est plus considérée par ses

                    voisins australiens et néo-zélandais comme une menace, mais plutôt comme un

                    facteur de stabilisation, dans une région politiquement fragile et sur laquelle

                    la Chine a jeté son dévolu avec sa politique des « Nouvelles Routes de la soie »

                        (Belt and Road Initiative). Dans un premier temps, il

                    s’agissait de combattre Taïwan. Aujourd’hui, elle étend son emprise, sous la

                    forme de dons, de prêts à taux préférentiels à l’origine d’un d’endettement

                    inquiétant, et de projets d’infrastructures de toutes sortes, réalisés très

                    rapidement. Après les Fidji, les Tonga, les Salomon

                    ou le Vanuatu sont aujourd’hui emblématiques de

                    cette percée, reposant sur une diplomatie du « carnet de chèques ».



                En dépit du lien dominant avec la Métropole, de faibles échanges

                    commerciaux et d’une intégration régionale limitée, les États environnants

                    jouent un certain rôle dans l’imaginaire et le débat politique local. La

                    pauvreté et l’instabilité de voisins décolonisés sont un puissant motif de rejet

                    de l’indépendance et d’attachement calculé à la France. Des pays tiennent ainsi

                    lieu de repoussoir, en tête desquels Haïti,

                    ancienne colonie française indépendante depuis 1804, soumise ces dernières

                    décennies à la dictature des Duvalier, à la terreur des Tontons Macoutes, aux

                    épidémies, aux cyclones et au tremblement de terre de 2010. Nombre d’Haïtiens

                    ont émigré, notamment aux Antilles françaises ou en Guyane. La guerre civile au Suriname (cf. supra), les crises politiques, les épidémies, les

                    famines et la misère à Madagascar, l’instabilité politique et la pauvreté au

                        Vanuatu ou aux Fidji sont autant de raisons de vouloir rester Français. En 1997,

                    deux des trois îles des Comores, Anjouan et Mohéli,

                    veulent faire sécession de la Grande-Comore et demandent leur rattachement à la

                    France, refusé par cette dernière. Cette démarche de recolonisation ne fait que

                    renforcer une très grande majorité de Mahorais dans leurs convictions, alors

                    qu’à 70 km de là des milliers d’Anjouanais manifestent en

                    brandissant une photographie du président de la République Jacques Chirac avec

                    la légende « La France pour tous ». Les turbulences vanuataises, papoues,

                    salomonaises et les coups d’État fidjiens sont des arguments efficaces pour les

                    non-indépendantistes néo-calédoniens durant la période référendaire actuelle. La

                    qualité des services et des équipements publics, notamment en matière de santé

                    avec des centres hospitaliers universitaires (CHU) en Martinique, en Guadeloupe ou à

                        La Réunion, et des centres hospitaliers

                    territoriaux très bien dotés en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, participent du

                    sentiment d’être mieux avec que sans la France.



                Inversement, la prospérité de territoires « proches » ou facilement

                    accessibles (Gold Coast, Californie, Hawaï, Floride) allèche les habitants de la

                    FOM dans leurs centres commerciaux, le shopping étant un ressort non négligeable

                    de leurs vacances (cf. supra). La présence de paradis

                    fiscaux à proximité, tels le Vanuatu, Maurice ou

                    les Seychelles, favorise l’évasion fiscale, d’autant que le délit de fraude

                    fiscale n’existe pas en Nouvelle-Calédonie et

                    qu’elle a été en 2017 et 2018 sur la « liste grise » des paradis fiscaux de

                    l’UE, avant de satisfaire en 2019 aux exigences de transparence. L’immobilier

                    attire les investisseurs. En Polynésie française

                    comme en Nouvelle-Calédonie, les investissements directs sortants concernent

                    essentiellement des achats de biens immobiliers, mais ils sont orientés

                    différemment en 2017, puisque la France l’emporte dans celle-là (56 %), suivie

                    de la Nouvelle-Zélande (21 %), de la Thaïlande (8 %) et des États-Unis (7 %),

                    alors que dans celle-ci l’Australie concentre un quart des achats nets, suivie

                    par la France (16,9 %), la Nouvelle-Zélande (16,6 %) et la Thaïlande (13,9 %).

                    Nombreux sont les privilégiés à pratiquer la double résidence entre ces pays et

                    la Nouvelle-Calédonie ou la Polynésie française. Le gouvernement travailliste

                    néo-zélandais a toutefois fait adopter, en 2018, une loi restreignant

                    drastiquement les investissements étrangers dans ce secteur pour lutter contre

                    la flambée des prix des logements.



                

                    

                        Accords et désaccords internationaux

                    



                


                On ne peut plus comprendre la FOM sans faire référence à l’UE,

                    notamment avec l’opposition entre les statuts de région ultra-périphérique (RUP)

                    et de pays et territoire d’outre-mer (PTOM) (cf. supra).

                    Cette perspective bruxelloise est pertinente aujourd’hui lorsqu’on se risque à

                    faire de la prospective pour Saint-Pierre-et-Miquelon, aujourd’hui PTOM et ne faisant donc pas partie de l’espace

                    douanier communautaire. Ce statut facilite les échanges avec ses voisins

                    canadien et étatsunien. Or, l’Accord économique et commercial global (AECG),

                    signé entre l’UE et le Canada en 2016, peut avoir un effet sur son économie, car

                    bien que ce PTOM ne soit pas directement concerné par cet accord, on peut

                    espérer qu’il renforce son insertion dans les échanges avec les provinces

                    maritimes canadiennes.



                Après des années d’atermoiements et de négociations à

                    Bruxelles, le Royaume-Uni est sorti de l’UE le 1er février 2020. Les effets du Brexit peuvent être importants sur la FOM.

                    D’abord en raison du départ des douze PTOM britanniques, et quand bien même

                    certains ne jouissaient pas d’une bonne image en raison de leur caractère de

                    paradis fiscal, comme les Îles Vierges britanniques, Turques-et-Caïques,

                    Caïmans… Cette catégorie, déjà minoritaire au sein de l’UE, sera affaiblie. Le

                    Brexit va-t-il être l’occasion de redéfinir les relations entre l’UE et les

                    PTOM ? Va-t-on aller vers un partenariat renforcé inspiré des RUP, donc un

                    rapprochement entre les deux statuts ? Sur le plan budgétaire, le départ d’un

                    des plus importants contributeurs de l’UE et au FED va se traduire par une

                    baisse des dépenses. Sur le plan réglementaire, le Brexit risque d’avoir des

                    conséquences importantes, car il n’y aura plus que cinq États sur 27 directement

                    concernés par les questions ultramarines et quatre seulement ayant des intérêts

                    communs avec la France. Enfin – mais il est difficile d’évaluer ses

                    répercussions –, l’environnement régional des PTOM et des RUP risque d’être

                    modifié, eu égard aux relations entretenues par les collectivités ultramarines

                    françaises et néerlandaises avec les PTOM britanniques caribéens et également

                    par le fait que certains grands États voisins vont devoir redéfinir leurs

                    relations commerciales avec le Royaume-Uni, ce qui ne sera pas sans conséquences

                    sur leur partenariat avec l’UE et donc avec les RUP environnants ; songeons à

                    l’Afrique du Sud vis-à-vis de La Réunion et de

                        Mayotte. Tout dépendra des futures relations

                    entre l’UE et le Royaume-Uni, sur lesquelles les deux partenaires négocient. La

                    France est désormais le seul représentant de l’UE dans le Pacifique, même si le

                    Royaume-Uni, malgré son PTOM de Pitcairn, s’était définitivement retiré de la

                    Communauté du Pacifique (ex-Commission du Pacifique Sud, CPS) en 2005.



                

                    

                        Une coopération régionale limitée

                    



                


                L’Océanie, le plateau des Guyanes, la Caraïbe, le sud-ouest de

                    l’océan Indien et la province de Terre-Neuve

                    sont les espaces concernés par la coopération régionale. L’insertion de la FOM

                    dans son environnement reste inégale alors qu’elle est considérée comme

                    bénéfique pour les collectivités elles-mêmes et leur population, mais aussi pour

                    le rayonnement de la France. Il ne faut pas oublier qu’en matière de coopération

                    commerciale, les États voisins sont de petits marchés, peu solvables, produisant

                    à peu près les mêmes choses que les territoires français à des coûts très

                    inférieurs, ce qui n’est pas pour favoriser celle-ci. En matière de coopération

                    universitaire, nombre d’établissements préfèrent, pour des raisons de prestige,

                    mettre en place des relations avec des universités métropolitaines qu’avec les

                    universités françaises à proximité, moins renommées.



                Pour l’heure, dans l’océan Indien, La Réunion et Mayotte n’adhèrent à

                    aucune organisation ; c’est la France qui en est membre. Il n’en demeure pas

                        moins que la coopération se développe notamment au sein de la Commission de

                    l’océan Indien (COI) et de l’Association des États riverains de l’océan Indien.

                        L’Indian Ocean Rim Association (IORA) en anglais,

                    regroupe vingt États. La France, depuis 2011, a le statut de « partenaire de

                    dialogue », au même titre que la Chine, l’Égypte, les États-Unis, le Japon et le

                    Royaume-Uni. Au sein de la COI, la France n’est membre qu’au titre de

                    La Réunion, car le statut de Mayotte reste un sujet sensible (cf. supra). En revanche, la France n’est pas dans la Communauté de

                    développement de l’Afrique australe, en anglais Southern

                        African Development Community (SADC), et n’a qu’un statut d’observateur

                    dans le Marché commun de l’Afrique australe et orientale, en anglais Common Market for Eastern and Southern Africa (COMESA).

                    Dans la zone Antilles-Guyane, les collectivités

                    françaises ont une politique d’adhésion aux organisations régionales. En 2012,

                    les deux DOM antillais demandent à adhérer en leur nom propre à l’ensemble des

                    organisations régionales de la Caraïbe. Ils sont aujourd’hui membres associés

                    avec la France de l’Association des États de la Caraïbe (AEC) et membres de

                    l’Organisation des États de la Caraïbe orientale (OECO). Depuis 2012, ils font

                    également partie de la Commission économique pour l’Amérique latine et les

                    Caraïbes (CEPALC). La Guyane les a rejoints en 2019. Des démarches sont en cours

                    pour que les trois adhèrent à la Communauté caribéenne (Caribbean Community, CARICOM), à la fois communauté et marché commun,

                    alors que la Martinique, depuis 2015, et la

                        Guadeloupe, depuis 2019, sont membres

                    associés de l’Organisation des États de la Caraïbe orientale (Organisation of Eastern Caribbean States, OECS), regroupant des pays

                    des Petites Antilles.



                Dans l’océan Pacifique, l’opposition des micro-États de l’Océanie,

                    ainsi que l’Australie et la Nouvelle-Zélande, à la présence française et aux

                    essais nucléaires, n’a pas favorisé l’intégration régionale. Depuis la fin du

                    CEP et le processus de pacification en Nouvelle-Calédonie (cf. supra), les choses se sont

                    nettement améliorées. Par ailleurs, par leur statut d’autonomie, la Polynésie

                        française et la Nouvelle-Calédonie jouissent

                    d’une grande latitude et peuvent adhérer à des organisations internationales

                    sans limitation zonale. Nouméa accueille le

                    siège de la Communauté du Pacifique, l’organisation régionale océanienne la plus

                    ancienne et la plus globale, créée en 1947 sous le nom de Commission du

                    Pacifique Sud (CPS) et rebaptisée en 1997 Communauté du Pacifique. La Communauté

                    du Pacifique a participé à la création des manifestations quadriennales majeures

                    dans la vie océanienne que sont les Jeux du Pacifique Sud, dont la première

                    édition eut lieu en 1963, ou le Festival des arts du Pacifique, organisé pour la

                    première fois en 1972. La Commission du Pacifique n’en demeure pas moins un

                    organisme à caractère technique, à la différence du Forum des îles du Pacifique

                    (FIP), fondé en 1971 par l’Australie, la Nouvelle-Zélande, les îles Cook,

                        Fidji, Nauru, Tonga et les Samoa occidentales.

                    Les questions de décolonisation ou de dénucléarisation animent longtemps ses débats. C’est dans le cadre du 16e Forum qu’est signé, en 1985 à Rarotonga, le traité de dénucléarisation

                    du Pacifique Sud. Les relations avec la France se sont depuis bien améliorées :

                    la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française ont été admises au rang

                    d’observateurs en 1999 pour la première et en 2004 pour la seconde, puis sont

                    devenues membres associés en octobre 2006, et membres à part entière en 2016.

                    Par son statut unique, la Nouvelle-Calédonie dispose de délégués auprès des

                    ambassades de France à Canberra (Australie), Wellington (Nouvelle-Zélande),

                    Port-Moresby (Papouasie-Nouvelle-Guinée), Suva (Fidji) et Port-Vila (Vanuatu). Elle a signé en 2018 une déclaration

                    conjointe de coopération avec la Papouasie-Nouvelle-Guinée et a négocié, au nom

                    de la France, l’année suivante, un accord de libre-échange avec le Vanuatu.



                Si la coopération régionale peut servir à la France à améliorer son

                    image, elle doit surtout aider à la mise en place d’un espace d’échanges

                    économiques. Force est de constater que, pour le moment, la France, par la

                    coopération qu’elle promeut, relayée par les pouvoirs locaux ou décentralisés,

                    n’a pas réussi à internationaliser les économies ultramarines, alors que les

                    échanges culturels restent faibles, notamment lorsque la barrière de la langue

                    existe. Il y a un autre objectif, plus politique, à cette coopération : celui de

                    contrarier les mouvements politiques favorables à une décolonisation et qui ont

                    accès au forum onusien.



                

                    

                        La France d’outre-mer contestée

                    



                


                En plus des revendications du Vanuatu, de Maurice ou de Madagascar sur quelques îlots (cf. supra), le périmètre de la FOM est contesté sur le plan international à

                    propos de Mayotte, de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française. Pour la première, qui a été détachée des trois autres îles

                    de l’archipel comorien au moment de son indépendance (cf. supra), la France a été condamnée une vingtaine de fois par

                    l’Assemblée générale des Nations unies. La question reste brûlante et empoisonne

                    les relations entre les deux États. La place du DOM au sein des territoires de

                    l’océan Indien reste incertaine. Par exemple, Mayotte n’a pu participer aux Jeux

                    des îles de l’océan Indien, créés en 1979, qu’à partir de 2007 et elle n’a le

                    droit d’arborer aucun symbole de la France, sa délégation défilant sous le

                    drapeau des Jeux. C’est également à l’occasion d’une compétition sportive, les

                        XIVes Jeux du Pacifique Sud, organisés en

                    Nouvelle-Calédonie de 2011, que la question du drapeau fait irruption dans le

                    débat politique néo-calédonien. La Nouvelle-Calédonie n’ayant toujours pas

                    choisi ce signe identitaire prévu par l’accord de Nouméa (cf. supra), on estime que sa

                    délégation ne peut pas défiler sous le drapeau tricolore pour des raisons

                    diplomatiques. À l’approche de ces petits Jeux olympiques des îles d’Océanie, le

                    congrès de la Nouvelle-Calédonie adopte, malgré de vives oppositions, un double pavoisement : le drapeau français et le drapeau du

                    FLNKS. Lors des hymnes, ce sont eux qui sont hissés et ce sont eux qui sont

                    présents lors des cérémonies d’ouverture et de clôture.



                La situation n’a toujours pas évolué et la présence française est

                    toujours contestée par les États mélanésiens, structurés autour du Groupe

                    mélanésien du fer de lance (GMFL), une alliance de coopération économique et de

                    solidarité regroupant les îles Salomon, la

                    Papouasie-Nouvelle-Guinée, Fidji, le Vanuatu et, en Nouvelle-Calédonie, le FLNKS. L’émergence de ce combat politique remonte à

                    1976, quand le Premier ministre papou évoque la nécessité de promouvoir

                    l’identité et l’émancipation mélanésiennes alors que les Nouvelles-Hébrides réclament leur indépendance et que les Kanak

                    de la Nouvelle-Calédonie commencent à s’agiter (cf. supra). Le GMFL arrive à convaincre le FIP de soutenir le combat des

                    indépendantistes kanak en demandant aux Nations unies, en 1986, de réinscrire la

                    Nouvelle-Calédonie sur la liste des territoires non autonomes, ce qui est fait

                    la même année. Par là même, le FLNKS est reconnu par l’ONU comme un mouvement de

                    libération nationale [MRGUDOVIC,

                    2015].



                La Nouvelle-Calédonie, fait partie,

                    avec la Polynésie française des 17 territoires

                    qualifiés de « non autonomes », c’est-à-dire dont « les populations ne

                    s’administrent pas encore complètement elles-mêmes » (tableau 5.5), donc

                    considérés comme non décolonisés. Celle-ci y a été réinscrite en 2013, à la

                    suite du combat mené par le dirigeant indépendantiste Oscar Temaru. La

                    résolution adoptée par consensus « affirme le droit inaliénable de la population

                    de la Polynésie française à l’autodétermination et à l’indépendance ». Cette

                    liste est très contestable, notamment par le fait que pour la plupart de ces

                    territoires, la population refuse l’indépendance (Tokelau, Falkland…). Sa

                    perfectibilité et les controverses qu’elle génère en limitent la portée, dans un

                    cadre onusien figé et peu efficace.



                

                

                    

                        

                            

                                Tableau 5.5 Liste des territoires non autonomes de

                                    l’ONU

                            

                            

                            

                                

                                    		Afrique

                                    		Atlantique et Caraïbe

                                    		Europe

                                    		Pacifique

                                



                                

                                    		Sahara occidental (Espagne jusqu’en

                                        1976)

                                    		Anguilla (Royaume-Uni)
Bermudes

                                        (Royaume-Uni)
îles Vierges britanniques

                                        (Royaume-Uni)
îles Caïmans (Royaume-Uni)
Îles

                                        Falkland (Royaume-Uni)
Montserrat

                                        (Royaume-Uni)
Sainte-Hélène (Royaume-Uni)
Îles

                                        Turques et Caïques (Royaume-Uni)
Îles Vierges

                                        américaines (États-Unis)

                                    		Gibraltar (Royaume-Uni)

                                    		Samoa

                                        américaines (États-Unis)
Polynésie française

                                            (France)
Nouvelle-Calédonie (France)
Guam

                                        (États-Unis)
Pitcairn (Royaume-Uni)
Tokelau

                                        (Nouvelle-Zélande)

                                



                            

                        



                    


                


                 



                Ce rapide portrait à des échelles variées et à partir de points de

                    vue différents démontre la diversité d’une FOM qui ne se laisse pas réduire à

                    quelques idées simples. Cet ensemble est une véritable et immense marqueterie en

                    constante transformation, dont nous avons tâché de rendre compte dans ce

                    chapitre, trop court pour cerner les mille et une essences et tonalités.



                

            


        

    

OPS/chap4.xhtml

        
            
            
                Chapitre 4
            


            
                Entre atouts et crises :
 une France en souffrance
            


            
                LA FOM DISPOSE
                        D’UNE
                        CAPACITÉ de développement certaine. Elle est dotée
                    d’un territoire maritime gigantesque et sa biodiversité est exceptionnelle, en
                    se situant parmi les zones les plus riches de la planète. Pourtant, ces atouts
                    ne sont pas bien protégés et la France semble manquer de moyens pour les
                    valoriser. Des menaces spécifiques planent et sa vulnérabilité questionne,
                    notamment au travers de scandales sanitaires qui témoignent encore d’une
                    situation de nature coloniale pouvant donner à penser que les populations
                    d’outre-mer ne sont pas traitées comme celles de Métropole. La sujétion à la
                    Métropole est flagrante sur le plan économique et toutes les économies
                    ultramarines ont un air de famille, souffrant des mêmes maux, en dépit de
                    statuts ou de contextes socioculturels différents. C’est le plus gros échec de
                    la France dans la gestion de ces territoires. La faiblesse, les difficultés et
                    le déclin du tourisme ultramarin en sont la démonstration la plus frappante.


                
                    
                        Un immense domaine maritime
                    


                

                
                Par son caractère littoral et essentiellement insulaire, la FOM
                    dispose d’un domaine maritime important, mais incomplètement délimité puisque de
                    nombreuses frontières maritimes méconnues entre la France et les États voisins
                    restent à établir (cf. infra). Sur la trentaine de pays
                    avec lesquels la France a une frontière maritime, un accord de délimitation n’a
                    été passé que pour 24 d’entre eux selon le Service hydrographique et
                    océanographique de la Marine (SHOM). Par ses mers lointaines, la France a des
                    voisins étonnants, tels l’Afrique du Sud, par l’archipel des Crozet (TAAF), ou l’Australie, par les îles
                        Kerguelen entre autres.


                
                
                    
                        La deuxième plus vaste zone économique exclusive (ZEE) du monde
                    


                

                Au-delà des eaux intérieures et des mers territoriales, dont la
                    largeur est de 12 milles nautiques, les ZEE de l’outre-mer s’étendent sur
                    9,6 millions de km2. Au total, l’espace maritime
                    ultramarin correspond à 96,6 % de l’espace maritime national (tableau 4.1). Les
                    ZEE sont nées de la troisième conférence des Nations unies sur le droit de la
                    mer, siégeant de 1973 à 1982, et qui parvient à la signature à Montego Bay
                    (Jamaïque) de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM),
                    entrée en vigueur en 1994, après la ratification de 60 États. Plusieurs types
                    d’espaces maritimes y sont définis. 


                Il y a d’abord ceux annexés au territoire terrestre, telles les eaux
                    intérieures, comme les lagons, la mer territoriale, qui peut s’étendre désormais
                    jusqu’à 12 milles nautiques (22 km), prolongée sur 12 autres milles nautiques
                    par une « zone contiguë » où l’État riverain peut contrôler les navires, les
                    détroits internationaux mais avec un droit de passage en transit sans entrave à
                    tous les navires et les eaux archipélagiques. La CNUDM crée également des zones
                    sur lesquelles les États côtiers ont des droits en matière économique : la plus
                    connue est la zone économique exclusive (ZEE), qui peut s’étendre jusqu’à
                    200 milles nautiques (370 km) du rivage, dans laquelle l’État côtier dispose de
                    droits souverains en matière d’exploration, d’exploitation, de gestion et de
                    conservation des ressources naturelles des eaux, des fonds marins et de leur
                    sous-sol. Au-delà de la limite des ZEE, il a été défini un plateau continental
                    juridique pouvant aller jusqu’à 350 milles nautiques du rivage (648 km).


                Près des 9/10 de cette immensité se trouvent dans l’hémisphère sud,
                    relevant d’abord de la Polynésie française, des
                    TAAF et de la Nouvelle-Calédonie qui, à elles
                    trois, concentrent 83,1 % de l’espace maritime français (tableau 4.1). Ainsi,
                    des domaines émergés modestes permettent de disposer de ZEE gigantesques, le
                    rapport entre surface émergée et espaces maritimes étant de 1/366 pour les TAAF,
                    de 1/1 365 pour la Polynésie française et de 1/218 500 pour Clipperton, dont la ZEE de 435 000 km2 tient à une île de 2 km2. La
                    configuration de la Polynésie française, formée de plusieurs archipels
                    suffisamment proches, lui permet d’avoir une ZEE d’un seul tenant de
                    4,5 millions de km2, plus vaste que l’Union
                    européenne (figure 4.1).


                La superposition des deux cartes, en plaçant Tahiti sur Paris, révèle que les 120 îles de Polynésie française,
                    dont la superficie émergée s’inscrit dans un carré de 59 km de côté, s’étalent
                    de la Bulgarie à la Suède, de la Sardaigne à Ouessant. La ZEE quant à elle
                    comprend Tunis et Copenhague, Londres, Varsovie et Sofia. Les archipels
                    éloignés, telles les Marquises, ou les îles
                        les plus isolées, telle Rapa, lui donnent une forme boursouflée au nord et au sud. Inversement, dans les
                    Antilles françaises, l’émiettement politique restreint les ZEE (figure 4.2).


                
                    
                        
                            
                                Tableau 4.1 Les espaces maritimes français (en
                                    milliers de km2)
                            
                            
                            
                                
                                    		 
                                    		Superficie de la ZEE
                                    		Superficie des eaux intérieures et de
                                        la mer territoriale
                                    		Superficie du plateau continental
                                        au-delà des 200 milles
                                    		Superficie des espaces maritimes*
                                    		Part du territoire français total
                                        (en %)
                                


                                
                                    		Polynésie française
                                    		4 541
                                    		252
                                    		0
                                    		4 793
                                    		44,5
                                


                                
                                    		TAAF
                                    		2 237
                                    		47
                                    		421
                                    		2 705
                                    		25,2
                                


                                
                                    		Nouvelle-Calédonie
                                    		1 241
                                    		124
                                    		76
                                    		1 441
                                    		13,4
                                


                                
                                    		Clipperton
                                    		435
                                    		2
                                    		0
                                    		437
                                    		4,1
                                


                                
                                    		France métropolitaine
                                    		297
                                    		74
                                    		0
                                    		371
                                    		3,4
                                


                                
                                    		Réunion
                                    		311
                                    		6
                                    		0
                                    		317
                                    		3
                                


                                
                                    		Wallis-et-Futuna
                                    		257
                                    		5
                                    		0
                                    		262
                                    		2,4
                                


                                
                                    		Guyane
                                    		122
                                    		10
                                    		70
                                    		202
                                    		1,9
                                


                                
                                    		Antilles françaises
                                    		126
                                    		18
                                    		7
                                    		151
                                    		1,4
                                


                                
                                    		Mayotte
                                    		63
                                    		6
                                    		0
                                    		69
                                    		0,6
                                


                                
                                    		Saint-Pierre-et-Miquelon
                                    		8
                                    		4
                                    		0
                                    		12
                                    		0,1
                                


                                
                                    		TOTAL
                                    		
                                        9 638
                                    
                                    		
                                        548
                                    
                                    		
                                        574
                                    
                                    		
                                        10 760
                                    
                                    		
                                        100 %
                                    
                                


                            
                        


                    

                    * La superficie des espaces maritimes correspond à
                        la somme des ZEE, des eaux intérieures, de la mer territoriale et du plateau
                        continental au-delà des 200 milles nautiques.

                    Source : SHOM, septembre 2020.

                

                
                
                    
                        Figure 4.1 La Polynésie française comparée à l’Europe
                    


                    [image: Figure 4.1. Voir légende.]
                    
                        Source : élaboration de l’auteur.


                    
                
                 


                La France possède, grâce à la FOM, la deuxième plus vaste ZEE du
                    monde, juste derrière les États-Unis, qui n’ont jamais ratifié la CNUDM mais qui
                    en appliquent un certain nombre de clauses, comme la délimitation de leur ZEE,
                    mais devant l’Australie ou la Russie (tableau 4.2). 


                
                
                    
                        Figure 4.2 Les espaces maritimes des Antilles françaises
                    


                    [image: Figure 4.2. Voir légende.]
                    
                        Source : SHOM.


                    
                
                 


                
                    
                        
                            
                                Tableau 4.2 Les dix plus grandes ZEE du monde
                            
                            
                            
                                
                                    		États
                                    		Superficie (en millions de km2)
                                


                                
                                    		États-Unis
                                    		12,2
                                


                                
                                    		France
                                    		10,1*
                                


                                
                                    		Australie
                                    		9
                                


                                
                                    		Russie
                                    		7,7
                                


                                
                                    		Nouvelle-Zélande
                                    		6,7
                                


                                
                                    		Royaume-Uni
                                    		6,6
                                


                                
                                    		Indonésie
                                    		6
                                


                                
                                    		Canada
                                    		5,8
                                


                                
                                    		Japon
                                    		4,3
                                


                                
                                    		Brésil
                                    		3,7
                                


                            
                        


                    

                    * Ce chiffre inclut les eaux intérieures et la mer
                        territoriale au regard des valeurs fournies par le SHOM (cf. infra).

                    Source : VLIZ Maritime Boundaries
                            Geodatabase.

                

                La France s’est engagée dans un programme d’extension,
                    nommé Extraplac, de sa zone maritime sous sa juridiction au-delà des 200 milles
                    nautiques, comme le permet l’article 76 de la CNUDM, fixant les règles pour la
                    revendication et la délimitation de la limite extérieure du plateau continental
                    par un État côtier. Celui-ci ne peut disposer dans ses extensions que des
                    ressources du fond et du sous-sol, ce qui exclut la pêche. Au bout de douze ans,
                    il doit en outre verser à l’Autorité internationale des fonds marins (AIFM), qui
                    gère les grands fonds pour le compte de l’Humanité, des royalties s’élevant à
                    7 % de la valeur de la production annuelle. Les revendications de délimitation
                    reposent sur des dossiers scientifiques qui localisent de manière incontestable
                    la position du rebord externe de la marge continentale. Ils sont examinés par un
                    organe des Nations unies, la Commission des limites du plateau continental
                    (CLPC). Lancé en 2002, ce programme a permis l’extension de l’espace maritime
                    français de plus d’un demi-million de km2 en 2015
                    (tableau 4.1), au large de la Martinique, de la
                        Guadeloupe, de la Guyane, de la Nouvelle-Calédonie et
                    surtout au nord des îles Kerguelen (figure 4.3).
                    En juin 2020, la CLPC a donné son aval pour une extension de 58 121 km2 au sud-ouest de La Réunion et de 93 202 km2 au nord-est des
                    îles de Saint-Paul et Amsterdam (TAAF). D’autres
                    extensions sont possibles dans l’avenir, notamment en Polynésie française, à la suite du dépôt d’un dossier à la CLPC en
                    2018, mais aussi à Wallis-et-Futuna ou en
                    Nouvelle-Calédonie. À terme, ce programme pourrait permettre d’augmenter le
                    domaine maritime français de plus de 1,5 million de km2. Si, d’un côté, la France cherche à élargir son emprise maritime, elle
                    est parfois contestée ailleurs.


                
                    
                        Figure 4.3 Les espaces maritimes dans les TAAF
                    


                    [image: Figure 4.3. Voir légende.]
                    
                        Source : SHOM.


                    
                
                 


                
                
                    
                        Des espaces contestés
                    


                

                Les revendications du Vanuatu sur les
                    îles Matthew et Hunter (figure 4.4), de Maurice
                    sur Tromelin, des Comores sur Mayotte ou de Madagascar
                    sur les îles Éparses du canal de Mozambique (figure 4.5), attestent de
                    l’arrière-plan colonial de ces territoires, d’anciennes colonies contestant les
                    espaces maritimes que la France s’est attribués et qui lui permettent de jouir
                    de situations stratégiques ou de richesses potentielles. En conséquence, la
                    plupart des limites des ZEE françaises dans le sud-ouest de l’océan Indien n’ont
                    fait l’objet d’aucun accord de délimitation. L’alibi environnemental avancé par
                    la France cache parfois mal les questions géopolitiques et économiques, en
                    tenant à rappeler son action dans le domaine de l’écologie, comme la création,
                    dans la plus grande précipitation, du Parc naturel marin de Mayotte (PNMM) en
                    2010, couvrant l’ensemble de la ZEE du futur DOM (68 000 km2), pour répondre aux exigences européennes en matière de surfaces
                    protégées et remplir les engagements pris par le président Sarkozy, mais sans
                    ancrage local et sans réels moyens [CADORET et BEURET, 2015]. Le passage du président Macron sur
                        Glorieuses fin 2019 affirmant « qu’ici c’est
                    la France » montre que celle-ci ne souhaite pas quitter ces îles, fût-ce en
                    partageant leur gestion, comme on l’a vu en 2017 où le gouvernement a dû retirer
                    un projet de loi autorisant l’approbation d’un accord-cadre entre la France et
                    Maurice sur la cogestion de Tromelin, une île corallienne de 1 km2 disposant d’une station météo, sur laquelle se
                    relaient tous les deux mois trois agents des TAAF, qui donne à la France une ZEE
                    de 274 000 km2.


                
                    
                        Figure 4.4 Les espaces maritimes de la Nouvelle-Calédonie
                    


                    [image: Figure 4.4. Voir légende.]
                    
                        Source : SHOM.


                    
                
                 


                
                
                    
                        Figure 4.5 Les espaces maritimes des îles Éparses
                    


                    [image: Figure 4.5. Voir légende.]
                    
                        Source : SHOM.


                    
                
                 


                Sur le différend franco-vanuatais, en impliquant le Sénat coutumier
                    de Nouvelle-Calédonie et le Conseil national des
                    chefs du Vanuatu, le Malfatumauri, une esquisse de consensus océanien est apparue en 2009,
                    avec l’« accord de Kéamu », signé à Tanna entre le Premier ministre du Vanuatu
                    et le porte-parole du FLNKS (Front de libération national
                    kanak et socialiste). Ce dernier reconnaît la souveraineté du Vanuatu sur
                    Leka (Matthew) et Umaenupne (Hunter). Bien que
                    cet accord n’ait aucune valeur juridique, il est très critiqué par les
                    anti-indépendantistes. L’année suivante, le ministre de l’Intérieur du Vanuatu
                    propose à titre personnel que Matthew et Hunter soient gérés conjointement.
                    Quelques mois plus tard, le Vanuatu Maritime Zone Act
                        no 6 stipule que les deux îlots et leur espace
                    maritime sont partie intégrante du pays et de sa ZEE. Ce document est déposé
                    ensuite auprès des Nations unies [DAVID, 2011]. En 2018, une rencontre à Sydney entre
                    officiels français et vanuatais n’a abouti à aucune solution et en 2019 le FLNKS
                    a réaffirmé sa position sur cette question.


                Face au Canada, une décision du tribunal d’arbitrage de New York en
                    1992 a circonscrit la ZEE de Saint-Pierre-et-Miquelon à 12 400 km2 au lieu des
                        47 000 km2 revendiqués par la France. Elle
                    correspond à un corridor de 10,5 milles nautiques de large (19,4 km), s’étirant
                    jusqu’à 200 milles nautiques des rivages. En revanche, convoitée par le
                    Mexique, la souveraineté française a été reconnue sur l’île de Clipperton en 1931, à la suite d’un arbitrage
                    international accepté par le Mexique en 1959. Depuis 2007, un accord de pêche
                    entre les deux pays permet aux navires mexicains de demander des licences de
                    pêche gratuites pour tendre leurs filets dans la ZEE de Clipperton. Mais les
                    moyens manquent pour la surveiller et la pêche illégale est presque totalement
                    impunie en raison de contrôles très rares. Le port de la Marine nationale le
                    plus proche, Papeete, est à plus de 5 000 km et
                    onze jours de mer, avec une frégate qui n’y passe en moyenne qu’une fois par an.
                    En 2015, la visite de Philippe Folliot, premier parlementaire français à se
                    rendre sur l’île, a relancé le débat de son occupation permanente et de la
                    surveillance de son territoire maritime, ce qui a bien été compris dans les îles
                    austères du sud de l’océan Indien.


                
                    
                        La valorisation des eaux subantarctiques des TAAF
                    


                

                Cette collectivité d’outre-mer (COM) spéciale, puisque sans
                    population permanente et simultanément administration d’État sise à
                        Saint-Pierre-de-La Réunion, contrôle la
                    ressource halieutique des ZEE françaises les plus australes (1,6 million de
                        km2) en échappant, par son statut de PTOM (pays
                    et territoires d’outre-mer), à la politique commune de la pêche maritime (cf. supra). Hors de l’Europe bleue, la France peut donc,
                    sans interférence de Bruxelles, attribuer à ses pêcheurs nationaux, et à eux
                    seulement, l’accès à ses eaux subantarctiques. Cette exploitation concerne
                    principalement la légine, un poisson très prisé sur le marché japonais et un des
                    plus chers du monde, et certaines autres espèces soumises à des quotas (poisson
                    des glaces, cabot et rouffe antarctique) ou pas (raie et grenadier), ainsi que
                    la langouste. Les accords de pêche avec le Japon, la Corée du Sud, l’URSS, puis
                    l’Ukraine ont pris fin en 1998 et la pêche est désormais exercée par l’un des
                    sept armements français basés à La Réunion,
                    3 000 km au nord, car la réglementation des TAAF implique le débarquement de la
                    totalité des captures dans un port français. L’activité de ces entreprises est
                    principalement concentrée dans la ZEE des Kerguelen et secondairement dans celle de Crozet.
                    Autrefois pêchée au chalut, la légine est aujourd’hui obligatoirement pêchée à
                    la palangre, dispositif sélectif et respectueux des fonds marins constitué d’un
                    câble de plusieurs kilomètres de long comportant des milliers d’hameçons situés
                    entre 500 et 1 000 m de profondeur. Sept palangriers emploient 240 salariés.
                    Cette pêche occupe directement 380 personnes et génère 200 emplois indirects et
                    induits, dans les domaines du transport, de la transformation ou de
                    l’exportation. Elle représente 11 % de la valeur ajoutée de la pêche en mer
                    française. C’est le deuxième secteur exportateur de La Réunion, talonnant le
                    sucre. Près des trois quarts de la langouste et de la légine pêchées sont à
                    destination de l’Asie, les États-Unis constituant presque le quart restant.


                Les campagnes de pêche à la légine sont réglementées
                    par des arrêtés de l’administrateur supérieur des TAAF et le total admissible de
                    capture (TAC) pour la légine, désormais triennal, a été fixé à 6 000 tonnes par
                    an pour la période 2019-2022, les campagnes se faisant pendant l’été austral.
                    Autour des îles de Saint-Paul et Amsterdam,
                    situées plus au nord, se pratique la pêche à la langouste au casier. Elle est
                    autorisée pour un unique navire, l’Austral, qui a dû
                    respecter un TAC de 363 tonnes lors de la campagne 2019-2020. Après avoir connu
                    un fort développement à partir du début des années 1990, la filière pêche a
                    rencontré des difficultés dues à la baisse de la ressource halieutique. La
                    restructuration entamée depuis 2008 a permis de redynamiser le secteur en
                    s’appuyant sur une pêcherie durable et une politique de restauration de la
                    ressource. La pêche illégale des braconniers asiatiques ou sud-américains reste
                    toutefois un danger constant. On estime qu’elle représente entre 1997 et 2001, à
                    son apogée, une ponction trois fois supérieure à celle de la pêche autorisée
                    dans les eaux des Kerguelen. Depuis, les moyens
                    de surveillance sont renforcés, par l’augmentation des patrouilles et les
                    coopérations bilatérales avec l’Australie dès 2003 et l’Afrique du Sud à partir
                    de 2016. Ces deux pays partagent en effet des intérêts communs avec la France,
                    puisqu’ils possèdent des îles australes, Heard pour le premier, Prince-Edouard
                    pour le second. Ainsi, des bâtiments français, tels le nouveau patrouilleur l’Astrolabe, les frégates de surveillance Floréal ou Nivôse de la Marine nationale, ou l’Osiris, un ancien palangrier arraisonné pour pêche
                    illicite et affrété par la Direction des affaires maritimes de La Réunion, patrouillent dans les eaux australiennes et
                    des bâtiments australiens dans les eaux françaises. Les navires de pêche
                    illicite semblent plus prudents et le dernier arraisonnement remonte en 2013 :
                    il s’agissait d’un palangrier sud-coréen.


                En 2006, la France crée la réserve naturelle nationale des Terres
                    australes françaises, incluant la totalité de la surface terrestre des îles
                        (7 665 km2) et un peu plus de la moitié de leurs
                    eaux territoriales, soit 15 700 km2. Depuis 2016,
                    cette réserve a été spectaculairement agrandie, s’étendant aujourd’hui sur
                        670 000 km2, ce qui en fait la plus grande
                    réserve naturelle française et la quatrième plus grande aire marine protégée du
                    monde, en couvrant 40 % des ZEE australes, et la deuxième plus grande réserve
                    halieutique mondiale, puisqu’en son sein 120 000 km2
                    sont en protection renforcée, c’est-à-dire que la pêche y est interdite. Elle
                    est inscrite depuis 2019 sur la liste du patrimoine mondial de l’humanité.


                
                    
                        Des moyens loin des ambitions
                    


                

                La promotion de la dimension maritime de la FOM n’est encore que
                    balbutiante, à quelques exceptions près. Il apparaît actuellement que la France
                    n’exploite que très faiblement ces 10 millions de km2
                    et qu’elle n’a pas les moyens de les surveiller. Cette zone présente un
                    potentiel exceptionnel, souligné pour la Polynésie française par le collège des experts de l’IRD à propos des
                    encroûtements polymétalliques riches en cobalt de classe mondiale sur sa
                    ZEE. Cette expertise insiste sur la nécessité de développer les connaissances,
                    encore insuffisantes, et préconise de concevoir et de mettre en œuvre une
                    politique de valorisation de ce potentiel [LE MEUR
                    et al., 2016]. Les sulfures hydrothermaux, présents dans
                    les volcans sous-marins, ou les nodules polymétalliques, notamment dans la ZEE
                    de Clipperton, offrent également des perspectives
                    d’exploitation à moyen terme. En Guyane, en
                    revanche, les prospections pétrolières de l’entreprise Total, qui avait obtenu
                    en 2017 de la CTG une prolongation du permis de recherche de trois ans, se sont
                    avérées infructueuses. En 2019, il est définitivement mis fin aux campagnes
                    d’exploration.


                Faute de capacités de surveillance suffisantes, il existe un risque
                    permanent d’activités illégales dans les ZEE françaises, qu’il s’agisse de pêche
                    d’espèces protégées, de recherches non autorisées d’hydrocarbures ou de
                    gisements miniers, comme on a pu le constater dans le canal de Mozambique en
                    2013 et dans la ZEE de la Martinique en 2018, de
                    trafics de drogue ou d’immigration clandestine. Et quand bien même la stratégie
                    nationale de sûreté des espaces maritimes, adoptée par le Comité
                    interministériel de la mer (CIMER) en 2015 et révisée en 2019, a pour dessein
                    une utilisation libre, sûre et durable de la mer, l’affirmation de la France
                    comme grande puissance maritime et la volonté d’un développement économique par
                    la mer, les forces navales et aéronavales françaises en outre-mer sont
                    vieillissantes et en réduction. Elles reposent sur quelques frégates de
                    surveillance classe Floréal, des patrouilleurs de type
                    P400 ou d’avions de surveillance type Guardian. Par exemple, pour couvrir la ZEE
                    de la Polynésie française, on ne trouve sur la
                    base navale de Fare Ute à Papeete qu’une frégate
                        (Prairial), un bâtiment de soutien et d’assistance
                    outremer, un patrouilleur, deux remorqueurs portuaires côtiers et un
                    patrouilleur de gendarmerie maritime.


                Ainsi les ambitions maritimes de la France, au travers de son
                    outre-mer, sont à tempérer lorsque l’on constate la faiblesse des moyens, comme
                    l’a montré le sous-financement du programme Extraplac. Il existe donc un fossé
                    entre le désir de contrer l’expansionnisme chinois, avec les « Nouvelles Routes
                    de la soie » (cf. infra) par exemple, ou indien et la
                    réalité. Et si la zone indopacifique est devenue une priorité pour la diplomatie
                    française, plaçant les collectivités de ces deux océans en situation
                    particulièrement favorable, le moins que l’on puisse dire c’est que les effets
                    de cette vision restent pour le moment ténus. On peut regretter que dans ce
                    domaine l’UE soit si en retrait.


                
                
                    
                        Une biodiversité exceptionnelle mais en péril
                    


                

                
                La question de la biodiversité est devenue un enjeu planétaire. La
                    France dispose, grâce à son outre-mer, d’un remarquable patrimoine floristique
                    et faunistique, puisque la FOM concentre 80 % de la biodiversité française et,
                    selon le ministère de l’Outre-mer, 13 000 espèces endémiques. 98 % de la faune
                    vertébrée française et 96 % des plantes vasculaires sont ultramarines. Une telle
                    richesse s’explique par le fait que la FOM est presque totalement située dans un
                    des points chauds de la biodiversité mondiale que sont la forêt amazonienne, la
                    Caraïbe, Madagascar et les îles du sud-ouest de l’océan Indien ou l’Océanie. Ce
                    capital confère à la France de grandes responsabilités en matière de
                    préservation et de protection. Le plus prodigieux est l’ampleur et la diversité
                    des formations coralliennes. La forêt équatoriale guyanaise est également
                    exceptionnelle. Mais ces milieux sont menacés par des activités humaines ou
                    l’introduction involontaire d’espèces animales ou végétales, alors que les
                    dispositifs de protection ou la mise en œuvre de mesure réduisant les
                    conséquences des activités humaines sont tardifs. En 2020, la France figure
                    parmi les dix premiers pays pour le nombre d’espèces menacées.


                
                    
                        Un capital corallien considérable
                    


                

                Les récifs coralliens sont construits par des animaux sécrétant un
                    exosquelette calcaire. Certains, vivant en colonies, forment par accumulation
                    des récifs coralliens. Ils ont besoin de lumière, d’une eau chaude – de
                    préférence entre 23 °C et 28 °C –, salée, bien oxygénée et claire. Ces
                    conditions sont remplies sur les littoraux tropicaux de la FOM, à l’exception de
                    la Guyane, longée par les bancs de sédiments
                    provenant de l’Amazone [MERCIER,
                    2013]. La France fait partie des États qui comptent le plus de récifs coralliens
                    au monde, avec 8 778 km2 de surface récifale et
                        48 779 km2 de surfaces lagonaires et de terrasses
                    sédimentaires (tableau 4.3). Selon l’Initiative française pour les récifs
                    coralliens (IFRECOR), ces récifs représenteraient un linéaire de plus de
                    5 000 km, soit près de 10 % du total mondial. Les collectivités du Pacifique
                    concentrent 90 % de ce patrimoine. À elle seule, la Nouvelle-Calédonie en représente presque les deux tiers et la
                    surface lagonaire du complexe des îles Chesterfield-Bellona, dans la mer de
                    Corail (figure 4.4.), est l’équivalent de l’ensemble des lagons de la Polynésie
                        française. La barrière récifale
                    néo-calédonienne est la deuxième du monde, après la Grande Barrière
                    australienne. En Polynésie française, les archipels des Tuamotu et des Gambier forment le
                    plus riche ensemble d’atolls du monde et le lagon de Rangiroa, de plus de 1 600 km2, est plus
                    vaste que Tahiti ou la Martinique. Selon le SHOM, les eaux intérieures en Polynésie française,
                    au sens de la CNUDM, correspondant essentiellement aux surfaces lagonaires, sont
                    plus de trois fois plus vastes que les terres émergées. Au-delà de ces
                    considérations quantitatives, on trouve aussi une très grande diversité
                    géomorphologique, avec des récifs-frangeants, des récifs-barrières, des atolls
                    aux lagons plus ou moins ouverts, l’atoll basculé d’Ouvéa (Nouvelle-Calédonie), les atolls soulevés de Makatea (Polynésie française), Maré et Lifou
                    (Nouvelle-Calédonie), ce dernier étant le plus grand atoll de ce type
                        (1 207 km2), les presque-atolls de Bora Bora et Maupiti, les
                    bancs coralliens, tel celui des Glorieuses
                    (TAAF), des lagons réticulés, etc.


                
                    
                        
                            
                                Tableau 4.3 Les récifs coralliens ultramarins
                            
                            
                            
                                
                                    		 
                                    		Surfaces récifales (en km2)
                                    		Surfaces lagonaires et terrasses
                                        sédimentaires (en km2)
                                


                                
                                    		Nouvelle-Calédonie
                                    		4 573
                                    		31 353
                                


                                
                                    		Polynésie française
                                    		3 000
                                    		12 128
                                


                                
                                    		Wallis-et-Futuna
                                    		425
                                    		507
                                


                                
                                    		Clipperton
                                    		4
                                    		7
                                


                                
                                    		Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthélemy
                                    		158
                                    		2 623
                                


                                
                                    		Martinique
                                    		72
                                    		401
                                


                                
                                    		Réunion
                                    		12
                                    		4
                                


                                
                                    		Mayotte
                                    		413
                                    		1 354
                                


                                
                                    		Îles éparses
                                    		121
                                    		402
                                


                                
                                    		TOTAL FRANCE D’OUTRE-MER
                                    		
                                        8 778
                                    
                                    		
                                        48 779
                                    
                                


                            
                        


                    

                    Source : ANDRÉFOUËT S. et al.,
                        2008, Atlas des récifs coralliens de France
                        d’outre-mer, IRD.

                

                L’écosystème corallien est le plus complexe de la planète avec celui
                    de la forêt équatoriale, mais son intérêt dépasse ce simple constat écologique,
                    éclairant la création de l’ICRI (International Coral Reef
                        Initiative) en 1994, une action multilatérale de gouvernements et
                    d’organisations à l’initiative de huit États, dont la France et le Royaume-Uni.
                    La dégradation des récifs peut remettre en cause l’occupation humaine, parce
                    qu’ils sont une protection efficace contre la violence de la mer, spécialement
                    lors des cyclones, et parce qu’ils constituent aussi une source de nourriture
                    importante et une ressource pour le tourisme. À côté des menaces qui ont
                    toujours existé, comme les cyclones ou la prolifération d’espèces prédatrices,
                    telles des étoiles de mer ou des micro-organismes, la pression anthropique
                    grandissante fait courir un risque de plus en plus important aux récifs
                    coralliens côtiers, comme les récifs frangeants, alors que les récifs-barrières,
                    plus éloignés, sont moins dégradés. L’extraction de granulats coralliens, les
                    apports terrigènes, conséquence de l’agriculture ou de la mine, étouffant les
                    coraux, ou la pollution des eaux par des pesticides, tel le chlordécone aux
                    Antilles, ont des effets inquiétants, alors que le blanchissement des coraux est
                    dû au réchauffement des eaux de surface (cf. infra).


                C’est dans les Antilles que leur état de santé est le plus dégradé
                    [IFRECOR, 2016]. Par exemple, eu égard à la mauvaise qualité des eaux côtières
                    martiniquaises (pollution par les eaux usées, les pesticides et apports
                    réguliers de sédiments), les coraux y semblent dans certains endroits en sursis
                    avec une forte augmentation des populations d’algues. L’évolution de la
                    situation à La Réunion n’est également pas bonne,
                    car l’urbanisation de plus en plus forte, l’exiguïté des récifs et leur
                    proximité au rivage constituent des facteurs négatifs. En revanche, la situation
                    est bien meilleure dans le Pacifique. En Nouvelle-Calédonie, 80 % des récifs sont en bonne santé et ce sont les récifs
                    barrières qui présentent le bilan le plus positif. Concernant les récifs
                    côtiers, la situation est aussi satisfaisante hormis dans quelques points où
                    l’hyper-sédimentation est en cause, en raison de l’exploitation minière (cf. infra). En Polynésie française, on peut faire un même constat positif, et seuls les récifs
                    frangeants des îles de Moorea et Tahiti souffrent de l’artificialisation du trait de
                    côte, des eaux usées et de l’érosion des sols.


                
                    
                        Les menaces sur la forêt amazonienne
                    


                

                La forêt guyanaise est une portion de l’Amazonie. Il s’agit très majoritairement d’une forêt primaire
                    composée de plus de 250 espèces d’arbres. Elle couvre 96 % du DOM et relève
                    presque complètement du domaine privé de l’État. 60 000 km2 ont été confiés à l’Office national des forêts (ONF), soit plus que les
                    forêts qu’elle gère en Métropole. 20 300 km2
                    dépendent du Parc amazonien de Guyane (PAG), créé
                    en 2007, plus vaste parc national français et de l’UE, auxquels il faut rajouter
                    une zone d’adhésion de 13 600 km2, gérée par l’ONF.


                Le principal danger qui pèse sur cet écosystème et sa population,
                    amérindienne ou bushinengué, est l’exploitation clandestine de l’or, dont les
                    premières pépites ont été découvertes au milieu du 
                        XIX
                    e siècle. Les ruées se succèdent à partir des
                    années 1870 et il semble que l’on dépasse les 20 000 orpailleurs à la fin du
                        
                        XIX
                    e siècle. L’orpaillage décline dans les
                    années 1930 et à la fin des années 1970 il n’y a plus que quelques dizaines de
                    personnes se consacrant encore à cette activité. L’augmentation des cours de
                    l’or dans les années 1970, avec l’abandon en 1971 de la parité or-dollar,
                    anticipe le deuxième cycle de l’or guyanais, qui débute la décennie suivante
                    avec l’arrivée de main-d’œuvre et l’introduction de techniques nouvelles, plus
                    destructrices pour le milieu et dangereuses pour l’homme. Plusieurs types
                    d’opérateurs miniers cohabitent dans la filière aurifère, avec des
                    multinationales minières, des PME locales, des artisans mineurs et des
                    exploitants clandestins. Deux types de gisements sont exploités : ceux dans
                    la roche, correspondant à l’or primaire ou l’or profond, nécessitant de lourds
                    investissements que seuls les groupes internationaux peuvent faire ; ceux dans
                    les alluvions, provenant du transport par les cours d’eau de l’or arraché par
                    l’érosion à la roche. L’or alluvionnaire se trouve dans le lit des rivières sous
                    forme de pépites et de paillettes. Il est exploité par de petites structures.


                La production d’or déclarée est de 1,5 tonne en 2017, mais
                    l’orpaillage illégal produirait annuellement beaucoup plus, entre 10 et
                    20 tonnes, occupant au moins 10 000 travailleurs clandestins, pour la plupart
                    brésiliens, les garimpeiros, mais aussi surinamais. Les
                    conséquences sociales et environnementales de cet orpaillage interdit sont
                    considérables. Des groupes organisés, lourdement armés, sont à l’origine d’une
                    forte criminalité avec prostitution, enlèvements, viols, tortures, meurtres,
                    trafic de drogue, trafic d’immigrés clandestins, vols, pillages… Ils font régner
                    un climat de violence et d’insécurité. Plusieurs opérations militaires ont été
                    menées depuis une vingtaine d’années pour enrayer leur progression :
                    « Anaconda » de 2002 à 2004, « Toucan » ensuite et « Harpie » à partir de 2008,
                    qui a coûté la vie à une dizaine de soldats. Elles ambitionnent de démanteler
                    les sites illégaux, de détruire le matériel des orpailleurs clandestins et
                    d’interrompre les flux logistiques tant sur les fleuves qu’en forêt. Bien que
                    ces opérations aient connu des succès, les moyens restent insuffisants et l’État
                    n’arrive pas à faire respecter la loi. L’orpaillage continue de se développer,
                    malgré les centaines de sites illégaux détruits. En 2019, le PAG a dénombré 145
                    mines illicites sur son territoire, censé être totalement préservé et dans
                    lequel les Amérindiens avaient placé de grands espoirs lors de sa création.
                    Trois des quatre communes du PAG, Camopi,
                        Maripasoula et Papaïchton, ont de plus en
                    plus de sites interdits. Le long du fleuve Maroni, les garimpeiros utilisent la frontière
                    franco-surinamaise pour se mettre à l’abri et en font un espace de non-droit. On
                    constate une multiplication de grandes barges qui s’attaquent aux berges
                    surinamaises pour exploiter l’or, rejetant des boues dans le fleuve.


                Pourtant, la très forte turbidité de l’eau n’est pas le problème le
                    plus préoccupant pour la santé des populations et pour la préservation des
                    écosystèmes, car l’utilisation du mercure et du cyanure tout comme la
                    déforestation sont beaucoup plus alarmantes. Le mercure est en forte teneur dans
                    les sols guyanais. L’activité extractrice entraîne son lessivage et son
                    transport dans les cours d’eau. De surcroît, il est utilisé pour amalgamer l’or
                    et récupérer les particules les plus fines. Interdit en France depuis 2006, il
                    continue d’être utilisé par les orpailleurs clandestins, s’approvisionnant au
                        Suriname où il est en vente libre, malgré la
                    ratification en 2018 par celui-ci de la convention de Minamata, qui vise à
                    protéger l’humanité des effets néfastes du mercure. En se concentrant le
                    long des chaînes alimentaires des fleuves et rivières, le mercure atteint des
                    teneurs importantes dans la chair des poissons carnivores, consommés quotidiennement par les populations locales. L’imprégnation
                    mercurielle est un problème de santé publique chez les Amérindiens,
                    particulièrement pour les femmes enceintes et les enfants. Son impact est aussi
                    potentiellement dramatique sur la faune et la flore.


                Si les activités minières autorisées doivent remettre en état les
                    sites après exploitation, il n’en va pas de même pour l’orpaillage illégal,
                    spécialement celui pratiqué en plein PAG. Cette présence humaine prédatrice
                    perturbe les écosystèmes par le bruit généré, la chasse et le braconnage
                    d’espèces protégées, une pollution aux hydrocarbures, des détritus jetés en
                    pleine nature… Ces dernières années, outre la lutte contre l’orpaillage
                    clandestin, le mégaprojet d’exploitation de la Montagne d’Or, dans l’Ouest
                    guyanais, devant extraire 85 tonnes d’or en douze ans, a fait l’objet d’une
                    fronde locale, qui s’est tout particulièrement focalisée sur la gestion des
                    déchets cyanurés. En effet, ce type d’exploitation à grande échelle d’or
                    primaire demande que des millions de m3 de matériaux
                    soient traités au cyanure pour extraire l’or. Il faut ensuite retenir les boues
                    cyanurées avec un risque de rupture des digues qui pourrait être à l’origine
                    d’un désastre écologique de grande envergure. En 2020, le gouvernement semble
                    avoir mis un terme à ce projet, supposé créer près de 4 000 emplois dans un
                    département lourdement frappé par le chômage, mais, en avril 2020, la commission
                    départementale des mines de Guyane a donné un
                    avis favorable aux prémices d’un nouveau projet de mine de taille industrielle,
                    « Espérance ». Une affaire à suivre.


                
                    
                        Les dégâts miniers en Nouvelle-Calédonie
                    


                

                La Nouvelle-Calédonie, terre de nickel
                    possédant 7 % des réserves mondiales de ce minerai, a été intensément mise en
                    valeur par de nombreuses exploitations minières à ciel ouvert qui laissent des
                    traces très visibles dans le paysage. Elles sont à l’origine d’une érosion
                    intense sur les versants et de transferts considérables de sédiments, grossiers
                    ou fins, et d’éléments solubles des rivières jusqu’aux lagons. Les désordres
                    environnementaux que ces exploitations provoquent sont avérés et concernent la
                    biodiversité terrestre et marine, la qualité des eaux douce et lagonaire,
                    l’érosion des sols, l’engravement des cours inférieurs des fleuves… [DANLOUX et LAGANIER, 1991]. De l’après-guerre jusqu’à la
                    période du boom du nickel à la fin des années 1960, une exploitation anarchique
                    a causé des dégâts colossaux. Balafrant les versants, les produits stériles se
                    sont déversés des crêtes décapitées en gradins et sont descendus jusqu’aux
                    embouchures et au lagon pour les éléments les plus fins. Le problème des mines
                    orphelines, ces mines abandonnées depuis plusieurs décennies et qui n’ont plus
                    de titulaire, reste pendant. Au moins 200 km2 de sols
                    nus dégradés par l’activité minière ont été identifiés, soit 1,2 % de la
                    superficie de la Grande Terre. Certaines communes
                        sont particulièrement affectées, comme Thio,
                    dont l’exceptionnel gisement sur son plateau est exploité depuis 1875.
                    L’intensité et la durée d’exploitation expliquent l’ampleur des transformations
                    de l’environnement, qui ont fortement touché les populations. Les processus
                    d’engravement des vallées, d’hyper-sédimentation dans l’estuaire de la Thio,
                    d’inondations, de dépôts de boue et de stérilisation des terres, de remplissage
                    des trous d’eau, etc., ont eu des conséquences majeures sur le foncier et sur
                    les cultures vivrières des populations kanak vivant dans le bassin de ce fleuve.
                    Des tribus ont dû déménager et s’en éloigner, diminuant ainsi sa valeur vivrière
                    et influant sur les repères coutumiers [ALLENBACH, 2020] Ces transformations sont associées
                    à la diminution de la quantité de poissons dans la zone récifale ou de la
                    production agricole.


                Après les épisodes de crues, dues à des fortes pluies ou au passage
                    d’un cyclone, le lagon est envahi par des « eaux rouges », c’est-à-dire des eaux
                    fluviales chargées en particules fines. La turbidité et la baisse de luminosité
                    menacent gravement la vie corallienne, perturbant les habitats aquatiques et
                    entraînant une réduction de la diversité de la faune et de la flore. L’activité
                    minière provoque aussi le largage de polluants, surtout des métaux lourds
                    (cobalt, amiante, chrome), dans l’air et l’eau. Les cours d’eau deviennent ainsi
                    une voie de transfert efficace et les sédiments transportés un vecteur
                    potentiel. Au contact de la terre et de la mer, la mangrove, une formation
                    arborescente de palétuviers poussant sur les sols salés de la zone de
                    balancement des marées, est menacée alors que son rôle est fondamental, car elle
                    protège les littoraux de l’érosion et constitue une source de nourriture et de
                    revenus pour les pêcheurs. Ce haut lieu de la biodiversité sert de pièges à
                    métaux polluants (nickel, fer, manganèse, chrome, cobalt…) en aval des sites
                    miniers, mais ses 260 km2 reculent de 1 à 2 % par an,
                    sous la pression de l’urbanisation et des installations minières.


                Jusqu’en 1975, en l’absence de réglementation, les stériles miniers
                    sont déversés directement sur les versants en contrebas des mines. À partir de
                    cette année-là, les produits non valorisables ne sont plus déversés mais sont
                    stockés sous forme de verses. C’est une première étape pour atténuer les effets
                    de la mine, mais la moitié de ces produits est restée piégée sur les versants,
                    sous forme de talus d’éboulis et de cônes de déjection qui constituent d’énormes
                    cicatrices dans le paysage. Jusqu’au code minier de 2009, il n’existait aucun
                    moyen juridique pour assurer une protection satisfaisante de l’environnement.
                    Désormais, la remise en état des sites miniers est obligatoire et garantie
                    financièrement au démarrage. Des progrès en matière d’exploitation ou
                    d’ouverture de pistes ont été réalisés. Les compagnies minières sont engagées
                    dans une logique d’atténuation des effets de leur activité, mais tout cela
                    n’efface pas un lourd passif dont l’apurement sera largement à la charge des
                    collectivités publiques. Le coût de réhabilitation des anciens sites miniers
                    dépasse le milliard d’euros. Au rythme des opérations déjà conduites, il faudra
                    des décennies pour parvenir à stabiliser les déblais et à stocker les résidus de
                    la mine. La revégétalisation n’est pas facile dans des milieux pédologiques
                    pauvres et, de surcroît, dégradés. Pour le moment, les 250 ha revégétalisés,
                    soit à peine plus de 1 %, paraissent dérisoires par rapport à l’extension des
                    zones dégradées. La remédiation passe également par la régulation des flux
                    sédimentaires et donc par la maîtrise de la dynamique hydraulique, avec d’abord
                    sur la mine la mise sur pied d’un plan de gestion des eaux, avec bassins de
                    décantation ou reprofilage des pentes. Sur les versants, si la revégétalisation
                    est plus efficace, il ne faut l’envisager que sur le long terme. À plus court
                    terme, toute une panoplie d’ouvrages est nécessaire pour limiter les effets de
                    cet engravement et de cette hyper-sédimentation, comme les barrages et les
                    seuils, les barrages de retenue sédimentaire, les épis et les protections de
                    berge ou les radiers entre autres [GARCIN
                    et al., 2018].


                
                    
                        Les espèces exotiques envahissantes
                    


                

                Il s’agit d’espèces allochtones dont l’introduction par l’homme,
                    volontaire ou pas, menace les écosystèmes ou les espèces locales, et peut avoir
                    de graves conséquences écologiques, économiques ou sanitaires. Ces « pestes »
                    végétales et animales, ces « espèces invasives » sont nombreuses en FOM et sont
                    de vrais fléaux, car les îles sont particulièrement vulnérables (cf. encadré). Leur introduction est favorisée par
                    l’augmentation des échanges économiques (fret, horticulture ornementale…) et des
                    mobilités humaines (main-d’œuvre, touristes…). La pression humaine sur des
                    territoires exigus facilite les invasions.


                
                    
                        Pourquoi les îles sont-elles particulièrement vulnérables
                            aux invasions biologiques ?
                    


                    
                        « Les milieux insulaires sont beaucoup plus vulnérables
                            aux espèces exotiques envahissantes que les continents. […] Un long
                            isolement évolutif, une faible superficie, de forts taux d’endémisme et
                            un déséquilibre taxonomique et fonctionnel (absence de certains groupes
                            biologiques) constituent les principaux facteurs responsables de cette
                            vulnérabilité aux introductions d’espèces. Dans les îles, l’isolement
                            géographique a souvent entraîné le développement d’écosystèmes uniques
                            dont la flore et la faune ont évolué en l’absence de grands prédateurs
                            ou d’herbivores terrestres. Ces espèces animales et végétales endémiques
                            n’ont pas développé de moyens de lutte pour résister aux herbivores
                            comme les cervidés, les chèvres ou les moutons, à des prédateurs comme
                            les rats, les chats ou les chiens, et à des plantes plus compétitives
                            venant des continents. Lorsque l’Homme est arrivé avec son cortège de
                            nouvelles espèces, l’impact sur la flore et la faune autochtones a
                            souvent été désastreux. L’absence initiale de certains groupes comme les
                            amphibiens, les mammifères herbivores et carnivores, les
                            reptiles, etc. a permis à des niches écologiques de rester vacantes
                            facilitant l’invasion d’espèces exotiques plus compétitives aux
                            stratégies de conquête plus agressives que les espèces indigènes. »


                        Source : SOUBEYRAN
                            Y., 2008, Espèces exotiques envahissantes dans
                                les collectivités françaises d’outre-mer. État des lieux et
                                recommandations, Paris, Comité français de l’UICN.

                    

                

                L’arrivée d’espèces exotiques a débuté avant la venue des Européens,
                    avec les Amérindiens qui introduisent à la Martinique la papaye ou le taro il y a quelques millénaires et, un peu
                    plus près de nous, les Polynésiens qui transportent avec eux, durant leur
                    navigation à travers le Pacifique, l’igname ou le taro. Les Européens apportent
                    des plantes alimentaires ou ornementales et ouvrent des jardins botaniques
                    tropicaux, comme le Jardin du Roy (futur Jardin de l’État) à
                        Saint-Denis-de-la-Réunion en 1767. Ces points
                    d’entrée de nombreuses espèces invasives se multiplient au siècle suivant avec
                    la vogue de l’acclimatation. Une des pires pestes végétales, le Miconia calvescens, un arbuste originaire d’Amérique
                    centrale, est introduit à Tahiti en 1937 par
                    Harrison Smith pour son jardin de Papeari, devenu le Jardin botanique Harrison
                    Smith. Il a envahi la majorité de l’île, étouffant le reste de la végétation
                    dans la zone hygrophile de basse et moyenne altitude, en empêchant toute
                    régénération de plantes indigènes et endémiques en sous-bois. Il favorise
                    l’érosion du sol en faisant disparaître la couverture herbacée. Deux tiers de
                    Tahiti sont concernés et il menace de faire disparaître plusieurs dizaines
                    d’espèces de plantes endémiques. Il a aussi colonisé Moorea, et Raiatea a été touchée en
                    1983. Depuis 1989, différentes campagnes d’éradication sont menées. À partir des
                    années 1950, la politique de reboisement en FOM pour lutter contre l’érosion ou
                    fournir du bois d’œuvre se traduit par l’usage intensif d’essences exotiques
                    comme les pins, eucalyptus, filaos ou Cryptomeria
                    japonica.


                Des espèces se retrouvent dans plusieurs collectivités ultramarines,
                    comme le lantana (Lantana camara), un arbuste, et dans le
                    règne animal, l’escargot carnivore de Floride (Euglandina
                        rosea) et les rats, nombreux sur les bateaux et qui se sont installés
                    dans plus des quatre cinquièmes des îles et archipels mondiaux, provoquant des
                    ravages chez les oiseaux marins. Des actions visent actuellement à éradiquer
                    lapins et chats harets de certains îlots des Kerguelen. Avec le cochon sauvage, ils ont un redoutable pouvoir de
                    dévastation sur l’avifaune ou les lézards. La fourmi Wasmannia
                        auropunctata, appelée aussi « fourmi électrique » ou « fourmi de feu »,
                    en raison de ses piqûres douloureuses, est présente aux Antilles et dans le
                    Pacifique. C’est une menace pour la faune endémique. Arrivée accidentellement en
                        Nouvelle-Calédonie dans les années 1960 avec
                    le pin des Caraïbes, cette espèce est très nuisible. Humains, vertébrés ou
                    plantes en sont les victimes. Elle détériore les équilibres écologiques. Sur
                    l’homme, ses piqûres entraînent de vives démangeaisons et posent
                    désormais des problèmes à de nombreux secteurs comme l’agriculture ou les
                    loisirs de plein air.


                À La Réunion, le problème des pestes
                    végétales est aussi aigu, avec notamment la vigne maronne (Rubus alceifolius), une ronce formant des taillis impénétrables et
                    empêchant le développement des autres végétaux entre le niveau de la mer, sur la
                    côte au vent, et 1 500 m d’altitude. Le goyavier (Psidium
                        cattleianum) est aussi à placer dans cette catégorie, bien qu’il
                    produise un fruit comestible et apprécié. Arrivé du Brésil au début du 
                        XIX
                    e siècle, il colonise les basses pentes de la
                    côte au vent, jusque vers 1 500 m d’altitude. Il a sa fête à la
                        Plaine-des-Palmistes, ce qui complique
                    d’éventuelles actions d’éradication. Ces questions nous conduisent à aborder le
                    problème de la conservation et de la protection des écosystèmes ultramarins. Des
                    oiseaux frugivores comme les bulbuls Orphée (Pycnonotus
                        jocosus) ou à ventre rouge (Pycnonotus cafer), qui
                    sont eux-mêmes des pestes animales en ravageant les cultures fruitières à
                    La Réunion et dérangeant les oiseaux natifs en Nouvelle-Calédonie, facilitent de surcroît la dispersion sur de grandes
                    surfaces de nombreuses plantes envahissantes comme le miconia. Le climat
                    subtropical relativement tempéré de la Nouvelle-Calédonie favorise
                    l’installation d’un grand nombre d’espèces envahissantes, animales ou végétales,
                    à l’image de la tique du bétail (Boophilus microplus)
                    venue d’Australie durant la Seconde Guerre mondiale et très contraignante pour
                    l’élevage bovin. Mais la pire est peut-être le cerf rusa (Cervus timorensis). Introduit en 1870, figurant naguère encore sur les
                    billets de banque des collectivités françaises du Pacifique, il cause de lourds
                    dommages à la végétation par abroutissement immodéré.


                Une réglementation sur la biosécurité a été édictée en 2006 et des
                    centaines d’espèces de plantes, considérées comme envahissantes, sont interdites
                    à l’importation. La lutte s’organise. Les autorités ont créé, en 2008, un Centre
                    de régulation des gros gibiers qui encourage la chasse au cerf avec la mise en
                    place d’une prime par mâchoire ramenée. La province Sud a mis sur pied une
                    opération de lutte contre la tortue de Floride (Trachemys
                        scripta) qui a envahi les cours d’eau. Toutefois, les moyens restent
                    limités et ne sont pas à la hauteur des risques. Le statut européen des DOM
                    complique l’élaboration de dispositifs de biosécurité car les importations sont
                    alignées sur les règles du marché unique (cf. supra), qui
                    ne prennent pas en compte l’originalité insulaire et tropicale de ces
                    territoires. En outre, il est très difficile de surveiller les échanges entre
                    les îles principales, portes d’entrée de ces pestes, et les îles secondaires,
                    touchées dans un second temps. Les jardineries continuent de vendre des espèces
                    envahissantes et, pour comble, les pouvoirs publics les utilisent dans
                    l’aménagement des espaces publics, comme le tulipier du Gabon (Spathodea campanulata) et ses magnifiques fleurs rouges [SOUBEYRAN, 2008], alors qu’il figure
                    sur la liste des 100 espèces les plus envahissantes de la planète établie par
                    l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN).


                
                
                    
                        La mise en place tardive d’espaces protégés
                    


                

                En 2000, 1 % des récifs et lagons était protégé. Vingt ans plus tard,
                    les choses ont radicalement changé, en particulier à la suite du Grenelle de la
                    mer et de l’adoption de la Directive-cadre sur la stratégie pour le milieu marin
                    (DCSMM). Aujourd’hui, c’est un cinquième des ZEE et des mers territoriales de la
                    FOM qui est couvert par au moins un outil de protection. Les Aires marines
                    protégées (AMP) se sont multipliées, sous la forme de parcs nationaux, de sites
                    relevant de la convention de Ramsar, de réserves naturelles, de sites Natura
                    2000… Parmi ces AMP, on peut citer la réserve marine du Prêcheur en Martinique, créée en 2014, le PNMM, premier parc naturel
                    marin d’outre-mer qui a vu le jour à Mayotte en
                    2010 (cf. supra), le Grand Cul-de-Sac Marin en Guadeloupe ou le lagon de
                        Moorea comme sites Ramsar, l’atoll de
                        Fakarava comme réserve de biosphère
                    (programme Homme et Biosphère de l’UNESCO), etc. Environ 60 % du lagon de la
                        Nouvelle-Calédonie ont été inscrits sur la
                    liste du Patrimoine mondial de l’humanité de l’UNESCO en 2008. D’immenses AMP
                    sont apparues sous la pression des organisations non gouvernementales (ONG). La
                    création en 2014 du parc naturel de la mer de Corail (Nouvelle-Calédonie) en a
                    fait la plus vaste aire marine protégée du monde avec une superficie de
                    1,3 million de km. Depuis 2016, les TAAF ont une AMP de 670 000 km2, une des six plus grandes au monde (cf. supra).


                Toutefois, ce bilan quantitatif positif cache un constat qualitatif
                    beaucoup plus sombre : il y a trop peu de protection forte et stricte eu égard
                    aux faibles moyens mis en œuvre. L’efficacité des AMP doit être placée en
                    priorité, comme le constate amèrement le Conseil national de la protection de la
                    nature (CNPN) fin 2019. Dans le cas du parc naturel de la mer de Corail, une
                    zone sanctuaire devrait être mise en place. Le dernier épisode dans cette course
                    au gigantisme est le classement de toute la ZEE de la Polynésie française en « aire marine gérée » (Te
                        Tainui Atea), qui lui permet d’affirmer qu’elle possède désormais la
                    plus grande AMP du monde.


                Ce statut exclusif à la COM tient dans le fait que dans les
                    collectivités françaises du Pacifique, l’environnement ne relève pas de l’État,
                    par leur spécialité législative et/ou leur autonomie (cf. supra). Par exemple, la FOM ne compte que trois parcs nationaux,
                    tous de création récente, puisque le premier, le parc national de la
                        Guadeloupe remonte à 1989, le PAG (cf. supra) et le parc national de La Réunion ayant suivi en 2007. Il n’en existe aucun
                    ailleurs. L’environnement est de compétence provinciale en Nouvelle-Calédonie [LE
                            DUFF
                    et al., 2020] et de compétence territoriale en Polynésie
                        française, tandis qu’à Wallis-et-Futuna, il n’existe aucune aire protégée. Les grandes
                    lois nationales (loi littoral, loi sur l’eau…), les traités et le droit
                    communautaire ne s’appliquent pas, contrairement aux DOM. Cela n’empêche pas
                    qu’il existe, en Nouvelle-Calédonie, des parcs en province Sud, dont une réserve
                    naturelle marine intégrale, des réserves de nature sauvage ou des réserves de
                    faune en province Nord, ainsi que des parcs terrestres territoriaux en Polynésie
                    française.


                
                    
                


                
                    
                        Les aléas atmosphériques, géophysiques et biologiques
                    


                

                
                Le milieu tropical oppose à l’activité humaine des obstacles de mieux
                    en mieux maîtrisés. Des aléas spécifiques pèsent sur la FOM, tels les cyclones,
                    les séismes et le volcanisme ainsi que des maladies transmises par les
                    moustiques. Toutefois, l’appartenance à un des États les plus riches du monde a
                    permis de réduire sensiblement sa vulnérabilité.


                
                    
                        La menace cyclonique, une culture de l’alerte
                    


                

                La FOM est menacée inégalement par les cyclones. La latitude est une
                    variable majeure. Pour qu’un tourbillon se forme, il faut que la force de
                    Coriolis soit conséquente, or celle-ci est nulle sur l’équateur et très faible
                    jusqu’à 5°, ce qui préserve la Guyane de ces
                    phénomènes météorologiques. La plupart des cyclones naissent entre les 5e et 20e parallèles. Mais
                    d’autres facteurs interviennent, tels que la température de la surface océanique
                    qui doit dépasser les 26 °C ou l’existence d’un fort gradient thermique vertical
                    pour favoriser les mouvements convectifs, si bien que les zones océaniques
                    tropicales n’ont pas une cyclogenèse identique. En dehors de la partie
                    nord-occidentale du Pacifique tropical, de beaucoup la zone la plus à risque,
                    les îles tropicales françaises se trouvent dans trois zones où les cyclones sont
                    fréquents : la partie nord-occidentale de l’Atlantique tropical qui connaît en
                    moyenne 5,5 cyclones par an ; la partie sud-occidentale de l’océan Indien
                    tropical avec cinq cyclones ; la partie sud-occidentale du Pacifique tropical
                    avec 2,6 cyclones. Cela ne signifie pas que La Réunion et les Antilles françaises ont les probabilités les plus
                    élevées d’être concernées, car la taille bien supérieure de la
                        Nouvelle-Calédonie augmente les probabilités
                    qu’une partie de son territoire soit touchée. Par ailleurs, bien que la
                    Polynésie française soit généralement épargnée,
                    les oscillations australes El Nino (ENSO) peuvent y
                    provoquer de rares mais puissants cyclones. On a évalué à une cinquantaine le
                    nombre de cyclones sur les Antilles françaises en un siècle. Leur durée de
                    retour est d’un peu plus de 2 ans à La Réunion, de 3 ans à Saint-Barthélemy, de 3 ans et demi à la Guadeloupe, de 4 ans à la Martinique, de 7 ans à Mayotte, entre
                    10 ans et 25 ans sur les Tuamotu et l’archipel de
                    la Société. Les cyclones sont tout à fait
                    exceptionnels aux îles Marquises car leur faible
                    latitude (entre 8° et 10°30’ Sud) les protège. En revanche, sur les îles de
                        Wallis et de Futuna, un peu plus éloignées de l’équateur (entre 13°15’ et 14°20’
                    Sud), le risque existe, certes assez rare mais dévastateur, par exemple à Futuna
                    en 1907 et en 1986, avec le cyclone Raja.


                L’histoire des îles d’outre-mer est ponctuée de ces catastrophes
                    climatiques et la population garde en mémoire les noms des plus violents de ces
                    dernières décennies : Hugo en Guadeloupe en 1989,
                    Hyacinthe à La Réunion en 1980, Colleen en 1969 sur la Nouvelle-Calédonie, Dina
                    en 2002 à La Réunion, Irma et Maria en 2017 dans tout le nord de la Caraïbe. Ces
                    deux derniers, de catégorie 5, soit la plus élevée sur l’échelle de
                    Saffir-Simpson, ont ravagé le nord des Antilles à deux semaines d’intervalle.
                    Ils ont fait plus de 100 milliards d’euros de dégâts, dont 3 milliards pour
                        Saint-Martin et Saint-Barthélemy (figure 4.6).


                
                    
                        Figure 4.6 La trajectoire du cyclone Irma
                        en septembre 2017
                    


                    [image: Figure 4.6. Voir légende.]
                    
                        Source : National Oceanic and Atmospheric
                                Administration (NOAA).


                    
                
                 


                Irma est l’un des pires cyclones qu’a connu cette partie du monde,
                    dévastant totalement dans la nuit du 5 au 6 septembre plusieurs collectivités
                    ultramarines européennes en plein sur sa trajectoire : Saint-Martin/Sint Maarten, Saint-Barthélemy, Anguilla, Saba, Saint-Eustache et les îles Vierges
                    britanniques. Des vents soutenus à plus de 300 km/h ont détruit de nombreux
                    bâtiments. Les vagues de tempête de plus de 6 mètres, associées à une surcote
                    due à la pression atmosphérique particulièrement basse (914 hPa), ont ravagé le
                    cordon sableux urbanisé de Sandy Ground à
                    Saint-Martin, facilement submergé. Selon le rapport Gustin (novembre 2017), 95 %
                    des bâtiments saint-martinois ont été touchés, dont un quart de façon
                    irrémédiable et/ou présentant des désordres structurels majeurs. Plus de
                    deux ans après le cyclone, on compte 1 000 chambres d’hôtels contre 1 500 avant
                    Irma. Saint-Barthélemy a été moins touchée par la meilleure qualité des
                    constructions, alors qu’Irma a révélé à Saint-Martin des malfaçons
                    récurrentes sur les bâtiments et le laxisme en matière d’urbanisation ou
                    d’occupation anarchique du territoire, ce que confirme le rapport très critique
                    de 2018 de la Chambre territoriale des comptes de Saint-Martin sur la gestion de
                    la COM pour la période 2007-2016. Un tel laisser-faire n’est pas surprenant
                    quand on sait qu’il s’agit de la collectivité française la plus corrompue selon
                    l’ONG Transparency International (2017). Ce cyclone
                    effrayant est l’occasion de réduire dans le futur les facteurs techniques,
                    politiques, organisationnels ou spatiaux de vulnérabilité, mais les oppositions
                    sont fortes au plan de prévention des risques naturels (PPRn), qui vise à
                    empêcher la reconstruction des hôtels sur les zones littorales les plus
                    dangereuses [CHERCHELAY, 2020].


                Les suites ont été très compliquées, avec de nombreux pillages et un
                    climat d’insécurité qui a poussé des milliers d’habitants à quitter l’île (cf. supra). En subordonnant le déblocage des fonds pour
                    la reconstruction à la création d’une « chambre d’intégrité » pour lutter contre
                    la corruption, et au transfert à la police néerlandaise des contrôles aux
                    frontières pour empêcher l’arrivée massive de travailleurs clandestins pour
                    effectuer la reconstruction à bon marché et illégalement, le gouvernement
                    néerlandais a clairement indiqué à Sint Maarten que ce cyclone est l’occasion de
                    reprendre en main la situation.


                Mais, en dépit de leur violence, le bilan humain réduit n’a rien à
                    voir avec les cyclones « historiques » : celui de 1766 à la Martinique détruit Saint-Pierre et fait plus de 400 morts ; celui de 1780 tue
                    5 000 personnes en Martinique et en Guadeloupe ;
                    celui de 1829 à La Réunion fait 259 victimes ;
                    celui de 1891 tue 700 Guadeloupéens ; celui de 1903 aux Tuamotu tue 515 personnes ; celui de 1928 en Guadeloupe tue
                    1 200 personnes… Le dernier cyclone très meurtrier date de 1948 à La Réunion
                    avec 165 morts, très probablement le plus violent sur cette île depuis les
                    débuts de sa colonisation. Hugo ne fit que 7 victimes, alors que les vents
                    dépassèrent par endroits les 300 km/h. En 2002 à La Réunion, Dina, malgré des
                    vents supérieurs à 200 km/h et des pluies diluviennes, ne fit aucune victime. On
                    ne dénombre que 15 victimes dues à Irma sur Saint-Martin/Sint Maarten, pourtant l’île la plus touchée du nord des
                    Petites Antilles.


                Cette baisse de la vulnérabilité est à mettre au crédit d’une
                    politique d’éducation et de sensibilisation de la population aux risques
                    météorologiques, d’autant plus réceptive qu’elle les craint. Le cyclone fait
                    partie d’un savoir vernaculaire. Des articles de journaux, des bulletins et
                    émissions à la télévision ou à la radio se succèdent en période cyclonique.
                    Complément indispensable à cette communication, un système d’alerte bien rodé
                    fonctionne. Il a servi de modèle, une fois n’est pas coutume, à la mise en place
                    d’un dispositif équivalent en métropole en 2001, appelé « vigilance météo », à
                    la suite des tempêtes Lothar et Martin de décembre 1999. Cette prévention n’est
                    possible que grâce à des moyens techniques modernes, satellites et radars
                    spécialement. Le cyclone de 1928 en Guadeloupe
                    conduit à l’adoption dans les Antilles françaises d’une architecture moderne et
                    art déco utilisant le béton armé, qui semble alors seul apte à
                    résister aux cataclysmes [TERRAL,
                    2013a]. Mais ces cyclones mettent en relief les différences en matière de
                    pauvreté suivant les îles [NICOLAS
                    et al., 2018]. Ce n’est pas un hasard si Saint-Martin concentre à elle seule le quart des victimes du
                    cyclone Irma, car il s’agit d’une île où les inégalités sont criantes avec
                    concentration de populations défavorisées, 28 % des Saint-Martinois résidant
                    dans un quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) (cf. supra). Ce n’est pas un hasard si les plus gros
                    dégâts sont dans les deux QPV de Sandy Ground et
                    de Quartier d’Orléans. La vulnérabilité de
                    Saint-Martin vient de ces quartiers informels, au bâti fragile, dans lesquels
                    s’entasse une population paupérisée. À quelques dizaines de kilomètres de là,
                        Saint-Barthélemy a beaucoup moins souffert et
                    aucune victime n’y a été recensée.


                Les quatre dangers d’un cyclone sont le vent, la pluie, la houle et
                    l’onde de tempête, surélévation du niveau de la mer due à la chute de la
                    pression atmosphérique. Les deux premiers ont un pouvoir de destruction si élevé
                    que certains cyclones ne laissent pratiquement aucune construction debout, tel
                    Osea sur l’île de Maupiti (Polynésie française) en 1997. Les pluies, outre les inondations,
                    peuvent entraîner de meurtriers glissements de terrain, c’est de cette manière
                    qu’Allan fit plusieurs victimes dans les Îles Sous-le-Vent en 1998, ainsi que le fantasque Hyacinthe, qui passa trois
                    fois sur La Réunion, lui infligeant pendant 12
                    jours un déluge quasi continu, à l’origine de quantités cumulées jusque-là
                    jamais enregistrées dans le monde, avec 1 170 mm d’eau en 12 heures sur
                    Grand-Ilet, localité à 1 100 m d’altitude dans le cirque de Salazie, 3 240 mm en trois jours et 6 083 mm en 15
                    jours au Commerson à 2 320 m d’altitude. Mais la pire menace vient de la mer. La
                    houle, combinée à l’onde de tempête, peut provoquer des surélévations de plus de
                    dix mètres, mettant en péril la population côtière. Le cyclone de 1928 à la
                        Guadeloupe fit de très nombreuses victimes au
                        Gosier, car, en considération de la
                    trajectoire du cyclone, l’eau s’est accumulée par effet d’entonnoir dans le
                    Petit Cul-de-Sac Marin, amplifiant l’exhaussement
                    généré par l’onde de tempête et la houle. C’est sur les atolls que cette menace
                    est la plus grande [DUPON, 1987].
                    Culminant à quelques mètres, ils peuvent être balayés par la mer en quelques
                    heures et, malgré la faible fréquence des cyclones dans les Tuamotu, cet archipel est particulièrement exposé, les
                    cinq cyclones de 1983 l’ont rappelé. La majeure partie de la population de
                    l’atoll de Kaukura périt ainsi en 1878, tout comme celle d’Hikueru en 1903.
                    L’information doit ici être accompagnée de la mise en place d’abris collectifs,
                    constructions surélevées de quelques mètres qui peuvent supporter de fortes
                    pressions d’eau, servir de mairie ou d’infirmerie en temps ordinaire, et se sont
                    multipliés après 1983.


                Sans nier la détresse que peuvent occasionner les cyclones, on ne
                    peut passer sous silence leurs effets bénéfiques : ils reconstituent les
                    réserves d’eau des îles, venant fréquemment à la suite de périodes de
                    sécheresse, élaguent la végétation, nourrissent l’activité des entreprises du
                    BTP. La destruction de certains réseaux est aussi l’occasion pour l’État de les
                    moderniser, tout comme dans le domaine du logement, dans le cadre du
                    principe de solidarité nationale. Mais la loi du 13 juillet 1982 sur
                    l’indemnisation des victimes des catastrophes naturelles, mutualisant les
                    risques à l’échelle de la nation, ne s’applique pas au départ aux DOM, compte
                    tenu de risques plus élevés. Il faut attendre la loi du 25 juin 1990, à la suite
                    du cyclone Hugo en Guadeloupe, pour que cette
                    inégalité flagrante disparaisse.


                
                    
                        Des volcans et des séismes
                    


                

                La menace volcanique est aussi très présente, tout particulièrement
                    dans les îles de l’arc antillais, archipel bordant une zone de subduction,
                    c’est-à-dire là où une plaque s’enfonce sous une autre. Ce type de contact
                    génère des volcans très actifs et des secousses telluriques, en raison des
                    pressions induites et de très hautes températures. Au cours des trois derniers
                    siècles, de forts séismes y ont été ressentis. Depuis les débuts de la
                    colonisation, le phénomène le plus grave est la catastrophe de 1843, de
                    magnitude 8,5 et d’intensité IX, qui détruit la ville de Pointe-à-Pitre et fait aussi des dégâts sur Montserrat. On
                    dénombre plus de 3 000 morts et 2 000 blessés graves. Le dernier tremblement de
                    terre de magnitude 7,3 date de 2007 et ne fait qu’une victime en Martinique mais provoque de gros dégâts.


                Cependant, c’est l’éruption de la montagne Pelée, à la Martinique, en 1902, qui est la plus grande catastrophe de
                    l’histoire de l’outre-mer européen en tuant environ 28 000 personnes. C’est la
                    principale ville de la Martinique et de l’arc antillais, le « Paris des
                    Antilles », qui est ainsi totalement détruite et le sixième de la population
                    martiniquaise qui disparaît. Bien que Saint-Pierre ne soit pas le chef-lieu de la colonie, elle est la capitale économique et
                    intellectuelle, son port assure les deux tiers des échanges commerciaux.
                    L’explosion de la montagne Pelée décapite les élites de couleurs et le groupe
                    Béké de la Martinique, car Saint-Pierre est le lieu de résidence de
                    l’aristocratie des planteurs et des élites en général. En outre, on estime que
                    20 000 personnes sont sinistrées sur les communes environnantes, beaucoup
                    d’usines sucrières disparaissent et nombreux sont ceux qui se retrouvent sans
                    emploi. Cette catastrophe a pour conséquence le développement de
                        Fort-de-France qui récupère les activités
                    économiques de Saint-Pierre (port, commerce) et accueille ses sinistrés, sa
                    population passant de 25 000 habitants en 1902 à 43 000 en 1927 (figure 4.7).
                    Quelques centaines s’installent à Montjoly en
                    Guyane. Sa domination actuelle est donc due à la disparition de sa grande
                    rivale. Par la suite, d’autres éruptions meurtrières et dévastatrices achèvent
                    de vider le nord de la Martinique, foyer de la première colonisation : en
                    août 1902, la localité de Morne-Rouge subit le
                    même sort que Saint-Pierre et 1 000 personnes perdent la vie ; entre 1929
                    et 1932, de nouvelles éruptions ne font pas de victimes mais ravagent une zone
                    de plus de 110 km2, soit le dixième de l’île.


                
                
                    
                        Figure 4.7 Répartition de la population en Martinique avant et après l’éruption
                            de la montagne Pelée
                    


                    [image: Figure 4.7. Voir légende.]
                    
                        Sources : Annuaire de la Martinique,
                            1900, Fort-de-France, imprimerie du gouvernement et dénombrement de
                            1921. Conception : J.-Ch. Gay.


                    
                
                Ces « volcans gris » peuvent néanmoins avoir des
                    épisodes effusifs voire phréatiques. Ces derniers résultent de la vaporisation
                    d’une nappe d’eau surchauffée. Il n’y a ici pas de laves ou de nuées ardentes,
                    mais seulement des projections de vapeur, de poussières, de blocs et la
                    formation de lahars (coulées boueuses constituées de matériaux volcaniques).
                    Ainsi, le volcan de la Soufrière, en Guadeloupe, n’a connu que des éruptions phréatiques depuis
                    le début de la colonisation. La dernière remonte à 1976 et a entraîné
                    l’évacuation pendant quatre mois des 72 000 habitants du sud, notamment ceux de
                    la préfecture, Basse-Terre, dont le déclin
                    économique et démographique s’accélère après ces faits, l’ensemble comprenant
                    Basse-Terre, Saint-Claude, Baillif et Gourbeyre étant passé de
                    37 900 hab. en 1974 à 36 100 en 1999, pendant que la population guadeloupéenne
                    augmentait de 30 % dans cet intervalle.


                Face à ces risques volcaniques et sismiques, un réseau de
                    surveillance a été mis en place. La montagne Pelée et la Soufrière font aujourd’hui partie des volcans les mieux
                    connus de la planète, grâce aux observatoires du morne des Cadets à la
                        Martinique et de Saint-Claude en Guadeloupe, dépendants de
                    l’Institut de physique du globe de Paris. Un réseau de sismographe est installé,
                    couvrant les îles anglophones voisines. Mais, si l’on pense prévoir suffisamment
                    à temps une éruption comme celle de 1902, dans le dessein d’évacuer la
                    population environnante, la prévention du risque sismique reste réduite, les
                    constructions ne répondant très généralement pas aux normes parasismiques.


                La Réunion présente un autre type de
                    volcanisme, dit effusif et en relation à un point chaud, source magmatique
                    relativement fixe située dans le manteau. Il génère un volcan qui s’éteint et
                    est détruit par l’érosion lorsque le déplacement de la plaque océanique le coupe
                    de sa source. Avec l’archipel d’Hawaï, les Mascareignes sont le plus bel exemple
                    de volcans océaniques issus d’un point chaud, où La Réunion présente un des
                    volcans boucliers les plus actifs de la planète [MERCIER, 2013]. En fait, l’île est le résultat
                    de la coalescence de deux volcans, le piton des Neiges qui s’est éteint il y a
                    15 000 à 20 000 ans, et l’actif piton de la Fournaise. Bien qu’effusif, des
                    dépôts prouvent qu’il y a eu des épisodes explosifs avec des nuées ardentes au
                    cours de l’histoire géologique de cette île. La fluidité des laves émises
                    actuellement le rend peu dangereux, contrairement aux volcans gris antillais, ce
                    qui ne signifie pas une absence d’inconvénients. Des éruptions tous les 18 mois
                    en moyenne donnent des coulées qui parfois arrivent jusqu’à la mer, comme en
                    1986, 2002, 2004 ou 2007, et coupent la route ceinturant l’île. En outre, elles
                    constituent une menace pour les communes de Sainte-Rose et de Saint-Philippe. Dans cette dernière, des habitations sont
                    détruites en 1986. À l’instar des volcans antillais, un observatoire
                    volcanologique ausculte le piton de la Fournaise en permanence. Mais le danger
                    majeur pour la population réunionnaise provient de la possibilité d’un
                    brutal glissement du Grand Brûlé, qui a déjà ouvert la caldeira vers la mer, et
                    qui provoquerait un tsunami catastrophique. Ce genre de phénomène peut affecter
                    d’ailleurs des îles sans activité volcanique, du fait de sa propagation rapide
                    sur de très longues distances, comme le révèle le bassin Pacifique. Ainsi deux
                    personnes périrent aux îles Marquises en 1946, à
                    la suite d’une secousse tellurique survenue dans les îles Aléoutiennes, qui
                    provoqua une surélévation de plus de 6 mètres du niveau de la mer dans cet
                    archipel polynésien. De même, le terrible séisme chilien de 1960 causa des
                    inondations à Tahiti avec un tsunami qui dépassa
                    les 3 mètres sur la côte nord.


                Cet aléa est particulièrement présent aux îles Loyauté et sur une partie de la côte est de la Grande Terre de la Nouvelle-Calédonie, car le sud-ouest du Pacifique est un domaine sismique très
                    actif. La zone de subduction de Tonga-Vanuatu a une des vitesses de convergence à la fosse
                    les plus élevées du monde, de 12 à 17 cm/an. La plaque australienne, sur
                    laquelle est située la Nouvelle-Calédonie, s’enfonce sous l’arc du Vanuatu,
                    provoquant en moyenne chaque année un séisme de magnitude 7 ou plus sur
                    l’échelle de Richter. Un réseau sismologique veille sur la zone et un système
                    d’alerte aux tsunamis a été mis en place avec l’installation de sirènes
                    automatiques à partir de 2008.


                Depuis 2018, des milliers de microséismes sont enregistrés à
                        Mayotte, alors que l’île n’était pas
                    considérée, jusque-là comme sismiquement active. La découverte d’un volcan
                    sous-marin très actif à 50 km à l’est de l’île a surpris le monde scientifique.
                    La comparaison des données des campagnes océanographiques de 2014, 2019 et 2020
                    effectuées dans la zone montre qu’à 3 000 m de profondeur environ est apparu un
                    relief de 5 km de diamètre et de 800 m de haut. C’est la plus grande éruption
                    sous-marine jamais enregistrée avec une production de 5 km3 de magma. Ce nouveau volcan sous-marin géant inquiète, notamment par le
                    risque potentiel d’effondrement du réservoir magmatique, situé à 30 km de
                    profondeur et tout près de Mayotte. L’île s’est déjà affaissée de 9 à 17 cm, une
                    subsidence qui entraîne un risque de submersion sur le littoral.


                
                    
                        Des épidémies récurrentes
                    


                

                La transition épidémiologique a relégué au second plan les causes de
                    mortalité liées aux maladies infectieuses. Jadis le paludisme, la dysenterie, la
                    fièvre jaune et le choléra faisaient des ravages. Le paludisme n’affecte plus
                    les Antilles françaises et La Réunion, mais il
                    est encore virulent en Guyane et à Mayotte. La fièvre jaune a disparu et les parasitoses
                    intestinales sont en régression, à l’exception de la Guyane où le vaccin contre
                    celle-là est obligatoire depuis 1967 et où, en 2016, 15 % des ménages ne
                    disposent toujours pas d’un accès correct à l’eau potable, entraînant des cas de
                    typhoïdes, de gastro-entérites et de diarrhées infectieuses le long
                    des fleuves. Mais le risque de maladies épidémiques transmises par le moustique
                    est en permanente évolution et, ces deux dernières décennies, de graves
                    épidémies sont survenues. Celle de chikungunya (CHIKV) à La Réunion de 2005-2006
                    a été de très grande ampleur en touchant plus de 300 000 personnes, soit plus du
                    tiers de la population, et en faisant plus de 200 décès. Elle a entraîné un
                    plongeon de la fréquentation touristique en 2006 (278 000 touristes en 2006
                    contre 409 000 en 2005). Ce virus a aussi touché les Antilles en 2014. La dengue
                    a eu tendance à se répandre. Longtemps présente uniquement en Asie du Sud-Est,
                    elle progresse dans le Pacifique depuis les années 1980 et touche la Caraïbe et
                    la Guyane depuis les années 2000. Des épidémies concernent désormais, plus ou
                    moins régulièrement l’ensemble de la FOM. Plus récemment, le virus zika, parti
                    de Micronésie, a sévèrement affecté la Polynésie française en 2013-2014, avant d’atteindre les Antilles en 2016. La
                    pandémie de covid-19 démontre la forte vulnérabilité de Mayotte et de la Guyane,
                    territoires les plus touchés de la FOM (voir encadré).


                
                    
                        L’épidémie de covid-19 en FOM
                    


                    
                        Les premiers cas ont été détectés tardivement en FOM,
                            puisque c’est seulement le 1er mars qu’on les
                            dépiste à Saint-Martin et à
                                Saint-Barthélemy. Le 4 mars, cinq
                            résidents en Guyane sont confirmés. Ils
                            ont tous participé au rassemblement évangélique qui s’est tenu à
                            Mulhouse du 17 au 24 février, un des principaux foyers de la pandémie en
                            France. Le lendemain, c’est au tour de la Martinique d’être touchée. La Réunion est concernée le 11 mars tout comme la Polynésie
                                française. La Nouvelle-Calédonie est atteinte le 18 mars et
                                Saint-Pierre-et-Miquelon le 4 avril,
                            alors qu’à Wallis-et-Futuna aucun cas n’a
                            été confirmé jusqu’à maintenant (mi-août). Au 11 août 2020, la morbidité
                            est partout beaucoup plus faible en FOM qu’en Métropole, puisqu’on
                            compte moins de 100 morts en FOM contre plus de 30 000 dans l’Hexagone,
                            mais les différences sont considérables entre les différentes
                            collectivités ultramarines.


                        Les échanges extérieurs de personnes et de marchandises
                            de la FOM se faisant essentiellement avec la Métropole, la distance et
                            l’intensité des mobilités avec celle-ci jouent un rôle fondamental dans
                            la diffusion du covid-19, mais d’autres facteurs expliquent la
                            vulnérabilité de Mayotte et de la
                                Guyane. La première a inquiété dès le
                            début de la pandémie, alors que la situation en Guyane s’est détériorée
                            tardivement, quand l’épidémie s’est intensifiée au Brésil et a gagné du
                            terrain dans l’État fédéré voisin de l’Amapa. La commune frontalière
                            d’Oiapoque devient un foyer épidémique pour la Guyane, malgré la
                            fermeture de la frontière le 19 mars. Si la population dans ces deux
                            départements est très jeune, plusieurs facteurs les fragilisent : une
                            promiscuité très élevée avec une part importante de la population vivant
                            dans des bidonvilles (cf. supra) ; un système
                            hospitalier manquant de moyens, des pénuries de masques, de gel
                            hydroalcoolique et de tests de dépistage voire de nourriture.
                            Qui plus est, cette pandémie est concomitante d’une épidémie de dengue à
                            Mayotte. Le confinement est très difficile à appliquer par une chaleur
                            accablante et quand une part importante de la population occupe des
                            logements de fortune. Ses règles ont été peu respectées avec de nombreux
                            rassemblements, par exemple le soir à Mayotte dans les mosquées avec le
                            ramadan. Dans un tel contexte, on peut s’étonner que l’épidémie n’ait
                            pas été plus virulente, d’autant qu’il existe des facteurs de
                            comorbidité avec de graves pathologies associées à l’obésité (cf. supra).


                        À l’opposé, la Nouvelle-Calédonie a été le territoire français au confinement le plus
                            court, débutant le 24 mars pour s’achever à partir du 20 avril. Avec
                            seulement 23 cas confirmés et aucun décès, elle a été peu touchée.
                            Pourtant, la question de l’épidémie s’est manifestée très tôt, puisque
                            dès la fin janvier les croisiéristes australiens sont persona non grata dans les îles Loyauté et sur l’Île des Pins. La crise du virus H1N1 de 2009 revient dans les mémoires, avec la
                            crainte que ces derniers contaminent la population. De telles décisions
                            très fermes des autorités coutumières sont la conséquence des épidémies
                            dues à l’introduction par les Occidentaux de microbes ou de virus
                            allogènes et qui, à partir de la fin du 
                                XVIII
                            e siècle, ont décimé la population
                            autochtone (cf. supra).


                        Source : GAY J.-Ch., 2020, « L’épidémie de covid-19 en
                            France d’outre-mer », Géonfluences, juin [en
                            ligne].

                    

                

                
                    
                        Les sargasses aux Antilles
                    


                

                Depuis 2011, l’échouage, aussi imprévisible que massif, sur les
                    plages des Antilles, de sargasses, des algues flottantes maintenues à la surface
                    par des poches sphériques remplies d’un gaz, fragilise le développement du
                    tourisme balnéaire. En plus d’entraîner la fermeture de certaines plages ou
                    hôtels, comme à Marie-Galante, et de générer une
                    odeur pestilentielle incommodant résidents et touristes, les dizaines de
                    milliers de tonnes de ces algues entrant en décomposition présentent une vraie
                    menace sanitaire, causée par le sulfure d’hydrogène, à l’origine de nausées, de
                    troubles respiratoires ou d’irritations oculaires. Toxiques pour le milieu marin
                    et les espèces qui s’y trouvent, elles endommagent de surcroît le matériel des
                    pêcheurs, les coques et les hélices des bateaux, bloquant les ports des Saintes
                    et de La Désirade en 2018. Leur prolifération
                    affecte toute la Caraïbe et les côtes étatsuniennes du golfe du Mexique, donc
                    loin de la mer des Sargasses, au large du sud-est des États-Unis. Elle
                    semblerait peut-être liée aux changements climatiques mais surtout aux apports
                    de nutriments, tels les engrais, transportés par l’Orénoque ou l’Amazone, en
                    relation avec la déforestation et la mise en culture des forêts équatoriales
                    ainsi qu’avec la disparition des mangroves. À ce jour, le ramassage mécanique
                    rapide afin d’éviter les gaz incommodants, qui coûte plusieurs millions d’euros
                    chaque année, est la solution choisie, mais il y aurait des possibilités de
                    valorisation par compostage ou épandage sur les cultures locales. Ce fléau se
                    rajoute à celui de la pollution par le chlordécone, qui empoisonne les Antilles.


                
                    
                        Les scandales sanitaires
                    


                

                
                Des affaires passées ou actuelles, au-delà des nombreux
                    dysfonctionnements qu’elles révèlent, sans être l’apanage de la FOM, n’y sont
                    possibles que parce qu’elles procèdent de situations de nature coloniale dans
                    lesquelles les populations locales ont été méprisées, ignorées ou forcées par
                    l’État ou par des intérêts privés proches du pouvoir.


                
                    
                        Les maisons trémolitiques de la Nouvelle-Calédonie
                    


                

                La nature géologique latéritique nickélifère d’une grande partie de
                    la Grande Terre expose la population à un certain
                    nombre de métaux (encadré) et aux fibres d’amiante, souvent associées aux
                    serpentinites, une roche métamorphique présente sur les massifs miniers dont le
                    toucher rappelle celui de la peau d’un serpent. La dangerosité prouvée de
                    l’amiante, à l’origine de cancers de la plèvre (mésothéliomes) ou
                    broncho-pulmonaires, et le constat de l’incidence anormale de ces pathologies
                    mortelles chez les Kanak des zones tribales de Houaïlou-Bourail et de Koné-Touho-Poindimié expliquent l’intérêt qu’on lui porte depuis les
                    années 1980. En 1995, l’exposition au pö, un badigeon laiteux parfois fabriqué à
                    base de trémolite (un minerai de la famille des amiantes) revêtant les façades
                    et les murs de certaines cases, est mise en évidence comme facteur de risque par
                    une étude de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale
                    [INSERM, LUCE
                    et al., 1997]. Par une ironie du sort, c’est au nom de
                    l’hygiène que l’administration coloniale encourage ou impose ce badigeonnage
                    dans les années 1930, à l’exemple de ce qui se fait en Métropole avec la chaux
                    [Houchot, 2008]. À partir de 1997, les autorités recensent toutes les maisons
                    trémolitiques. La province nord, à partir de 2003, détruit près de 600 bâtisses
                    et reconstruit 469 « maisons trémolites » pour un coût total de 14 millions
                    d’euros. Mais l’exposition à l’amiante environnemental ne semble pas se réduire
                    au seul pö, et il faut continuer de travailler sur la compréhension de la
                    libération et de la dissémination de ces fibres, surtout sous l’action humaine.
                    Les travaux de terrassement et d’extraction en terrains amiantifères
                    apparaissent potentiellement à risques. Les carrières de serpentinite et
                    l’utilisation de ce matériau pour revêtir les routes seraient des causes
                    majeures de contact à l’amiante. Inversement, une couverture végétale dense est
                    un facteur protecteur.


                
                
                    
                        Une population exposée
                    


                    
                        Le programme Metexpo [CORDIER
                            et al., 2017], financé par le CNRT « Nickel et son
                            environnement », est la première étude qui a évalué l’exposition de la
                            population néo-calédonienne à quatre métaux très présents (nickel,
                            cobalt, chrome et manganèse), spécialement là où le couvert végétal est
                            dégradé, en raison des incendies, de l’exploitation minière et des cerfs
                            ou cochons sauvages (cf. supra). Ils sont
                            susceptibles de se trouver dans l’eau des rivières et du lagon, les sols
                            alluvionnaires et dans les poussières se déposant dans les habitations.
                            À partir des analyses d’urine, l’étude révèle des dépassements pour le
                            chrome surtout, qui mettent en évidence une exposition aux métaux très
                            variables selon les communes, mais plus fortes en Nouvelle-Calédonie que dans d’autres régions du monde,
                            notamment chez les plus jeunes. Des contrées sont particulièrement
                            concernées, tel le Nord-Est pour le chrome, l’Île des Pins et Belep pour le nickel, Belep et Yaté pour le cobalt, Ouégoa pour le manganèse. Une seconde phase du programme
                            étudie les principales sources d’exposition sur deux sites : Voh et l’Île des Pins, cette dernière ayant
                            été choisie car elle n’a jamais connu d’exploitation minière ancienne ou
                            récente. Les concentrations plus fortes à l’Île des Pins, sans mine mais
                            sur un massif ultramafique (très pauvre en silice mais riche en fer et
                            magnésium), qu’à Voh montrent le rôle déterminant de la géologie
                        locale.


                    

                

                
                    
                        Les essais nucléaires en Polynésie française et leurs conséquences
                    


                

                C’est en juillet 1962 qu’est créé le Centre d’expérimentation du
                    Pacifique (CEP) pour remplacer les sites algériens de Reganne et In Ekker. La
                    France suit les choix de localisation étatsuniens qui se portent sur le désert
                    du Nevada et sur les atolls de Bikini, d’Eniwetok, de Johnston et de Christmas
                    dans le Pacifique. Il est en effet impératif de trouver des lieux éloignés des
                    zones habitées et la Polynésie française répond
                    bien à cet élément du cahier des charges. Le CEP s’établit sur plusieurs îles
                    (figure 4.8) et principalement à Tahiti où se
                    situe le centre de commandement et où s’installent de nombreux Métropolitains,
                    civils et militaires, avec leur famille. Le port de Papeete est complètement réaménagé. Les sites d’expérimentation sont
                    à 1 200 km au sud-est, dans la partie orientale des Tuamotu : les atolls de Moruroa
                    (écrit habituellement et fautivement « Mururoa », après que les premiers
                    militaires sur place eurent appelé cet atoll « Muru ») et de Fangataufa. Ils
                    présentent l’avantage d’être inoccupés et relativement isolés. L’île habitée la
                    plus proche est à plus de 100 km et, en 1996, on ne comptait que 4 000 habitants
                    (hors effectifs du CEP et militaires) dans un rayon de 500 km. Ils sont
                    également de taille suffisante pour pouvoir accueillir des infrastructures
                    importantes : Moruroa mesure 28 km de long sur 10 km de large ; Fangataufa 10 km
                    de long sur 9 km de large.


                
                
                    
                        Figure 4.8 Le CEP en Polynésie française au moment de la fin des essais nucléaires (1996)
                    


                    [image: Figure 4.8. Voir légende.]
                    
                        Source : GAY,
                            2003.


                    
                
                On y construit des pistes d’aviation, des ouvrages portuaires avec
                    l’ouverture ou l’approfondissement des passes dans le récif, des routes, un
                    gigantesque poste de contrôle de tir fait de plusieurs milliers de tonnes de
                    béton, des zones d’habitation appelées « bases vie » – celle de Moruroa peut accueillir 2 500 personnes. Elle est dotée
                    d’une usine de dessalement de l’eau de mer, d’une centrale électrique, d’un
                    incinérateur, etc. À ces deux îles, il faut rajouter la base arrière de Hao, à
                    près de 500 km au nord-ouest, sur laquelle est construite une piste d’aviation
                    assez longue pour accueillir les long-courriers en provenance de Métropole et
                    qui est choisie par la NASA comme un des cinq terrains de secours pour les
                    navettes spatiales dans l’océan Pacifique. De 1966 à 1996, 181 essais sont
                    effectués par le CEP (167 à Moruroa et 14 à Fangataufa), dont 41 aériens, de
                    1966 à 1974. La dernière campagne se déroule en 1995-1996, à la suite de la
                    décision du président de la République Jacques Chirac de reprendre les essais,
                    suspendus en 1992 par François Mitterrand.


                Les retombées économiques du CEP sur la Polynésie française sont considérables (cf. infra), l’euphorie de l’argent et de la vie faciles ainsi qu’une
                    dangerosité mal évaluée font oublier la menace des radiations ionisantes.
                    Plusieurs décennies plus tard, les conséquences funestes des essais nucléaires
                    sur la santé sont évidentes. Des associations se créent, en Métropole avec
                    l’Association des vétérans des essais nucléaires (AVEN), et en Polynésie
                    française avec l’association des anciens travailleurs et victimes de Moruroa et Fangataufa, Moruroa e
                        tatou (« Moruroa et nous »). Les plaintes se multiplient pour faire
                    reconnaître la responsabilité de l’État dans des maladies radio-induites,
                    spécialement les leucémies mais aussi toute une série d’autres cancers, qui
                    affectent des personnes ayant travaillé sur les sites du CEP et des Polynésiens,
                    surtout des atolls voisins. Il faut attendre 2010 pour que l’État, par la loi
                    Morin sur la reconnaissance et l’indemnisation des victimes des essais
                    nucléaires français, s’engage à réparer ses fautes. Sur les 1 598 demandes
                    enregistrées par le Comité d’indemnisation des victimes des essais nucléaires
                    (CIVEN) au 1er janvier 2020, les deux tiers
                    concernent la Polynésie française, l’autre tiers l’Algérie. On compte plus de
                    mille militaires et 285 résidents en Polynésie française n’ayant jamais
                    travaillé sur les sites nucléaires du CEP. Il a toutefois fallu attendre la loi
                    EROM de 2017 et la suppression de la notion de risque minime pour voir enfin
                    croître le nombre de demandes d’indemnisation acceptées, car si une
                    « présomption de causalité » doit bénéficier aux victimes, un amendement la
                    restreignait en stipulant « qu’au regard de la nature de la maladie et des
                    conditions de son exposition, le risque attribuable aux essais nucléaires puisse
                    être considéré comme négligeable » (article 4 de la loi du 5 janvier 2010). On
                    est ainsi passé de 4 % de demandes accueillis favorablement en 2017 à 56 % en
                    2018 et 47 % en 2019. Depuis la création de la loi Morin, 362 victimes ou ayants
                    droit ont été indemnisées, dont deux tiers en 2018-2019. Au total, sur les
                    26,2 millions d’euros versés depuis 2010 par le CIVEN, les trois quarts l’ont
                    été en 2018-2019.


                En 2019, le Parlement reconnaît le rôle joué par la Polynésie
                        française dans le développement de la
                    capacité de dissuasion française et ses conséquences sanitaires. Parmi les
                    premiers tirs, en 1966 et 1967, quatre ont lieu sur barge, donc au niveau du
                    lagon, et sont extrêmement contaminants. Les tirs sous ballon les remplacent
                    jusqu’en 1974 avant de devenir souterrains. Au moins cinq essais ont provoqué
                    des retombées très significatives sur des lieux habités : les îles Gambier en 1966 (essai Aldébaran) et 1971 (essai
                    Phoebé) ; l’atoll de Tureia en 1967 et 1971
                    (essais Arcturus et Encelade) ; Tahiti en 1974
                    (essai Centaure). Mangareva, dans les îles
                    Gambier, à environ 400 km de Moruroa, est dotée
                    d’un hangar dans lequel la population est rassemblée lors des essais aériens avec dispositif de filtration après 1967, donc non opérationnel lors
                    de l’essai Aldébaran, selon le rapport de la Commission de recherche et
                    d’information indépendantes sur la radioactivité (CRIIRAD) de 2005. Tureia, à
                    seulement 115 km des zones de tir, est équipée de deux blockhaus datant de 1967,
                    l’un pour les militaires, l’autre pour les civils. Comme à Mangareva, ils ont été construits après les essais les plus
                    dangereux.


                En laissant en partie entre les mains des militaires la surveillance
                    des effets des essais nucléaires, en n’ayant pas effectué un suivi
                    épidémiologique des populations qui travaillent sur place ou résident à
                    proximité et en n’accédant pas aux demandes des associations et des institutions
                    locales, l’État, arguant du « secret-défense », est le principal responsable de
                    la suspicion et de toutes les spéculations sur les conséquences sanitaires des
                    essais nucléaires. Une chose est sûre, ceux-ci n’ont pas été propres. Les
                    mesures de sécurité prises à l’égard des populations des îles autour de
                        Moruroa ont été insuffisantes et tardives,
                    tout comme pour le personnel travaillant sur site. Et si les essais nucléaires
                    sont beaucoup moins meurtriers que l’obésité en Polynésie française (cf. supra), il n’en
                    demeure pas moins qu’ils ont fait des victimes. Afin de se doter, coûte que
                    coûte, de l’arme nucléaire et de la perfectionner, l’État n’a pas hésité à
                    écarter d’une manière irrégulière Pouvana’a a Oopa, surnommé te Metua, le « père » (de la nation), de sa route (cf. supra), sachant que dès 1957 l’archipel des Tuamotu est choisi pour les essais nucléaires [Regnault, 2016].
                    Après cette machination, l’État n’a pas non plus hésité à couler, dans le port
                    d’Auckland (Nouvelle-Zélande) en 1985, le Rainbow Warrior,
                    navire de l’organisation écologiste Greenpeace qui devait appareiller pour
                    Moruroa afin de protester contre les essais nucléaires. C’est aussi au nom de la
                    raison d’État que les Polynésiens, jugés insouciants et très éloignés de la
                    Métropole, ont été négligés.


                Les dégâts occasionnés sur les deux atolls sont considérables. Ils
                    sont devenus des sites de stockage de déchets radioactifs à haute activité et à
                    très longue vie. La question de la capacité des roches basaltiques, qui ont été
                    fortement fracturées par les nombreux essais souterrains effectués, de contenir
                    la radioactivité se pose. La fragilisation de la partie sommitale est aussi une
                    source d’inquiétudes. Le risque d’effondrement d’un pan de la couronne récifale
                    corallienne, pouvant provoquer un tsunami, rend nécessaire une surveillance
                    géodynamique. Autant dire que ces atolls doivent rester à tout jamais inhabités.


                La question des essais nucléaires reste une plaie ouverte en
                    Polynésie française. C’est un des thèmes
                    centraux des associations écologistes, du Tavini huiraatira et de l’EEPF (cf. supra). Indépendantistes et protestants ont déposé,
                    en 2018 devant la Cour pénale internationale (CPI) de La Haye, une plainte pour
                    crime contre l’Humanité visant la France, considérée comme une puissance
                    coloniale.


                
                
                    
                        Le chlordécone aux Antilles
                    


                

                Qualifié de « scandale environnemental » par le président Macron en
                    2018, la contamination au chlordécone de 95 % des Guadeloupéens et de 92 % des
                    Martiniquais, selon Santé Publique France, attise les blessures de la
                    colonisation. Ce produit phytosanitaire, utilisé aux Antilles comme insecticide
                    pour lutter contre le charançon du bananier et vendu en France sous les noms de
                    Képone ou Curlone, est mis sur le marché par une firme étatsunienne en 1958. Sa
                    toxicité sur l’homme et les animaux, comme agent cancérogène et perturbateur
                    endocrinien, est démontrée dès la fin des années 1960. Il est interdit aux
                    États-Unis en 1975, mais autorisé en France de 1972 à 1990, et même jusqu’en
                    1993 aux Antilles, où il bénéficie de dérogations successives, sous la pression
                    de gros planteurs et d’hommes politiques locaux qui font de l’influençage auprès
                    des ministres de l’Agriculture de l’époque, obtenant même la possibilité
                    d’utiliser le reliquat de stocks au-delà de 1993. Ce laxisme coupable des
                    autorités, sous la pression des milieux économiques locaux, est lourd de
                    conséquences, car la dangerosité du produit et sa persistance dans les sols, les
                    eaux des rivières, les nappes d’eau souterraines ou les littoraux, font
                    qu’aujourd’hui les légumes, les tubercules, les œufs, la viande, les poissons ou
                    les crustacés sont contaminés, à l’origine de l’interdiction de cultiver
                    certains produits et d’interdictions de pêche.


                En Guadeloupe, c’est le sud de la
                    Basse Terre qui est le plus touché alors qu’en Martinique cette pollution est plus diffuse. Une partie de la
                    population a dû changer de comportement en étant très attentive aux produits
                    issus des jardins ou des élevages familiaux, car la contamination passe
                    essentiellement par l’alimentation. Les plus exposés sont ceux qui utilisent les
                    circuits informels de l’agriculture et de la pêche. Le chlordécone augmente
                    fortement le risque de développer un cancer, particulièrement celui de la
                    prostate. Son incidence et sa mortalité sont près du double de ceux de la
                    Métropole. Pour la période 2008-2014, celle-là est parmi la plus élevée du monde
                    avec 173 cas pour 100 000 personnes par an en Guadeloupe et 165 en Martinique
                    contre 88,8 en métropole. Ces incidences dans les Antilles françaises sont
                    également supérieures aux taux observés dans la Caraïbe (123 pour la Barbade et
                    124 pour Trinidad-et-Tobago), et au taux de 94,4 en Guyane. L’écart est encore plus fort pour les décès avec 23 pour
                    100 000 habitants dans les deux DOM contre 10 en Métropole [JOACHIM-CONTARET
                    et al., 2019].


                Face à ce drame, le gouvernement a mis en place en 2008 un plan
                    d’action chlordécone sur la période 2008-2010 (plan chlordécone I), puis sur la
                    période 2011-2013 (plan chlordécone II) suivi d’un troisième plan jusqu’en 2019
                    et d’un quatrième lancé en 2020 afin de protéger la population par la recherche
                    et la surveillance et l’accompagnement des professionnels les plus impactés. En
                    matière de réparation aux malades, l’État ayant reconnu sa responsabilité, la
                    création d’un fonds d’indemnisation des victimes des produits
                    phytopharmaceutiques est inscrite dans le projet de loi de finances de la
                    Sécurité sociale pour 2020. Les insuffisances des plans d’action, le retard dans
                    la mise en place de ce fonds et l’ampleur des conséquences sanitaires et
                    économiques de cet empoisonnement des terres et des eaux, font du chlordécone un
                    sujet très sensible et douloureux pour les Antillais. Il a pris un tour
                    politique et social en 2019, avec le blocage par des manifestants de centres
                    commerciaux, notamment ceux du groupe Bernard Hayot (cf. supra), accusant leurs propriétaires d’être à l’origine de la
                    pollution, car ce sont de grandes familles békés qui ont réclamé et obtenu la
                    prolongation de l’usage du chlordécone. On constate ainsi qu’une partie de la
                    population antillaise conçoit toujours un vif ressentiment à l’égard de cette
                    « caste », rappelant à quel point la période de l’esclavage et les inégalités
                    qu’il a générées sont des questions pendantes.


                
                    
                        Une forme de syndrome néerlandais
                    


                

                
                Les économies ultramarines ont un air de famille, souffrant toutes
                    des mêmes maux : chômage chronique, faible compétitivité, faible productivité,
                    vie chère, manque de concurrence dans le secteur de l’import-distribution, fuite
                    des talents, fortes inégalités salariales, etc. Ce sont des économies assistées,
                    certains les disent sous perfusion ou « sous serre » [Naudet, 2006], isolées,
                    protégées et sous-fiscalisées. La balance commerciale y est très dégradée avec
                    des échanges commerciaux dominés par la Métropole. La prospérité est factice,
                    reposant d’abord sur les transferts publics colossaux de l’État et dans une
                    moindre mesure de l’UE sous forme d’aides diverses, de prestations sociales ou
                    de salaires artificiellement élevés, ayant un fort effet inflationniste. Ces
                    symptômes s’apparentent à un mal appelé « syndrome néerlandais », qui a été mis
                    en évidence à propos des économies bénéficiant brusquement d’une manne [Corden
                    et Neary, 1982]. On l’a ainsi nommé parce que les Pays-Bas ont été l’un des
                    premiers États où ce phénomène a été décrit, à la suite de la découverte du gaz
                    naturel dans la province de Groningue en 1959. En FOM, l’aide extérieure massive
                    en provenance de Métropole est assimilable à une rente pétrolière ou gazière. En
                    référence au modèle MIRAB « Migration, Remittances, Aid
                        & Bureaucracy » de G. Bertram et R. F. Watters (1985)
                    s’appliquant aux petites économies insulaires dont les ressources proviennent
                    des remises des émigrés et de l’aide internationale, alimentant une bureaucratie
                    pléthorique, B. Poirine conçoit le modèle ARABE pour la FOM, reposant sur
                    l’Aide, la Rente Administrative (ou Atomique pour la Polynésie française) et une Bureaucratie d’État surpayée (1993).


                
                
                    
                        Aux origines du mal
                    


                

                La surrémunération des fonctionnaires en FOM est une des clés de
                    compréhension d’une telle situation économique et sociale. Elle s’explique par
                    le grand isolement et les conditions de vie difficiles dans les colonies.
                    Jusqu’au début du 
                        XX
                    e siècle, les fonctionnaires demandent si
                    fréquemment le rapatriement en Métropole pour raison de santé que
                    l’Administration exige, outre un certificat médical du médecin traitant, une
                    contre-visite du conseil de santé, voire un examen à l’arrivée en Métropole qui
                    peut conduire à un retour dans la colonie. Les compléments de rémunération tels
                    que nous les connaissons actuellement sont mis en place par une loi de 1950
                    découlant d’une grève des fonctionnaires dans les DOM réclamant une égalité
                    entre tous, quelle que soit leur origine. Elle remplace le « tiers colonial »,
                    ce supplément de salaire versé aux fonctionnaires métropolitains. À la suite de
                    la grève de 1953, la surrémunération qui s’applique à tous, Métropolitains comme
                    locaux, est relevée [DUMONT,
                    2010]. Si ces mouvements sociaux démontrent une quête égalitaire induite par la
                    départementalisation, ils expriment pareillement une lutte pour l’égalité des
                    droits, contre la discrimination raciale et le colonialisme. Pourtant, ils ont
                    eu pour conséquence, à plus long terme, de créer un fossé entre les
                    fonctionnaires et le reste de la population qui ne bénéficie pas de cette
                    « prime de vie chère ». Les habitants de la FOM ne sont pas tous des privilégiés
                    comme le pense Anne-Marie Le Pourhiet lorsqu’elle écrit, à propos de l’affirmative action (discrimination positive), dans le Dictionnaire historique et critique du racisme, que « la
                    seule discrimination dont puissent aujourd’hui se plaindre les citoyens français
                    d’outre-mer est une discrimination positive massive : majoration de salaires et
                    de retraites, exonérations sociales et fiscales, subventions à perte de vue,
                    primes de toutes sortes, y compris les voyages gratuits ou à prix réduit vers la
                    métropole au nom de la “continuité territoriale” » [TAGUIEFF, 2013, p. 14]. Une telle confusion et
                    de telles exagérations témoignent d’une profonde méconnaissance de la FOM et de
                    ses inégalités, dont les surrémunérations sont emblématiques et qui sont à
                    l’origine de nombreux fantasmes, jalousies et idées reçues.


                Deux éléments principaux composent l’agrégat de la surrémunération
                    (tableau 4.4). Servie sans limitation de durée, on trouve tout d’abord une
                    majoration du traitement selon le lieu d’affectation, allant actuellement de
                    40 % pour les Antilles, la Guyane ou Mayotte à plus de 100 % à Wallis-et-Futuna et dans les archipels éloignés de Polynésie
                        française, c’est-à-dire en dehors de
                    l’archipel de la Société. Mise en place également en 1950 dans les TOM, cette
                    majoration n’est pas liée à la différence de prix avec la Métropole, mais vient
                    initialement compenser la dureté de la vie. Sa réduction – on est ainsi passé de
                    175 % à 84 % à Tahiti –, répond à un
                    affaiblissement de la « sujétion particulière inhérente à l’exercice de la
                    fonction publique outre-mer ». En Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, cette majoration tient donc compte
                    de l’isolement et de l’éloignement par rapport au chef-lieu, avec des « index de
                    correction » différents au sein de ces territoires. Mais si la prise en compte
                    des inconvénients de certaines affectations apparaît justifiée dans les
                    années 1960, telle la pénibilité de la vie en Côte française des Somalis ou le
                    grand isolement des îles périphériques des Nouvelles-Hébrides, respectivement à l’origine de surrémunérations de 136 % et
                    156 %, elle est aujourd’hui très imparfaite. Par exemple, la majoration est de
                    73 % dans le Grand Nouméa (communes de Nouméa,
                        Païta, Mont-Dore et Dumbéa), et de 94 % sur
                    le reste du territoire néo-calédonien, qu’on occupe un emploi à Boulouparis, à moins d’une heure de route de Nouméa, ou
                    dans les îles Loyauté. Si cette différenciation
                    est peut-être le reflet de la situation qui prévaut en 1967, au moment où ces
                    valeurs ont été arrêtées, l’amélioration des axes de communication et la
                    motorisation croissante de la population plaident pour une révision des
                    majorations. Le second élément de la surrémunération est une indemnité
                    d’éloignement, non renouvelable et versée en plusieurs fois, mais qui n’est
                    attribuée qu’aux fonctionnaires s’installant en outre-mer.


                
                    
                        
                            
                                Tableau 4.4 La surrémunération des fonctionnaires en
                                    2020 et le coût de la vie
                            
                            
                            
                                
                                    		Territoires
                                    		Majoration en vigueur (en %)
                                    		Indemnité d’éloignement (traitement
                                        indiciaire brut)
                                    		Écart de coût de la vie avec la
                                        Métropole en 2015 (en %)
                                


                                
                                    		Guadeloupe
                                    		40
                                    		Supprimée en 2001
                                    		12,5
                                


                                
                                    		Martinique
                                    		40
                                    		Supprimée en 2001
                                    		12,3
                                


                                
                                    		Réunion
                                    		53,6
                                    		Supprimée en 2001
                                    		7,1
                                


                                
                                    		Guyane,
                                            Saint-Martin et
                                            Saint-Barthélemy
                                    		40
                                    		16 mois pour 4 ans
                                    		11,6**
                                


                                
                                    		Mayotte
                                    		40
                                    		20 mois pour deux ans (renouvelable une
                                        fois)
                                    		6,9
                                


                                
                                    		Saint-Pierre-et-Miquelon
                                    		75
                                    		16 mois pour 4 ans
                                    		*
                                


                                
                                    		Nouvelle-Calédonie
                                    		73 ou 94
                                    		10 mois pour 2ans (renouvelable une
                                        fois)
                                    		33
                                


                                
                                    		Polynésie française
                                    		84 ou 108
                                    		10 mois pour 2 ans (renouvelable une
                                        fois)
                                    		39 (2016)
                                


                                
                                    		Wallis-et-Futuna
                                    		105
                                    		18 mois pour 2 ans (renouvelable une
                                        fois)
                                    		*
                                


                                
                                    		TAAF
                                    		65 ou 73
                                    		14 mois à 15 mois pour un an
                                    		*
                                


                            
                        


                    

                    * Données non disponibles. ** Données non
                        disponibles pour Saint-Martin et Saint-Barthélemy.

                    Sources : Cour des comptes, INSEE, ISPF et
                    ISEE.

                

                Dans son Rapport public annuel
                    de 2015, la Cour des comptes évalue le coût de la surrémunération à
                    1,178 milliard d’euros en 2012, soit 8 % de l’ensemble des dépenses de l’État en
                    FOM. Il faut aussi souligner qu’à ces avantages se rajoute une fiscalité directe
                    plus faible, avec des abattements de 30 % à La Réunion, en Guadeloupe et en
                        Martinique ou de 40 % en Guyane de l’impôt sur le revenu, ce qui constitue un
                    manque à gagner de plus de 152 millions d’euros pour l’État, en dépit du
                    plafonnement de cette réduction.


                Cette surrémunération a eu tendance à se répandre, avec l’alignement
                    des traitements de la fonction publique locale, d’organismes publics et de
                    certains secteurs de droit privé (banques, assurances, etc.) sur ceux des agents
                    de l’État. Elle a des conséquences délétères sur les budgets des communes, comme
                    le montre le rapport parlementaire de J.-R. Cazeneuve et G. Patient (Soutenir les communes des départements en régions
                    d’outre-mer, décembre 2019). Dans un contexte de chômage chronique, les
                    communes jouent un rôle central dans sa régulation et son atténuation par
                    l’intermédiaire des contrats aidés, apparus en 1984 et déployés massivement sous
                    la pression de l’État. Sans perspective d’emploi, ces contrats ont été
                    transformés en contrat à durée indéterminée (CDI), sous l’influence en outre des
                    politiques de résorption de la précarité dans la fonction publique, avec
                    titularisation et surrémunération. Cet enchaînement explique un taux
                    d’administration dans la fonction publique territoriale beaucoup plus élevé
                    qu’en Métropole (35,7 pour 1 000 habitants dans les « quatre vieilles colonies »
                    contre 25,6 ‰ en Métropole), des contractuels beaucoup plus nombreux (37 % des
                    personnels communaux contre 19 % en Métropole) et une situation financière très
                    fragile en raison de l’hypertrophie de la masse salariale (tableau 4.5). La
                    situation est toutefois très contrastée entre La Réunion, où les personnels précaires ou journaliers de la fonction
                    publique représentent les trois quarts des personnels communaux, et la
                        Guadeloupe où on les a titularisés
                    massivement, puisqu’ils représentent moins de 20 % des personnels communaux.


                La déstabilisation provoquée par l’incitation à l’embauche et les
                    surrémunérations placent les communes dans une situation budgétaire très
                    délicate, avec des coûts de personnel dans les dépenses de fonctionnement des
                    communes, en 2018, de 65 % en moyenne contre 55 % en Métropole. Et dans un
                    dixième d’entre elles cette part dépasse les 75 % ! Au début des années 2010, la
                    Cour des comptes estime le surcoût dû à la surrrémunération à 20 % de la masse
                    salariale des communes l’appliquant à tous leurs agents et à 15 % pour les
                    communes ne l’appliquant qu’aux titulaires (La situation
                        financière des communes des départements d’outre-mer, 2011). Aux
                    sureffectifs engendrés, se rajoute la question délicate de la titularisation ou
                    pas des contractuels, qui varie selon les DOM et les communes et qui est source
                    de profondes inégalités parmi les employés municipaux entre ceux bénéficiant de
                    la titularisation et ceux qui n’en bénéficient pas. La volonté de titularisation
                    d’un grand nombre d’agents, demandant à profiter des mêmes salaires
                    majorés que les titulaires, constitue une revendication difficile à satisfaire,
                    vu la fragilité financière des collectivités locales, et des communes en
                    particulier.


                Les coûts salariaux liés à la surrémunération ont longtemps dissuadé
                    l’État de recruter conformément aux besoins, recouvrant de la sorte le surcoût
                    unitaire de leurs agents, ce qui expliquait le sous-effectif de fonctionnaires
                    jusqu’au début des années 1990. Au cours de cette décennie, le taux
                    d’administration des DOM a fortement progressé pour arriver en 2000 à la moyenne
                    nationale. Cet effort s’est poursuivi, puisqu’aujourd’hui, on constate une
                    sur-administration des quatre DOM historiques par rapport à la Métropole dans
                    deux des trois fonctions publiques (tableau 4.5).


                
                    
                        
                            
                                Tableau 4.5 Taux d’administration* dans les DOM
                                    (hors Mayotte) et en Métropole
                                    au 31 décembre 2017
                            
                            
                            
                                
                                    		En ‰
                                    		Fonction publique de l’État
                                    		Fonction publique territoriale
                                    		Fonction publique hospitalière
                                    		Ensemble de la fonction publique
                                


                                
                                    		Guadeloupe
                                    		36,8
                                    		37,6
                                    		17
                                    		91,4
                                


                                
                                    		Martinique
                                    		36,3
                                    		40,7
                                    		22,3
                                    		99,3
                                


                                
                                    		Guyane
                                    		42,3
                                    		27,6
                                    		11,7
                                    		81,6
                                


                                
                                    		Réunion
                                    		33
                                    		35,4
                                    		11,4
                                    		79,8
                                


                                
                                    		DOM (hors Mayotte)
                                    		
                                        35,8
                                    
                                    		
                                        35,7
                                    
                                    		
                                        14,7
                                    
                                    		
                                        86,3
                                    
                                


                                
                                    		Métropole
                                    		
                                        30,2
                                    
                                    		
                                        25,6
                                    
                                    		
                                        16,5
                                    
                                    		
                                        72,3
                                    
                                


                            
                        


                    

                    *Le taux d’administration est le nombre d’agents
                        civils de la fonction publique (converti en équivalent temps
                        plein) pour 1 000 habitants.

                    Source : MINISTÈRE
                            DE
                            L’ACTION
                            ET
                            DES
                            COMPTES
                            PUBLICS, 2019, Rapport annuel
                            sur l’état de la fonction publique.

                

                La répartition des revenus est plus inégalitaire en outre-mer qu’en
                    Métropole, avec, d’un côté, des salariés bien payés en secteur protégé et, de
                    l’autre, des personnes non-titulaires et/ou occupant des emplois mal rémunérés
                    ou au chômage. Sur ce dernier point, il faut se rappeler que dans les DOM, le
                    SMIC n’a rattrapé celui de la Métropole qu’en 1996 (cf. supra), et qu’il était, au début des années 1990, inférieur de près
                    d’un quart, valeur à mettre en regard avec les 40 ou 53 % de surrémunératon dans
                    le secteur public. Dans le reste de la FOM, le fossé est encore plus grand. En
                        Nouvelle-Calédonie et en Polynésie
                        française, le salaire minimum garanti (SMG)
                    ou le salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) sont respectivement de
                    1 312 et 1 281 euros bruts par mois en 2019. Le salaire moyen est 37 % plus
                    élevé dans le public que dans le privé en Nouvelle-Calédonie et 24 % en
                    Polynésie française [IEOM, 2020, « Nouvelle-Calédonie et Polynésie française :
                    deux trajectoires de croissance (2001-2018) », Études
                        thématiques, no 303]. À
                        Wallis-et-Futuna, il est de 754 euros,
                    pendant que les fonctionnaires d’État font plus que doubler leur salaire par
                    rapport à la Métropole. D’un côté, les salariés qui représentent un tiers de la
                    population active. De l’autre, soit les deux tiers restants, on vit d’abord des
                    produits de l’agriculture vivrière. On retrouve de telles disparités à Mayotte où le SMIG n’est que de 1 148 euros bruts,
                    tandis que le revenu moyen d’un fonctionnaire d’État est cinq fois celui d’un
                    salarié du privé dans les années 2000.


                Dans un tel contexte, les mécanismes de solidarité sont puissants et
                    efficaces, permettant une redistribution des revenus assurée par les « nantis »,
                    majoritairement des employés des secteurs public et semi-public, au profit de la
                    famille élargie, du clan voire de la communauté, notamment par le truchement des
                    associations religieuses. Aux Australes, les
                    transferts d’argent sans contrepartie représentent presque 13 % du budget des
                    ménages, contre 6 % pour l’ensemble de la Polynésie française (Points forts de la Polynésie
                    française, 2018, no 2). Six ménages sur dix
                    aident d’autres ménages, en leur faisant des cadeaux par exemple, contre quatre
                    sur dix dans l’ensemble de la Polynésie française. Ce partage permet de
                    comprendre des situations de très fortes inégalités sans que cela génère des
                    tensions, comme à Wallis-et-Futuna avec un
                    indice de Gini de 0,5 (cf. supra), ou en province Nord ou
                    dans les îles Loyauté (Nouvelle-Calédonie), avec des indices de Gini respectivement de
                    0,46 et de 0,52, selon la vaste enquête « Budget consommation des ménages »
                    (BCM), menée en 2008 par l’ISEE auprès d’un ménage néo-calédonien sur dix-huit.


                
                    
                        La vie chère
                    


                

                Les majorations de traitement ont très peu évolué depuis plusieurs
                    décennies et ne sont donc pas ajustées au coût de la vie. C’est un sujet tabou
                    extrêmement difficile à remettre en cause sous peine de troubles sociaux graves,
                    quand bien même les justifications avancées pour conserver ces majorations sont
                    discutables. La première est la sujétion et les contraintes particulières
                    découlant de la vie outre-mer. Or ces conditions se sont beaucoup améliorées ces
                    dernières décennies et l’isolement s’est considérablement réduit. La deuxième
                    est l’attractivité des postes. Or le dispositif actuel ne permet pas d’y
                    répondre en étant uniforme et non modulable. Par exemple, s’il existe des
                    difficultés à pourvoir des postes d’enseignants à Mayotte ou en Guyane, ce n’est pas
                    le cas ailleurs. Il faudrait pouvoir renforcer l’intérêt pour ces deux DOM et
                    tenir compte de leur pénibilité. Enfin, la question des prix élevés est devenue
                    la justification centrale. Or, les études montrent que les écarts avec la
                    Métropole sont sans rapport avec l’ampleur des majorations de traitement.


                S’il a fallu attendre longtemps pour mesurer cela avec rigueur,
                    plusieurs études avec des méthodologies robustes l’ont démontré depuis
                    vingt ans.


                En 2015-2016, l’INSEE, l’ISEE et l’ISPF ont conduit
                    des enquêtes solides et équivalentes respectivement sur les DOM, la
                        Nouvelle-Calédonie et la Polynésie
                        française. Selon l’INSEE [INSEE Première, 2016, no 1589], le niveau
                    général des prix à la consommation en 2015 est supérieur de 12,5 % en
                        Guadeloupe, de 12,3 % en Martinique, de 11,6 % en Guyane, et de 7,1 % à La Réunion à
                    la Métropole (tableau 4.4). À Mayotte, sur un
                    champ d’étude plus restreint en excluant notamment les loyers, il excède celui
                    de la Métropole de 6,9 %. Les différences de prix ont eu tendance à diminuer à
                    La Réunion et en Guyane et à stagner aux Antilles depuis 1985. Selon l’ISPF, en
                    2016, le niveau général des prix à la consommation en Polynésie française est
                    supérieur de 39 % à celui de la Métropole (Points forts de la
                        Polynésie française, 2016, no 1). En
                    Nouvelle-Calédonie, cet écart est de 33 % (Les Synthèses de
                        CEROM, 2018). Cet indice de Fischer combine deux mesures : celle de
                    l’écart de prix d’un panier métropolitain en FOM, et celle d’un panier
                    ultramarin en Métropole. C’est donc la synthèse des dépenses d’un Métropolitain
                    consommant en FOM et conservant ses habitudes de consommation et les dépenses
                    d’un Ultramarin consommant en Métropole, lui aussi avec son mode de
                    consommation.


                C’est dans l’alimentaire que l’écart est le plus fort. Sur un panier
                    métropolitain, il est de 108 % en Nouvelle-Calédonie, 81 % en Polynésie française, 48 % en Martinique, 45 % en Guyane, 42 % en Guadeloupe et 37 % à La Réunion. C’est
                    un point qui explique une perception amplifiée de la vie chère en raison de la
                    quotidienneté des achats, car plus ceux-ci sont fréquents et plus le
                    consommateur est sensible au prix. Ainsi s’explique la contestation de ces
                    valeurs par les habitants de la FOM. Inversement, l’écart de prix avec la
                    Métropole est très faible voire s’inverse dans le domaine des transports, allant
                    de 5 % en Guyane ou 4 % en Polynésie française à – 4 % à La Réunion, notamment
                    en raison du prix des carburants inférieur en FOM qu’en Métropole du fait d’une
                    fiscalité différente. En octobre 2020, le litre de gazole était à 1,21 € en
                    Métropole contre 0,65 € à Saint-Pierre-et-Miquelon, 0,83 € en Nouvelle-Calédonie, 1,1 € en Polynésie française, 0,96 € à
                    La Réunion, entre 1,08 € et 1,13 € à Mayotte, en
                    Martinique ou en Guadeloupe et 1,27 € en Guyane.


                Avec les surrémunérations, une part significative des ménages, ceux
                    jouissant de hauts revenus, est disposée à payer cher. Le coût de la vie est
                    élevé pour ceux qui ne bénéficient pas de la surrémunération, d’autant plus que
                    ce sont les plus pauvres qui dépensent proportionnellement le plus d’argent dans
                    l’alimentation, ce poste budgétaire devenant plus faible, en valeur relative,
                    avec l’élévation des revenus. L’autoconsommation permet de réduire cette
                    inégalité, car c’est une pratique plus fréquente en FOM qu’en Métropole,
                    notamment chez les ménages ayant les plus bas revenus. Elle leur permet
                    d’augmenter leur consommation alimentaire de 54 % à Mayotte et de 12 % à La Réunion,
                    singulièrement pour les fruits, les œufs, le lait et le fromage [MÉJEAN
                    et al., 2020]. L’étude « Budget des familles », réalisée
                    par l’ISPF en 2015, révèle que l’autoconsommation alimentaire, hors boissons et
                    restauration, équivaut à 31 % de la dépense monétaire alimentaire en Polynésie
                        française, mais 60 % dans l’archipel des
                        Australes, où tous les produits de la mer et
                    les fruits relèvent presque quasi exclusivement de l’autoconsommation et deux
                    tiers des légumes (Points forts de la Polynésie française,
                    2018, no 2). L’enquête BCM révèle l’ampleur des
                    ressources non monétaires pour les ménages néo-calédoniens, à travers ce qu’ils
                    pêchent, chassent, cueillent ou cultivent. Cette ressource « en nature » est
                    estimée à 8 % des ressources totales et concerne les deux tiers des ménages.
                    Pour les plus modestes (premier décile), le non monétaire grimpe à 23 %. Sa
                    valeur mensuelle par ménage atteint 427 € en province Nord, 360 € dans les îles
                        Loyauté, soit 18 % des ressources dans ces
                    dernières, et 260 € en province Sud, soit 6 % des ressources. Au Nord et aux
                    Loyauté, le « coup de pêche », le « coup de chasse », l’agriculture vivrière et
                    le jardinage sont très courants, expliquant que l’autoconsommation fait partie
                    de la vie quotidienne, ce qui est plus rare en province Sud. Sans cette
                    pratique, qui génère une économie majeure sur la consommation de poissons, de
                    viande de cerf et de porc, les achats de produits alimentaires seraient doublés
                    au Nord et aux Loyauté. L’autoconsommation est un facteur important de réduction
                    des inégalités sociales et reste fortement ancrée dans les territoires
                    périphériques et isolés, comme Wallis-et-Futuna
                    où 80 % des bananes, taros, ignames, poissons et porcs sont autoconsommés (IEOM,
                        Note expresse, 2015, no 148).


                Une autre stratégie d’évitement du commerce local et de ses prix
                    élevés est le shopping à l’étranger, un des ressorts majeurs du tourisme des
                    habitants de la FOM (cf. infra). En Nouvelle-Calédonie, selon l’ISEE, 16 % des dépenses
                    vestimentaires ont été réalisées hors du pays en 2008. Le commerce en ligne peut
                    aussi sensiblement contribuer à la lutte contre la vie chère. L’Autorité de la
                    concurrence a publié un avis en 2019 sur la situation concurrentielle dans les
                    DOM (Avis no 19-A-12 du 4 juillet 2019 concernant le
                    fonctionnement de la concurrence en Outre-Mer) dans lequel elle constate le
                    retard dans ce domaine de la FOM et les contraintes à son développement, en
                    dépit des opportunités qu’il présente. Nombre d’enseignes actives en Métropole
                    sont absentes par l’existence de fortes barrières et de contraintes d’ordres
                    logistique (frais et délais de livraison, service après-vente) et douanier, tout
                    particulièrement l’octroi de mer (cf. supra). En plus
                    d’avoir un effet significatif sur le niveau général des prix, ce dernier
                    complique le travail des enseignes de commerce en ligne et génère une
                    incertitude sur le prix final à payer par le consommateur en l’absence
                    d’information sur son montant exact, souvent élevé. La loi EROM (Égalité réelle
                    Outre-mer) de 2017 implique entre autres que les consommateurs en FOM puissent
                    bénéficier de conditions non discriminatoires par rapport aux Métropolitains.


                La question de la vie chère est explosive, comme l’ont
                    montré les grèves générales, les blocus, les manifestations de masse et les
                    forts mouvements de protestation en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française ou
                    à La Réunion en 2008, dans les Antilles en 2009,
                    en Guyane en 2017 ou à Mayotte en 2018. Face à cette contestation sociale généralisée, qui
                    s’est focalisée sur ce problème ces dernières années, la loi relative à la
                    régulation économique des Outre-mer de 2012, dite « loi Lurel », a mis en place
                    un dispositif de modération du prix d’une liste de produits de consommation
                    courante, le bouclier qualité-prix (BQP). Le principe est de fixer une valeur
                    maximale à ce panier qui diffère en fonction des collectivités. Salué par
                    différents acteurs, le BQP est, selon l’Autorité de la concurrence (2019), du
                    fait d’une participation inégale des acteurs, d’une visibilité insuffisante
                    auprès du consommateur ou d’une contrainte limitée par le prix plafond fixé.
                    Pour l’améliorer, l’Autorité propose notamment de consolider la participation ou
                    de mettre en place un comparateur de prix des produits figurants dans la liste
                    du BQP. Les restrictions géographiques, telles celles inhibant le développement
                    du commerce en ligne, ont été considérées, au moment de l’élaboration de la loi
                    EROM, comme un sujet majeur à régler par les pouvoirs publics, d’autant que la
                    Commission européenne a mis en relief l’importance de ce commerce dans
                    l’intégration du marché intérieur. Le Règlement
                    geoblocking du Parlement européen et du Conseil de 2018 vise à « contrer le
                    blocage géographique injustifié et d’autres formes de discrimination fondées sur
                    la nationalité, le lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans
                    le marché intérieur ».


                
                    
                        La formation des prix
                    


                

                La surrémunération des fonctionnaires n’est qu’un des aspects
                    éclairant la formation des prix en FOM, et si l’insularité ou l’éloignement sont
                    parfois mis en avant pour l’expliquer, une telle naturalisation des problèmes de
                    développement de la FOM permet de masquer les effets néfastes et inflationnistes
                    de marchés oligopolistiques. Il y a en effet en FOM une faible culture de la
                    concurrence et des droits des consommateurs.


                S’il n’existe pas de malédiction de l’insularité en matière
                    économique, l’éloignement des grands marchés joue, mais le fait de ne pas être
                    sur les grandes routes commerciales compte beaucoup plus. Toutefois, il faut
                    atténuer ce facteur lorsqu’on cherche à comprendre la formation des prix. Dans
                    un avis du 19 septembre 2019, l’Autorité polynésienne de la Concurrence (APC),
                    créée en 2015, explique que le prix d’achat initial d’un produit dans cette COM
                    ne représente que 27 % du prix total de celui-ci. Les coûts d’approche
                    (transport) ne comptent que pour 8 %, soit l’équivalent des droits et taxes liés
                    à l’importation. Le solde est constitué par la TVA (13 % en moyenne) et la marge
                    commerciale des distributeurs (importateurs-grossistes et détaillants) qui
                    représente 44 %. Le rapport du cabinet Syndex intitulé Les
                        causes de la vie chère en Nouvelle-Calédonie. Structure des prix et des
                        coûts (2009), commandé par l’Union des syndicats des ouvriers et
                    employés de Nouvelle-Calédonie (USOENC) démontre également que les coûts
                    d’approche de la Nouvelle-Calédonie sont réduits, assurance et fret ne
                    représentant en moyenne que moins de 4 % de la valeur des marchandises.


                L’éloignement et l’isolement de ces deux collectivités n’expliquent
                    donc qu’une petite partie des surcoûts, qui résultent surtout du cadre
                    réglementaire élaboré au fil du temps, dont notamment la taxation des
                    importations, et de la structure des différents marchés concernés (acheminement,
                    importation et distribution de détail), souvent peu concurrentiels. La vie chère
                    y est beaucoup plus liée aux manques de concurrence et aux réglementations à
                    l’importation, dont l’octroi de mer dans les DOM. Un arsenal complexe vise à
                    protéger les productions locales, industrielle et agricole. Les importations
                    sont ainsi très encadrées par des barrières tarifaires, avec parfois
                    interdictions ou quotas, ou par des règles sanitaires anciennes, quelquefois
                    obsolètes et anti-concurrentielles. L’ampleur des marges bénéficiaires tient
                    dans la structure oligopolistique, voire monopolistique, des marchés, dans
                    lesquels un très petit nombre d’entreprises ont le monopole de l’offre d’une
                    marchandise ou d’un service. Des importateurs jouissent d’exclusivités
                    commerciales sur de grandes marques et, afin de protéger certains secteurs, il y
                    a des contingentements totaux ou partiels, entretenant parfois des situations de
                    pénurie (encadré). Ces rentes de quota, qui bénéficient aux entreprises locales
                    spécialement agroalimentaires, se font aux dépens des consommateurs. Les taxes
                    douanières constituent de surcroît un système opaque et inflationniste.


                
                    
                        Le Nutella et la Nouvelle-Calédonie
                    


                    
                        Pour des raisons de protection de l’industrie locale,
                            l’importation de Nutella en Nouvelle-Calédonie a été longtemps très contingentée et
                            lourdement taxée. À l’occasion de son rapport d’information sur les
                            rémunérations en outre-mer (2007), le député Jean-Pierre Brard s’était
                            intéressé de près à cette question de la pâte à tartiner, constatant que
                            c’était en Nouvelle-Calédonie qu’elle était la plus chère de tout
                            l’outre-mer (+ 99 % par rapport à la Métropole), alors même qu’il
                            s’agissait très majoritairement d’un produit local logiquement moins
                            cher que le Nutella vendu dans le reste de l’outre-mer. Outre son prix
                            élevé, la pâte à tartiner à la noisette locale, produite à partir de
                            pâte reçue en gros d’Europe et mise en pots sur place, ne semble pas,
                            pour beaucoup de consommateurs, à la hauteur de son illustre
                            concurrente ; aussi, de nombreux Néo-Calédoniens reviennent de leurs
                            vacances à l’étranger avec des pots de Nutella dans leurs valises et il
                            n’est pas rare, lorsqu’un proche part à l’étranger ou en Métropole,
                            qu’on lui demande d’en ramener quelques-uns. Cette prohibition et ce
                            trafic auraient pu durer longtemps si le gouvernement,
                            décidant de lutter contre la vie chère, n’avait pas envisagé de
                            supprimer les quotas sur un certain nombre de produits, dont le Nutella.


                        À peine l’annonce faite, un vent d’euphorie souffla sur
                            la Nouvelle-Calédonie, animant les
                            claviers, remplissant les forums d’échange et satisfaisant le « Front de
                            libération du Nutella ». L’événement fit la une du quotidien local Les Nouvelles calédoniennes le 5 octobre 2011.
                            Cela en dit long sur le sentiment des Néo-Calédoniens sur la qualité des
                            produits locaux ; il faut dire que le protectionnisme ne pousse pas les
                            producteurs à baisser les prix et à améliorer la qualité de leur offre.
                            Le Nutella reste aujourd’hui entre deux et trois fois plus cher qu’en
                            Métropole…


                    

                

                 


                Au-delà des facteurs réglementaires, l’étroitesse des marchés de
                    chaque collectivité est aussi un handicap. Nous avons affaire à de petites
                    économies insulaires (PEI), la Guyane pouvant
                    être assimilée d’un point de vue économique à cette catégorie. L’exiguïté de
                    chaque marché, avec une demande domestique faible, ne permet pas aux entreprises
                    locales d’atteindre une taille minimale optimale de production et favorise le
                    maintien de cartels et d’ententes néfastes pour les consommateurs. Des facteurs
                    historiques continuent d’avoir des effets majeurs, comme le principe de
                    l’Exclusif ou Pacte colonial qui consistait à interdire aux colonies toute
                    relation commerciale avec l’étranger. L’éloignement de la FOM, évoqué à l’envi,
                    n’est que l’écho de cette politique qui l’a détournée de son environnement pour
                    n’échanger qu’avec la Métropole, alors que des marchés importants sont beaucoup
                    plus proches, comme les États-Unis pour les Antilles et la Polynésie française, l’Afrique du Sud pour La Réunion ou l’Australie pour la Nouvelle-Calédonie. La lointaine Métropole reste donc le
                    partenaire économique privilégié. Une autre conséquence particulièrement
                    nuisible est le choix colonial d’une mise en valeur fondée sur les cultures de
                    rente pour l’exportation (canne à sucre, banane, café…), maintenue avec la
                    départementalisation, aux dépens des cultures destinées à la consommation
                    locale. La situation actuelle est donc le résultat d’une exploitation coloniale
                    qui a empêché le développement de processus locaux d’entraînement.


                La rente administrative qui se met en place avec la
                    départementalisation conduit à un renchérissement du coût du travail. On
                    constate le même phénomène dans le Pacifique mais retardé. En
                        Nouvelle-Calédonie, le boom, puis la chute
                    du nickel dans les années 1970 sont les points de départ d’une économie de plus
                    en plus soutenue, une stratégie mûrie à Paris afin de placer le TOM sous
                    assistance pour lutter contre les tentations autonomistes et le risque
                    indépendantiste. Comme l’explique J. Freyss [1995], la possibilité de mobiliser
                    les ressources monétaires locales est rejetée, ce qui favorise l’importation de
                    produits et l’exportation d’épargne. Pour la première fois, en 1978, les
                    services non marchands (services fournis gratuitement ou à des prix non
                    compétitifs dans l’éducation, la santé, l’action sociale ou les administrations)
                        et les transferts publics dépassent en valeur le nickel, avec un écart qui
                    s’est creusé au fil du temps. Il est paradoxal de constater que dans un
                    processus d’émancipation et de décolonisation, la Nouvelle-Calédonie est de plus
                    en plus dépendante économiquement de la Métropole. Cette situation montre la
                    focalisation des débats locaux sur la question politique au détriment des
                    aspects économiques, pourtant fondamentaux lorsqu’il s’agira de réfléchir à la
                    viabilité de la nouvelle entité indépendante ou associée à la France, sauf à
                    considérer que l’économique est un argument du politique – les
                    non-indépendantistes pour prouver que l’indépendance sera une catastrophe, les
                    indépendantistes pour bénéficier des prébendes de l’État. Ainsi s’éclaire le
                    fait que le FLNKS n’ait que mollement demandé la réduction de la surrémunération
                    des fonctionnaires lors des négociations d’août 1988 (accord d’Oudinot). Les
                    élus néo-calédoniens des deux camps sont donc largement responsables de cette
                    situation.


                En Polynésie française, la « rente
                    atomique » avec le CEP a eu les mêmes conséquences inflationnistes, provoquant
                    une dépendance massive. Le taux de couverture passe ainsi de 83 % en 1960 à 12 %
                    en 1970. Le CEP porte ainsi à bout de bras le Territoire, qui devient une
                    « économie de garnison » [Poirine, 2011], ce qui explique qu’en juillet 1996,
                    six mois après le dernier essai, l’État s’engage à apporter une compensation à
                    la baisse des transferts publics avec le Fonds pour la reconversion économique
                    de la Polynésie française (FREPF), remplacé en 2002 par la Dotation globale de
                    développement économique (DGDE), puis en 2011 par trois instruments financiers,
                    dont principalement la Dotation globale d’autonomie (DGA). La très forte
                    dépendance de la Polynésie française aux transferts métropolitains ne s’est pas
                    atténuée et elle reste une économie aux prix artificiellement élevés bénéficiant
                    au secteur protégé de l’import-distribution et reposant sur le marché intérieur
                    captif. Toute la FOM est dépendante des transferts publics qui, par leur
                    structure, renchérissent la vie et étouffent le développement de certaines
                    activités.


                
                    
                        L’éviction des secteurs exposés
                    


                

                Favorisés par les surrémunérations, les prix élevés ne sont permis
                    que par un protectionnisme multiforme qui fait de la FOM un isolat économique.
                    L’expression d’« économie sous serre » désigne ainsi un modèle de développement
                    reclus et factice [Poirine, 2011]. Les échanges commerciaux se font
                    essentiellement avec la Métropole, qu’il s’agisse des importations ou des
                    exportations. Le trafic aérien est polarisé par Paris. Les Métropolitains
                    dominent le flux touristique (cf. infra) et, à l’exception
                    de la Guyane, de Saint-Martin et de Mayotte, en raison
                    d’une immigration clandestine, très peu de personnes n’ayant pas la nationalité
                    française vivent en FOM, révélant la faible présence des intérêts étrangers
                    (tableau 4.6).


                
                
                    
                        
                            
                                Tableau 4.6 La faible internationalisation des
                                    principales collectivités ultramarines (en 2018) 
                            
                            
                            
                                
                                    		En %
                                    		Taux de couverture (Métropole : 97)
                                    		Part en valeur des importations de
                                        Métropole
                                    		Part en valeur des exportations vers la
                                        Métropole
                                    		Part des étrangers dans la population
                                        totale (Métropole : 8)
                                


                                
                                    		Martinique
                                    		9,8
                                    		69
                                    		74
                                    		2
                                


                                
                                    		Guadeloupe
                                    		10,6
                                    		61
                                    		44
                                    		4,7
                                


                                
                                    		Guyane
                                    		13,4
                                    		57
                                    		38
                                    		30 
                                


                                
                                    		Réunion
                                    		6,4
                                    		52
                                    		36
                                    		1,8
                                


                                
                                    		Mayotte
                                    		1,9
                                    		53
                                    		41
                                    		40 
                                


                                
                                    		Polynésie française
                                    		6,8
                                    		28
                                    		15
                                    		0,5
                                


                                
                                    		Nouvelle-Calédonie
                                    		57
                                    		27
                                    		6
                                    		1,6
                                


                            
                        


                    

                    Sources : INSEE, IEDOM, IEOM, ISPF et ISEE.

                

                Velléitaire, l’État est responsable de cette situation, injectant
                    toujours plus d’argent sans chercher à réformer ce modèle économique. La
                    solidarité redistributive massive de la France (aides diverses, défiscalisation,
                    sous-tarification de certains services, taxes et quotas d’importation,
                    prestations sociales, salaires artificiellement élevés…) a eu un effet
                    multiplicateur sur la demande mais un effet très négatif sur les secteurs
                    exportateurs comme le tourisme récepteur, considéré comme une exportation de
                    services. À l’opposé, de ces activités exposées, on trouve parmi les secteurs
                    protégés, outre l’administration, le commerce, les banques, le BTP, les
                    industries de substitution bénéficiant d’un bouclier de taxes et/ou de quotas
                    d’entrée, les monopoles de distribution de l’eau, de l’électricité, de la
                    téléphonie et d’Internet… (encadré). Dans le modèle du syndrome néerlandais, le
                    développement des activités exposées à la concurrence internationale est
                    contrarié, handicapé par des coûts de main-d’œuvre très élevés et la cherté des
                    produits rentrant dans leur chaîne de production. Il en va de même en FOM où le
                    secteur privé, qui ne se cale pas sur les salaires du public, a beaucoup de mal
                    à attirer les jeunes qualifiés, dont beaucoup aspirent à un emploi territorial
                    ou d’État, sûr et bien payé. Les salaires élevés des fonctions publiques de
                    l’État ou territoriale deviennent les salaires de référence [POIRINE, 2007]. Les autres préfèrent
                    rester en Métropole ou s’y rendre après leurs études, pour avoir de meilleures
                    chances de promotion sociale.


                Cette fuite du capital humain, inquiétante aux Antilles aujourd’hui
                        (cf. supra), est préjudiciable. L’argument avancé par
                    les syndicats de fonctionnaires comme quoi la surrémunération entretient la
                    consommation, bien qu’exact, ne rend pas le principe acceptable.
                    Outre qu’une partie conséquente de cet argent est épargnée ou investie en
                    Métropole et à l’étranger (cf. infra), il empêche les
                    économies d’outre-mer d’avoir des secteurs productifs compétitifs, favorisant
                    toujours et encore l’import-distribution, expliquant qu’une partie notable des
                    élites économiques sont les alliés objectifs des fonctionnaires. Les
                    surrémunérations, les dispositifs protectionnistes et la faible concurrence font
                    obstacle à la recherche de gains de productivité dans le secteur marchand, où
                    l’information et la communication, le conseil aux entreprises, les finances et
                    assurances, domaines à forte valeur ajoutée, sont atrophiés.


                
                    
                        La distribution de l’eau en Guadeloupe : les dérives d’un système
                    


                    
                        Alors qu’il n’y a aucun problème de ressource en eau en
                                Guadeloupe, le versant au vent de la
                                Basse-Terre étant un véritable
                            château d’eau, les Guadeloupéens subissent depuis des années des
                            coupures d’eau particulièrement pénalisantes. Ils semblent s’être
                            résignés à cette situation scandaleuse, qui est en fait un condensé des
                            maux systémiques dont souffre la FOM. Cette crise grave et inacceptable,
                            se traduisant par des tours d’eau et une eau dont la qualité n’est pas
                            garantie, tient dans la gestion et le fonctionnement du service public
                            de l’eau, tout autant que dans le respect de l’état de droit ou des
                            règles d’urbanisme. Les dysfonctionnements sont multiples, avec d’abord
                            un réseau de distribution en déshérence, mal conçu et qui souffre de
                            sous-investissement. Son rendement est de 40 % mais descend à 25 % dans
                            certains secteurs, soit 1 litre d’eau au robinet pour 4 litres d’eau
                            injectés dans le réseau ! Des milliers d’habitations n’ont pas de
                            compteurs et les prélèvements sauvages sont monnaie courante. Les
                            services d’eau jouent un rôle social, expliquant une situation
                            financière critique. 37 % des abonnés ne paient pas leur facture pour
                            des raisons d’insolvabilité, de désorganisation des services des eaux,
                            d’incivisme, d’exaspération face au service rendu… Comme les
                            municipalités, ils absorbent le sous-emploi par des effectifs importants
                            entraînant des charges salariales élevées. Ces sureffectifs, au regard
                            de la Métropole, s’accompagnent d’un déficit d’encadrement. La
                            gouvernance de l’eau est partagée entre trois structures dont les
                            missions se chevauchent.


                        Source : d’après BAGUET A.
                            et al., 2018, Audit sur l’eau
                                potable en Guadeloupe, Paris, Conseil général de l’environnement
                            et du développement durable/Inspection générale de
                            l’Administration/Inspection générale des Finances.

                    

                

                La multiplication des grandes surfaces est le reflet de sociétés de
                    consommation peu productives. On peut mettre en regard Maurice et La Réunion, en considération de leurs proximités et de
                    leurs nombreuses ressemblances. L’indépendance mauricienne, en 1968, et
                    l’effondrement des prix du sucre dû à la situation de surproduction à l’échelle
                    mondiale, pousse le nouvel État à sortir de la monoculture sucrière et à
                    diversifier son économie en se tournant vers le tourisme.
                    L’investissement touristique est largement le fait des Franco-Mauriciens, ces
                    Mauriciens descendants des colons français qui contrôlent le secteur sucrier,
                    avec le soutien efficace du gouvernement qui participe à la création de la
                    compagnie Air Mauritius. À La Réunion, l’élite blanche préfère transférer les
                    bénéfices de la terre vers le commerce d’import-export, jugé plus juteux et
                    moins risqué. L’essor du groupe d’origine réunionnaise Bourbon est, de ce point
                    de vue, exemplaire. Ce groupe, né en 1948 de la fusion de plusieurs sociétés
                    familiales travaillant dans le secteur sucrier, se lance dans les années 1990
                    dans la grande distribution avec sa filiale Vindémia, et ne fait qu’une brève
                    incursion dans le tourisme. Les Zarabes (cf. supra) ont
                    aussi préféré l’import-distribution aux activités exportatrices. La dépendance à
                    la Métropole est donc exploitée et non combattue. Il n’y a pas de résolution
                    forte pour trouver des sources internes de développement et de placer en
                    conséquence le tourisme au cœur des stratégies de croissance.


                La canne à sucre ou la banane sont portées à bout de bras par Paris
                    et Bruxelles, grâce à des aides étatiques à la production, des quotas ou des
                    prix d’achat garantis. Sans cette panoplie extrêmement coûteuse, ces productions
                    exportatrices auraient disparu. En 1993, l’Organisation commune du marché de la
                    banane (OCMB) a été créée pour ordonner les approvisionnements en banane de l’UE
                    et protéger la production européenne, qui, dans le cadre de la politique
                    agricole commune (PAC), bénéficie d’aides compensatoires, et celle des pays ACP,
                    disposant d’un accès préférentiel au marché européen. Elle a été modifiée à
                    plusieurs reprises, sous la pression des producteurs de banane-dollar qui ont
                    fait appel à l’arbitrage de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), ce qui a
                    conduit au passage d’un système contingentaire à un système tarifaire en 2006.
                    Les importations de bananes-dollar en provenance de certains pays d’Amérique
                    latine, dont depuis 2017 l’Équateur, premier exportateur mondial, ont bénéficié
                    de tarifs douaniers en baisse. La protection des producteurs de bananes des RUP
                    et des pays ACP doit passer dans un avenir proche par la défense d’un droit de
                    douane minimal. L’enjeu est de taille car l’UE est le premier marché mondial,
                    avec une consommation qui ne cesse d’augmenter (3,9 millions de tonnes en 1999,
                    6,5 millions en 2018). Avec une production déclinante de l’ordre de
                    600 000 tonnes en 2018, la part des bananes communautaires a baissé, passant de
                    20 % à 9 % entre 1999 et 2018. La Guadeloupe et
                    la Martinique ne produisent plus à elles deux
                    que 30 % des bananes communautaires en 2018 contre 43 % en 2003, malgré près de
                    130 millions d’euros d’aide à cette filière au titre du POSEI en 2017. Elles ont
                    à faire face à la concurrence de la banane-dollar et de la banane des pays ACP,
                    dont les coûts de production sont moins élevés. L’enjeu est de taille,
                    spécialement en Martinique qui a produit 150 000 tonnes en 2018 et où cette
                    production est l’activité agricole principale, les bananeraies
                    représentant le quart de la surface agricole utilisée (SAU), mais se contractant
                    rapidement. Cette filière génère à elle seule plus de la moitié de la valeur
                    ajoutée du secteur primaire martiniquais.


                L’industrie sucrière est elle aussi mal en point, l’offre des DOM
                    rencontrant la concurrence du sucre de betterave européen, mais aussi celui de
                    pays tiers importé par l’UE. Depuis 2017, le marché européen a été libéralisé
                    avec suppression des quotas de production et disparition d’un prix minimum, ce
                    qui a entraîné une chute des cours en 2018 et 2019. La France a dû augmenter
                    l’aide en faveur des industriels de La Réunion,
                    et de la Guadeloupe surtout, avec l’aval des
                    autorités européennes. Le secteur sucrier d’outre-mer a englouti en 2019 près de
                    200 millions d’euros d’aides nationale et européenne. Jusqu’à quand ? Il est
                    urgent d’accélérer l’évolution de son usage, avec progression de la production
                    biologique et transition vers la canne énergie pour fournir de l’éthanol ou du
                    bio gaz, etc. Les filières de diversification en fruits et légumes, spécialement
                    pour répondre à la demande locale, restent timides, alors qu’il est nécessaire
                    d’aller vers une plus grande autosuffisance alimentaire et énergétique.


                Même l’industrie du nickel en Nouvelle-Calédonie souffre de problèmes de compétitivité, car outre la
                    volatilité du cours de ce minerai, marqué par une succession de booms et de
                    krachs (cf. supra), les trois opérateurs métallurgiques,
                    la SLN, Vale NC et Koniambo Nickel SAS (KNS),
                    doivent faire face à la concurrence de pays émergents, tel l’Indonésie. Leurs
                    coûts de production élevés ne leur permettent pas d’être rentables aux cours
                    actuels (2020). Ces sociétés cherchent à faire des gains de productivité. Vale
                    NC a annoncé en 2019 son désengagement de la Nouvelle-Calédonie en cédant ses
                    parts de l’usine du Sud. La SLN, dont l’histoire est intimement liée à la
                    Nouvelle-Calédonie (cf. supra), est engagée dans un plan
                    de sauvetage reposant sur l’amélioration de la performance opérationnelle avec,
                    entre autres, la réorganisation du temps de travail, et la réduction du coût de
                    l’énergie par la mise en service d’une nouvelle centrale au gaz en 2023 pour son
                    usine vieillissante de Nouméa (Doniambo).


                La tendance actuelle repose sur l’exportation de minerai basse teneur
                    allant à l’encontre de la stratégie développée jusqu’à présent par les trois
                    grands opérateurs et souhaitée par les indépendantistes, qui est de privilégier
                    l’exportation de nickel transformé sous trois formes : le ferronickel, produit
                    par la SLN et KNS, composé d’un quart de nickel, le reste étant principalement
                    du fer, qu’on utilise pour la fabrication d’acier inoxydable ; l’oxyde de
                    nickel, produit fini de l’usine Vale NC contenant 78 % de nickel, destiné à la
                    production des batteries ; le Nickel Hydroxyde Cake (NHC), produit non raffiné
                    contenant environ 17 % de nickel et 2,5 % de cobalt, sortant de l’usine Vale NC
                    et qui est très demandé actuellement. Avec 70 % de la production métallurgique exportée, la Chine est le principal client pour le nickel métal
                    et le troisième pour le minerai. La SMSP (cf. supra) s’est
                    associée à l’aciériste sud-coréen Posco pour construire une usine en Corée du
                    Sud, ouverte en 2008 et dont elle détient 51 % du capital, utilisant le minerai
                    néo-calédonien. C’est le principal débouché de celui-ci actuellement, devant le
                    Japon et la Chine.
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                        Des trajectoires démographiques divergentes
                    


                

                
                C’est probablement dans le domaine de la démographie que les
                    situations sont les plus disparates aujourd’hui au sein de la FOM, avec d’une
                    part des collectivités en très forte croissance et, d’autre part, des
                    collectivités qui perdent des habitants (figure 3.2). Pendant que les effectifs
                    dans les enseignements primaire et secondaire fondent et qu’on ferme des classes
                    en Martinique et en Guadeloupe, on en ouvre massivement en Guyane, alors qu’à Mayotte
                    des enfants ont cours soit le matin soit l’après-midi, par manque de locaux. Les
                    autres collectivités se situent entre ces extrêmes, avec une transition
                    démographique plus ou moins avancée.


                
                
                    
                        Figure 3.2 Évolution de la population des collectivités
                            d’outre-mer les plus peuplées (en milliers d’habitants)
                    


                    [image: Figure 3.2. Voir légende.]
                    
                        *En excluant Saint-Martin et Saint-Barthélemy.


                        Sources : INSEE, ISEE et ISPF.


                    
                
                
                    
                        L’explosion démographique en Guyane
                                et à Mayotte
                    


                

                Les deux DOM de Guyane et Mayotte sont des cas à part en FOM, car leur population
                    continue de croître à un rythme accéléré, et leur poids au sein de l’outre-mer
                    s’accentue. Totalisant à eux deux environ 50 000 habitants à la fin des
                    années 1950, leur population a été multipliée par onze, avec plus d’un
                    demi-million d’habitants aujourd’hui. Leur croissance est quasi identique
                    (figure 3.2). Ils ne représentaient à la fin des années 1950 que 5 % environ de
                    la population de la FOM dans sa configuration actuelle, contre 20 % aujourd’hui.


                Mayotte et la Guyane sont à proximité de pays beaucoup plus pauvres et instables.
                    Leur relative prospérité a généré un flux migratoire qui ne se tarit pas. Le
                    partage en deux des Comores dans les années 1970
                        (cf. supra), et l’écart grandissant de niveau de vie
                    entre Mayotte et les îles voisines comoriennes qui en résulte expliquent que
                    progressivement se sont mis en place des flux d’hommes et de marchandises. On se
                    rend à Mayotte pour y gagner de l’argent, s’y approvisionner, s’y faire soigner
                    ou y accoucher. Sous la pression des responsables politiques locaux et de la
                    population, l’État français décide de lutter contre cette immigration en
                    rétablissant, en mars 1995, le visa pour les Comoriens – supprimant le visa
                    automatique de trois mois dont ils bénéficiaient jusque-là – et en augmentant
                    ses moyens de surveillance. L’embargo de l’État comorien sur Anjouan, l’île rebelle, ne fait qu’aggraver la
                    situation et amplifier l’émigration d’une population fuyant la misère,
                    l’anarchie et l’insécurité. Aujourd’hui, sur les 279 000 habitants de Mayotte,
                    quasiment un tiers est né à Anjouan. La maternité de Mamoudzou est la plus importante de France. En 2019, il y est né
                    27 enfants par jour. Les parturientes sont aux trois quarts Comoriennes et à 4 %
                    Malgaches. Le DOM compte 41 % de population étrangère (contre 14 % en 1991),
                    dont la moitié en situation irrégulière. Il y aurait au minimum
                    50 000 clandestins, en dépit des reconduites à la frontière toujours plus
                    nombreuses (500 en 1995, 8 000 en 1999, 13 000 en 2006, 27 000 en 2019), car
                    cette limite reste très poreuse malgré les centaines d’interceptions annuelles.
                    Les passeurs continuent de s’enrichir, utilisant des bateaux de pêche longs et
                    étroits, appelés kwassa-kwassa, pour accomplir une
                    traversée périlleuse de 70 km. Des milliers de personnes ont péri depuis les
                    années 1990 en tentant de gagner Mayotte sur ces frêles embarcations emportant
                    parfois plus de 50 passagers.


                Une partie des Mahorais est excédée par cette immigration synonyme à
                    leurs yeux d’insécurité et de concurrence déloyale sur le marché de l’emploi, ce
                    qui s’est traduit par des grèves générales, des manifestations à caractère
                    xénophobe ou la création de milices. Des collectifs d’habitants ou le Comité de
                    défense des intérêts de Mayotte (CODIM)
                    organisent des « décasages », c’est-à-dire des expéditions punitives contre les
                    Comoriens avec destruction de leurs habitations de fortune. Se nourrissant de
                    cette présence étrangère en situation irrégulière, le travail clandestin est
                    extrêmement répandu et touche de multiples secteurs tels que l’agriculture, le
                    BTP ou les emplois de maison. Cette main-d’œuvre bon marché vient directement
                    concurrencer les Mahorais, ce qui ne fait que renforcer leur rancœur.
                    L’émigration des jeunes Mahorais est devenue massive puisqu’actuellement près de
                    la moitié des natifs de 18-24 ans vit hors du département, à La Réunion et surtout en Métropole, pour faire leurs
                    études ou pour y trouver un emploi (cf. infra), le taux de
                    chômage atteignant les 35 %. En 2015, plus de 25 000 natifs de Mayotte ont été
                    recensés en Métropole, dont 60 % de moins de 25 ans. Sans cette émigration, les
                    natifs seraient majoritaires parmi les adultes résidant à Mayotte (57 % contre
                    45 % aujourd’hui).


                En Guyane, si des années 1960 aux
                    années 1990, c’est le solde migratoire qui joue le rôle principal dans la
                    croissance de la population, avec la guerre civile au Suriname et les crises politiques et sociales en Haïti, le solde naturel prend le relais ensuite. À Mayotte, en revanche, le solde naturel est toujours
                    supérieur au solde migratoire depuis 60 ans. Le dynamisme de ces DOM est porté
                    par la jeunesse de leur population. Ce sont les deux départements les plus
                    jeunes de France, 41,7 % des Guyanais ont moins de 20 ans en 2018 et plus de la
                    moitié à Mayotte. Ce sont aussi les deux départements où le nombre moyen
                    d’enfants par femme, aussi appelé indicateur conjoncturel de fécondité (ICF),
                    est le plus élevé, se situant à 3,6 en Guyane et à 4,7 à
                    Mayotte (figure 3.3). Les femmes natives d’Anjouan ont presque cinq enfants en moyenne contre moins de quatre pour celles
                    natives de Mayotte [MARIE
                    et al., 2018]. Un programme de planification familiale
                    tente de réduire le nombre de naissances, mais la pilule est encore relativement
                    peu utilisée. En revanche le taux de recours aux IVG, légalisées en 1990, y est
                    supérieur à La Réunion ou à la Métropole. En
                    2013-2014, il était, rapporté à l’ensemble des femmes de 15 à 49 ans, de 28,4 ‰
                    par an à Mayotte, contre 20,5 ‰ à La Réunion et 14,4 ‰ en Métropole, avec un
                    taux de recours des mineures plus de trois fois supérieur à la moyenne nationale


                
                    
                        Figure 3.3 Évolution du nombre d’enfants par femme
                                à Mayotte et en Guyane
                    


                    [image: Figure 3.3. Voir légende.]
                    
                        Source : INSEE.


                    
                
                Un grand nombre de jeunes en âge de procréer et une fécondité très
                    élevée expliquent des soldes naturels très positifs (excédent des naissances sur
                    les décès) : 23 ‰ par an en Guyane et 31 ‰ à
                        Mayotte. Cette pression démographique est
                    très difficile à soutenir en matière d’équipements publics, qui ont beaucoup de
                    mal à suivre. En témoigne la pénurie d’eau à Mayotte en 2017, due à la
                    sécheresse et à la trop grande dépendance du DOM vis-à-vis des eaux de surface,
                    faute d’investissements suffisants pour suivre la croissance de la consommation,
                    sur fond de sous-tarification de l’eau pour des motifs sociaux. Mais c’est en
                    matière éducative que le défi est le plus difficile à relever. Mayotte, qui a vu
                    sa population scolaire passer de 2 900 élèves en 1973 à 100 000 en 2018, se
                    distingue du reste de la FOM par un niveau record d’illettrisme (cf. supra), un échec scolaire massif, des retards
                    scolaires et des classes surchargées. Une école maternelle et primaire sur trois
                    fonctionne selon un principe de « rotation », dans lequel les élèves sont
                    scolarisés par demi-journée, une salle de cours accueillant deux classes
                    différentes, la première le matin, la seconde l’après-midi.


                
                
                    
                        Le vieillissement des populations antillaise et réunionnaise
                    


                

                À l’opposé de Mayotte et de la
                        Guyane, la Martinique et la Guadeloupe, qui ont eu
                    un destin démographique semblable, connaissent aujourd’hui un vieillissement
                    accéléré de leur population. Celui-ci est combiné à une forte émigration, avec
                    un solde migratoire négatif qui revient à son niveau des années 1970, quand
                    l’État conduisait une politique incitative de départs vers la Métropole sous
                    l’égide du Bureau pour le développement des migrations intéressant les
                    départements d’outre-mer, le BUMIDOM (cf. infra). La
                    population baisse sensiblement depuis 2007 en Martinique et 2011 en Guadeloupe
                    (figure 3.2), de l’ordre de 10 % en Martinique sur une douzaine d’années. Le
                    surcroît de naissances sur les décès ne compense plus des soldes migratoires
                    apparents négatifs sans cesse croissants depuis trois décennies (tableaux 3.5 et
                    3.6).


                
                    
                        
                            
                                Tableau 3.5 Évolution de la population de la
                                        Martinique
                            
                            
                            
                                
                                    		(en % par an)
                                    		Variation totale
                                    		Variation due au mouvement naturel
                                        (naissances-décès)
                                    		Variation due au mouvement migratoire
                                        (arrivées-départs)
                                


                                
                                    		1967-1974
                                    		0,2
                                    		2
                                    		– 1,8
                                


                                
                                    		1974-1982
                                    		0,1
                                    		1,1
                                    		– 1
                                


                                
                                    		1982-1990
                                    		1,1
                                    		1,1
                                    		0
                                


                                
                                    		1990-1999
                                    		0,7
                                    		1
                                    		– 0,3
                                


                                
                                    		1999-2008
                                    		0,5
                                    		0,7
                                    		– 0,2
                                


                                
                                    		2008-2015
                                    		– 0,7
                                    		0,4
                                    		– 1,1
                                


                            
                        


                    

                    Source : INSEE.

                

                 


                
                    
                        
                            
                                Tableau 3.6 Évolution de la population de la
                                        Guadeloupe
                            
                            
                            
                                
                                    		 (en % par an)
                                    		Variation totale
                                    		Variation due au mouvement naturel
                                        (naissances-décès)
                                    		Variation due au mouvement migratoire
                                        (arrivées-départs)
                                


                                
                                    		1967-1974
                                    		0,5
                                    		2,6
                                    		– 2,1
                                


                                
                                    		1974-1982
                                    		0,1
                                    		1,3
                                    		– 1,2
                                


                                
                                    		1982-1990
                                    		1,4
                                    		1,3
                                    		0,1
                                


                                
                                    		1990-1999
                                    		1
                                    		1,2
                                    		– 0,2
                                


                                
                                    		1999-2010
                                    		0,5
                                    		1
                                    		– 0,5
                                


                                
                                    		2010-2015
                                    		– 0,2
                                    		0,6
                                    		– 0,8
                                


                            
                        


                    

                    Source : INSEE.

                

                À l’instar de La Réunion, la transition démographique débute avant la Seconde Guerre mondiale, mais la
                    départementalisation en 1946 (cf. supra) est un événement
                    fondamental. Les efforts consentis par l’État en matière de santé, avec la
                    multiplication des équipements, tels les hôpitaux, provoquent une amélioration
                    conséquente de l’état sanitaire des individus et une spectaculaire croissance
                    démographique, liée à une transition épidémiologique très brève, durant laquelle
                    on assiste à une régression des causes de décès dues à des maladies infectieuses
                    et à une augmentation de celles consécutives à des maladies chroniques ou
                    dégénératives et des accidents. La chute de la mortalité s’accélère dans les
                    années 1950, tandis que la fécondité est restée très élevée jusqu’à la fin des
                    années 1960 pour chuter spectaculairement en moins de deux décennies
                    (figure 3.4). Cette transition démographique est à rapprocher des transitions
                    des pays en voie de développement (PVD), caractérisées par leur brièveté et le
                    niveau élevé des taux d’accroissement naturel, supérieurs à 2 % sur plus d’une
                    décennie. Ce genre de transition, courte et haute, est à l’origine d’une
                    population jeune contribuant à maintenir la natalité à un niveau élevé et la
                    mortalité à un niveau faible jusqu’aux débuts des années 2000, avec les moins de
                    20 ans représentant, en 2005, 29 % de la population martiniquaise et 32 % de la
                    population guadeloupéenne, contre 25 % en Métropole à ce moment-là. Les plus de
                    60 ans ne regroupent alors que 15 % et 17 % des Guadeloupéens et Martiniquais,
                    contre 21 % des Métropolitains. Le vieillissement s’est intensifié récemment,
                    puisque la part des plus de 60 ans dépasse en 2016 celle de Métropole, avec
                    25,8 % contre 25,1 %, la Guadeloupe étant en
                    retrait avec 23,5 %. L’espérance de vie à la naissance à la Martinique est très proche de celle en Métropole (84,7 ans
                    pour les femmes en 2018 contre 85,4 ans en Métropole, 78,6 ans pour les hommes
                    contre 79,5 ans).


                
                    
                        Figure 3.4 Évolution du nombre d’enfants par femme
                            à La Réunion, en Martinique
                                et en Guadeloupe
                    


                    [image: Figure 3.4. Voir légende.]
                    
                        Source : INSEE.


                    
                
                 


                L’accélération du vieillissement de la population
                    antillaise découle des mouvements migratoires, avec un départ massif des jeunes
                    adultes en Métropole. Entre 2006 et 2015, le nombre de natifs vivant hors des
                    deux DOM est passé de 235 700 à 266 900. Ils sont presque tous en Métropole (cf. infra). Certaines classes d’âges sont ainsi plus
                    touchées que d’autres par cette émigration. Elle est maximale chez les hommes de
                    20 à 40 ans, la part des natifs antillais de 30 ans vivant en France mais hors
                    de leur département de naissance atteignant presque 50 % et 41 % pour les
                    natives de 21 ans [Breton et Temporal, 2019] ! L’émigration des femmes en âge de
                    procréer explique l’effondrement de la natalité (9,8 ‰ en 2017 contre 15,2 ‰
                    vingt ans plus tôt), car la fécondité est restée stable. La poursuite d’études
                    est le motif principal de ce flux, mais, d’une part, la recherche d’un emploi
                    est aussi une raison notable de départ et, d’autre part, beaucoup restent en
                    Métropole une fois diplômés. À la différence de la période du BUMIDOM, ce sont
                    aujourd’hui les jeunes issues des catégories favorisées qui quittent les
                    Antilles. Il faut rajouter au départ de ces jeunes une arrivée de natifs d’âge
                    mûr, souvent partis dans le cadre du BUMIDOM et qui reviennent prendre leur
                    retraite sur leur île natale. Les pyramides des âges de ces deux îles en
                    témoignent, avec leur forme en sablier, très creuses pour les jeunes adultes,
                    tendant à s’élargir à leur sommet et à s’affiner à sa base (figure 3.5). Les
                    statistiques du rectorat de la Martinique sont
                    parlantes : il y avait plus de 50 000 élèves dans le premier degré public et
                    privé sous et hors contrat en 2000-2001 et plus que 35 000 environ en 2019-2020.
                    La chute est à peine plus faible dans le second degré, où les effectifs
                    dépassent les 50 000 jusqu’en 2005-2006 et tombent à 37 600 en 2019-2020. Les
                    deux académies de Martinique et de Guadeloupe
                    perdent plus de 100 postes de professeurs de collège et de lycée à la rentrée
                    2020.


                
                    
                        Figure 3.5 Pyramide des âges de la Martinique en 2016
                    


                    [image: Figure 3.5. Voir légende.]
                    
                        Source : INSEE.


                    
                
                 


                Ce vieillissement accéléré et profond est un vrai défi
                    car il faut pallier la réduction du nombre d’aidants familiaux en créant un parc
                    d’Établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) et
                    augmenter l’offre en soins à domicile. En 2015, la Guadeloupe ne compte que 35 places en EHPAD pour 1 000 personnes de
                    plus de 75 ans contre 122 en Métropole selon le rapport parlementaire de
                    Mesdames les députés Atger et Bareigts sur le Grand âge dans les outre-mer
                    (Assemblée nationale, 6 février 2020).


                La Réunion suit le chemin des
                    Antilles. La collectivité d’outre-mer la plus peuplée est moins frappée par le
                    vieillissement que les deux DOM antillais, car sa population devrait continuer
                    de croître ; les dernières prévisions de l’INSEE estiment que l’île atteindra le
                    million d’habitants à la fin des années 2030. Sa transition démographique n’est
                    pas totalement achevée mais elle présente une certaine originalité dans sa phase
                    finale. En effet, pour une transition courte et haute (cf. supra), la croissance globale n’a pas été très forte, par le faible
                    décalage temporel entre la baisse de la mortalité et la baisse de la fécondité
                        [SANDRON, 2007].


                Ce n’est qu’à partir de 1921 que l’on compte systématiquement plus de
                    naissances que de décès, anticipant la transition démographique, qui débute dans
                    les années 1930 (figure 3.6). Les effets de la Seconde Guerre mondiale avec un
                    blocus maritime ont entraîné une sous-alimentation qui s’est prolongée à la fin
                    des années 1940. La mortalité infantile culmine à 230 ‰ en 1948, conséquence
                    d’un violent cyclone (cf. infra), mais la mortalité baisse
                    sensiblement et définitivement dans les années 1950. C’est entre 1952 et 1966
                    que le solde naturel est le plus élevé. À partir de 1967, la mortalité poursuit
                    sa descente mais lentement. En revanche, la fécondité est en chute libre
                    puisqu’on passe de plus de six enfants par femme en 1967 à 2,9 en 1982
                    (figure 3.4). La brutalité de cette évolution explique que mortalité et natalité
                    évoluent en parallèle quinze ans seulement après l’entrée dans la phase 2 de la
                    transition démographique. À cette première caractéristique, qu’on retrouve aux
                    Antilles, s’en rajoute une seconde, plus spécifiquement réunionnaise : une phase
                    terminale de la transition qui semble ne jamais s’achever, avec une croissance
                    naturelle qui reste jusqu’à aujourd’hui supérieure à 1 % par an. Ce maintien
                    d’un taux de natalité élevé n’est pas seulement dû à la structure par âge de la
                    population, mais également à une fécondité toujours au-dessus du seuil de
                    remplacement des générations (2,1 enfants par femme) et étonnamment stable
                    depuis les années 1990 (2,4 enfants par femme en 2018).


                
                
                    
                        Figure 3.6 Évolution de la mortalité et de la natalité
                                à La Réunion depuis 1900 (en ‰)
                    


                    [image: Figure 3.6. Voir légende.]
                    
                        Source : INSEE et élaboration de l’auteur.


                    
                
                 


                Toutefois, la population vieillit, et les personnes de plus de 60 ans
                    représentent 19 % de la population totale en 2019 contre moins de 10 % vingt ans
                    plus tôt. Les plus de 65 ans sont passés de 46 000 en 1999 à 83 000 en 2014. Les
                    plus de 75 ans étaient 4 500 en 1967, 25 600 en 2008, 37 000 en 2016 et seront
                    plus de 138 000 selon les projections de l’INSEE en 2050 avec des séniors en
                    perte d’autonomie qui seront proportionnellement plus nombreux qu’en Métropole
                        (INSEE Analyses La Réunion-Mayotte, 2020, no 45). À la différence des Antilles, les flux
                    migratoires sont faibles avec la Métropole. Pour la période 2012-2016, le solde
                    est légèrement négatif et influe modérément sur l’évolution démographique du DOM
                    (tableau 3.7). Arrivées et départs sont réduits, spécialement pour les actifs.
                    Les départs sont plus importants pour les étudiants, notamment en raison de
                    politiques locales soutenant cette mobilité (cf. infra).


                
                    
                        
                            
                                Tableau 3.7 Évolution de la population de
                                        La Réunion
                            
                            
                            
                                
                                    		 (en % par an)
                                    		Variation totale
                                    		Variation due au mouvement naturel
                                        (naissances-décès)
                                    		Variation due au mouvement migratoire
                                        (arrivées-départs)
                                


                                
                                    		1967-1974
                                    		1,9
                                    		2,4
                                    		0,5
                                


                                
                                    		1974-1982
                                    		1,1
                                    		2
                                    		– 0,9
                                


                                
                                    		1982-1990
                                    		1,9
                                    		1,8
                                    		0,1
                                


                                
                                    		1990-1999
                                    		1,9
                                    		1,6
                                    		0,3
                                


                                
                                    		1999-2006
                                    		1,5
                                    		1,4
                                    		0,1
                                


                                
                                    		2006-2011
                                    		1,2
                                    		1,3
                                    		– 0,1
                                


                                
                                    		2011-2016
                                    		0,6
                                    		1,2
                                    		– 0,6
                                


                            
                        


                    

                    Source : INSEE.

                

                
                
                    
                        Ralentissement de la croissance et émigration dans le Pacifique
                    


                

                Après une très forte augmentation de la population, qui est passée
                    dans les trois collectivités françaises du Pacifique de 180 000 habitants au
                    début des années 1960 à 560 000 en 2020, soit plus d’un triplement en
                    soixante ans, une progression plus forte que l’ensemble de la FOM dans sa
                    configuration actuelle, la croissance marque le pas depuis peu. De 1976 au début
                    des années 2010, la population de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française,
                    où des recensements généraux de la population (RGP) sont toujours effectués,
                    contrairement à ce que fait l’INSEE dans les DOM ou en Métropole, a doublé
                    (figure 3.2).


                La donne a changé dans les années 2010, comme le montrent les
                    derniers RGP, par une baisse de la natalité et un déficit migratoire. La
                    population vieillit et la fécondité chute. L’ICF n’est plus que de 1,7 enfant
                    par femme en 2019 en Polynésie française, contre
                    3,7 il y a trente ans. En Nouvelle-Calédonie,
                    dans le même laps de temps, il a chuté de 3,3 à 1,97 (figure 3.7).
                    Concomitamment, la part de la population ayant plus de 60 ans augmente
                    spectaculairement (5,7 % en 1963, 6,2 % en 1983, 7,5 % en 1996, 12,5 % en 2014).
                    On peut faire le même constat en Polynésie française, où les plus de 60 ans ne
                    présentent que 3 % de la population en 1967, 5,1 % en 1988, 9,8 % en 2011 et
                    13,3 % en 2019 [ISPF, 2020, Points études et bilans de la
                        Polynésie française, no 1207].


                
                    
                        Figure 3.7 Évolution du nombre d’enfants par femme dans
                            les collectivités françaises du Pacifique
                    


                    [image: Figure 3.7. Voir légende.]
                    
                        Sources : ISEE, ISPF et STSEE.


                    
                
                 


                L’émigration est le principal moteur des dynamiques récentes. En
                    Polynésie française, la migration des jeunes
                    adultes vers la Métropole ou les pays développés du Pacifique, pour y poursuivre
                    des études surtout, s’explique par la faiblesse de l’offre de formation.
                    Il faut rajouter les recrues de l’Armée. Entre 2012 et 2018, un jeune de 18 à
                    25 ans sur dix a quitté la Polynésie française. Ils représentent 4 500 personnes
                    sur les 17 000 qui ont quitté la COM, non compensées par les arrivées, que le
                    marasme économique a ralenti. Au nombre de 12 000, les arrivées viennent
                    essentiellement de Métropole, mais une sur sept est en fait le retour d’un
                    natif. Les premiers résultats du RGP de 2019 en Nouvelle-Calédonie montrent une situation comparable, avec un
                    solde migratoire négatif, en raison d’un contexte économique difficile,
                    s’expliquant en partie par la période référendaire (cf. supra). La faible progression de la population au cours de la période
                    intercensitaire 2014-2019 (1 %) ne repose donc plus que sur une croissance
                    naturelle qui s’essouffle. On peut remarquer une convergence des indicateurs
                    démographiques des populations européenne et kanak. En 1989, l’ICF allait de 2,1
                    pour la population d’origine européenne à 3,9 pour les Mélanésiens. En 1997,
                    alors que la moyenne du TOM était de 2,6, l’ICF des Kanak était supérieur à 3
                    contre moins de 2 pour celui des Européens. Les écarts se sont très nettement
                    resserrés au niveau provincial. Au début des années 1980, les îles Loyauté avaient un ICF de 5,8 contre 2,9 dans le Sud.
                    En 1990, l’écart était toujours sensible (4,5 contre 2,8), tout comme en
                    2000 (3,6 contre 2,4). En 2014, l’ICF des provinces Sud, à 26 % kanak, et Nord,
                    à 70 % kanak, est quasiment identique, à 2,25. Celui des îles Loyauté, à 94 %
                    kanak, s’en est rapproché avec 2,9 enfants par femme.


                La baisse de la population de Wallis-et-Futuna depuis 2003 (de 14 900 habitants à 11 500 en 2018) tient
                    dans une intense émigration vers la Nouvelle-Calédonie. Depuis la fin des années 1980, il y a plus de Wallisiens et
                    Futuniens en Nouvelle-Calédonie qu’à Wallis-et-Futuna. Aujourd’hui, ils y sont
                    presque deux fois plus nombreux que dans leurs îles d’origine (22 000 contre
                    11 500). C’est à la fin des années 1940 que débute cette migration, à la demande
                    des agriculteurs caldoches et des sociétés minières, en accord avec les rois, le
                    Supérieur de la mission mariste, le représentant de l’État dans ce protectorat
                    et le gouverneur de Nouvelle-Calédonie (cf. supra). À
                    partir du milieu des années 1950, cette émigration de travailleurs se fait en
                    famille et se dirige aussi vers le condominium des Nouvelles-Hébrides. Le changement de statut de Wallis-et-Futuna en
                    1961 (cf. supra) rend l’émigration spontanée, alors que le
                    « boom du nickel » (1969-1972) augmente le flux, l’après boom et la récession
                    économique provoquant un reflux vers Wallis-et-Futuna. Depuis les années 1980,
                    l’émigration a repris. La part de la communauté de Wallisiens et Futuniens ne
                    cesse de croître et représente, en 2014, 8,2 % de la population de
                    Nouvelle-Calédonie, 10,7 % pour la province Sud, 11,5 % dans le Grand Nouméa, dont plus du cinquième dans la commune de
                        Païta. Sur le plan politique, leur parti
                    (L’Éveil océanien) est devenu influent (cf. supra).


                
                
                    
                        L’hétérogénéité des petites collectivités de l’Atlantique
                    


                

                Ces trois territoires (Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon) de moins de 50 000 habitants ont des
                    trajectoires démographiques très différentes. Après avoir atteint son minimum
                    démographique en 1954, avec 2 000 habitants, le nombre d’habitants de
                    Saint-Barthélemy a quasiment quintuplé depuis (9 800 habitants en 2016), grâce
                    au tourisme (cf. infra), qui lui donne une population
                    jeune et dynamique. Le fort besoin de main-d’œuvre à la suite de l’ouragan Irma
                    (2017) a provoqué un afflux significatif de travailleurs, comme on peut le
                    constater également sur l’île voisine de Saint-Martin. La partie française
                    compterait 44 000 habitants en intégrant les 8 000 clandestins qui y vivraient,
                    l’immigration étant élevée. Mais Irma aurait provoqué le départ de
                    8 000 Saint-Martinois, qui reviennent progressivement.
                        Saint-Pierre-et-Miquelon, avec
                    6 000 habitants en 2016, a sa population qui baisse de 5 % depuis 1999, surtout
                    en raison de son vieillissement et du départ des jeunes pour poursuivre leurs
                    études au Canada ou en Métropole.


                Pour la plupart des collectivités d’outre-mer, l’attraction de la
                    Métropole est forte et joue un rôle frappant aujourd’hui dans le bilan
                    démographique, spécialement chez les jeunes adultes en quête d’un diplôme de
                    l’enseignement supérieur ou d’une qualification dans le cadre de la formation
                    professionnelle, mais aussi à la recherche d’un emploi et d’une vie meilleure.
                    Les originaires de l’outre-mer sont de plus en plus nombreux en Métropole.


                
                    
                        Les Ultramarins en Métropole
                    


                

                
                Jusqu’aux années 1960, les Ultramarins sont rares en Métropole.
                    L’organisation par l’État d’une immigration provenant des DOM et l’évolution des
                    moyens de transport les font apparaître dans la société française. Leur présence
                    va aller grandissante tout en se diversifiant, car aux Antillais s’adjoignent
                    les Réunionnais, les Océaniens et les Mahorais. Les Ultramarins en Métropole
                    forment des communautés de plus en plus bigarrées, rendant toujours plus
                    problématique l’usage du terme « Ultramarin ». Il est difficile d’assimiler ces
                    communautés à une diaspora tant leur concentration en Métropole est opposée à la
                    dispersion, comme celle des Açoréens au Brésil et en Amérique du Nord.


                
                    
                        L’aube de la migration
                    


                

                Un décret promulgué par l’Empire français en 1897 autorise les
                    fonctionnaires coloniaux à emmener leurs serviteurs en Métropole, mais cette
                    migration concerne surtout les Indochinois(es) qui constituent une domesticité
                    de boys et de congaïs
                    (jeune femme ou concubine indigène du colon) qu’on croise dans les beaux
                    quartiers de la capitale [ZANCARINI-FOURNEL, 2016]. Au
                    début du 
                        XX
                    e siècle, des ouvriers kabyles sont envoyés à
                    Marseille. Ils sont 10 000 à 15 000 à la veille de la Première Guerre mondiale.


                En ce qui concerne les territoires de la FOM actuelle, la bourgeoise
                    d’origine européenne installée dans ces colonies envoie, au 
                        XIX
                    e siècle, ses enfants poursuivre leurs études
                    en Métropole et certains y restent. Dans le roman En
                    France, récompensé du prix Goncourt en 1909, deux cousins réunionnais,
                    Georges Athénas (1877-1953) et Aimé Merlot (1880-1958), sous le pseudonyme de
                    Marius-Ary Leblond, évoquent la difficile adaptation et les mésaventures d’un
                    jeune créole blanc, Claude Marvel, venu faire ses études à la Sorbonne. En
                    grande partie autobiographique, En France confirme la
                    profonde altérité et le choc culturel existant à cette époque-là entre la
                    capitale et ses colonies, quand bien même les deux cousins n’ont pas eu à
                    affronter le racisme. Sous la IIIe République, les
                    Mulâtres les plus aisés font de même. Avant même la Première Guerre mondiale, de
                    brillants élèves descendants d’esclaves obtiennent des bourses pour poursuivre
                    leurs études en Métropole, tel Fernand Césaire, grand-père d’Aimé Césaire (cf. supra), qui quitte la Martinique en 1883 pour suivre des cours à l’École normale supérieure
                    de Saint-Cloud, et y revient comme professeur de lettres à Saint-Pierre. Son petit-fils suit une préparation littéraire
                    au lycée Louis-le-Grand à Paris avant d’intégrer l’École normale supérieure de
                    la rue d’Ulm. Le Guyanais Félix Éboué (1884-1944), fils d’orpailleur, réussit en
                    1898 le concours national des bourses métropolitaines, obtient son baccalauréat
                    à Bordeaux et sa licence en droit à Paris. Reçu à l’École coloniale (cf. supra) en 1906, il fait une carrière de haut
                    fonctionnaire dans l’administration coloniale en Afrique et aux Antilles. Son
                    ralliement au général de Gaulle en 1940 en fait une grande figure de la France
                    libre. Gaston Monnerville (1897-1991) incarne également ces réussites sociales
                    passant par la Métropole. Petit-fils d’esclave, sa famille est originaire de
                    Martinique mais est installée en Guyane. Boursier
                    comme Félix Éboué, il part au lycée à Toulouse où il obtient son doctorat en
                    droit en 1921. Avocat et franc-maçon, il embrasse une carrière politique, qui
                    connaît son apogée sous la IVe République, avec la
                    présidence du Conseil de la République.


                Un début d’émigration antillaise se met en place dans
                    l’entre-deux-guerres. La notoriété du cabaret dansant Bal
                        nègre ou Bal colonial de la rue Blomet à Paris
                        (XVe arrondissement), haut lieu de la fête
                    antillaise, atteste de cette présence dans les années 1930. Ce flux spontané
                    concerne des individus appartenant aux classes moyennes (intellectuels,
                    musiciens, d’étudiants…) qui rentrent « au pays » une fois leurs études
                    terminées, mais également des engagés volontaires dans l’Armée ou des personnes
                    peu qualifiées. Il existe alors une forte demande en emplois domestiques. Une
                    association dénommée l’« Œuvre des serviteurs coloniaux » s’organise en
                    bureau de placement de bonnes martiniquaises. 415 sont recrutées mais
                    l’association doit arrêter son activité après que la presse eut informé que les
                    bonnes étant forcées de signer leur contrat et de rester chez leurs employeurs,
                    ainsi que sous la pression des syndicats de gens de maison qui dénoncent le
                    « péril noir », car ces Antillaises sont cinq fois moins payées que les
                    Métropolitaines [MILIA-MARIE LUCE,
                    2016].


                On compte quelques dizaines d’engagés antillais lors de la guerre de
                    1870, mais c’est lors des deux guerres mondiales que les habitants des colonies
                    sont mobilisés et se battent pour la patrie, comme en témoignent les monuments
                    aux morts qu’on trouve dans toutes les communes antillaises et à Cayenne. Malgré l’extension du service militaire
                    l’année précédant le début de la Première Guerre mondiale (cf. supra), il faut attendre 1915 pour que les premiers Antillais et
                    Guyanais partent sur le front, à la suite du premier envoi de conscrits en
                    Métropole, en 1913, où il est constaté le mauvais état de santé des Créoles,
                    dont plusieurs sont hospitalisés ou meurent [Dumont, 2014]. Si les soldats
                    créoles sont donc, dans un premier temps, tenus loin des combats, ils paient
                    ensuite un lourd tribut : environ 3 000 Guadeloupéens, Martiniquais et Guyanais
                    ne reviennent pas. On fait appel aux tirailleurs kanak, à partir de 1916, avec
                    les mobilisés néo-calédoniens et tahitiens, pour former le Bataillon mixte du
                    Pacifique. Plus du tiers des volontaires kanak meurent contre un peu plus du
                    sixième des mobilisés européens. À leur retour, les promesses d’assouplissement
                    du régime de l’indigénat (cf. supra) qui leur ont été
                    faites sont oubliées. Il faut attendre 1926 pour qu’on leur verse les premières
                    pensions et 1932 pour que ceux qui le souhaitent deviennent des citoyens
                    français. Avec le ralliement de l’Océanie française à la France libre, est créé
                    le bataillon du Pacifique, composé également de Tahitiens, de Néo-Calédoniens et
                    de Néo-Hébridais. Ils sont 600, dont une moitié de Néo-Calédoniens, à quitter
                        Nouméa en mai 1941 et s’illustrent au
                    Proche-Orient et en Afrique du Nord (Bir-Hakeim, El-Alamein…), participant à la
                    reconquête de l’Europe ensuite, avec la campagne d’Italie et le débarquement en
                    Provence. Un second contingent quitte Nouméa en mars 1943, et quelques
                    Néo-Calédoniens font partie des commandos parachutistes britanniques, les SAS
                        (Special Air Service).


                De ces deux guerres mondiales, peu d’Ultramarins restent en
                    Métropole. L’idée d’une politique d’émigration en Martinique, Guadeloupe et à La Réunion part du constat que ces DOM sont trop peuplés
                    par rapport à leurs ressources et qu’il faut donc envoyer une partie de leur
                    population vers des territoires ayant des ressources plus importantes. Une
                    politique migratoire à petite échelle se met en place, par l’action du Bureau
                    intéressant les personnes immigrées en Guyane
                    (BIPIG), qui organise un départ d’Antillais vers la Guyane, et du Bureau du
                    développement de la production agricole (BDPA), qui envoie des centaines de
                    familles réunionnaises à Madagascar, dans l’enclave agricole nommée Sakay
                        [MILIA, 1997]. C’est lors du
                    Troisième Plan (1958-1961) que paraît l’idée d’une émigration plus conséquente
                    vers la Métropole, dont la capacité d’accueil semble beaucoup plus importante
                    que la Guyane ou Madagascar. Si le BUMIDOM, une société d’État sous la tutelle
                    des ministères des DOM-TOM et de l’Économie et des Finances, n’est créé qu’en
                    1963, l’émigration organisée débute l’année précédente.


                
                    
                        Le BUMIDOM et après
                    


                

                Jusqu’aux années 1950, les flux migratoires entre les DOM et la
                    Métropole sont faibles et limités aux filières administratives : fonctionnaires
                    métropolitains affectés outre-mer, démobilisation de Domiens en Métropole… On ne
                    compte que 15 600 Antillais en Métropole au recensement de 1954. À la fin des
                    années 1950, les ingrédients sont réunis pour qu’une émigration se mette en
                    place. Dans l’espace potentiellement de départ, l’explosion démographique
                    combinée à une crise sociale découlant aux Antilles de la fermeture des usines
                    sucrières n’augurent rien de bon pour les pouvoirs publics qui craignent pour la
                    stabilité politique. Les années 1950 sont marquées par une multiplication de
                    conflits liée à la crise de la canne à sucre et à une déprise rurale. Les
                    événements de 1959 à Fort-de-France, que certains
                    considèrent comme des émeutes raciales anti-françaises, spécialement contre les
                    rapatriés d’Afrique du Nord, révèlent le malaise profond d’une jeunesse sans
                    emploi. Les grèves sanglantes de 1961 montrent le rôle du Parti communiste
                    martiniquais (PCM), qui tente de se rapprocher de Fidel Castro, mais les
                    aspirations à l’indépendance restent cantonnées à quelques mouvements en
                    Métropole, comme l’Association générale des étudiants de Martinique (AGEM) impliquée dans la création de
                    l’Organisation de la jeunesse anticolonialiste de la Martinique (OJAM)
                    s’inspirant des écrits de Frantz Fanon (1925-1961), Peau
                        noire, masques blancs (1952) ou Les Damnés de la
                    terre (1961). Les événements de 1967 en Guadeloupe, qui ont fait officiellement huit morts, probablement plus
                    sans que l’on sache combien selon la Commission d’information et de recherche
                    historique sur les événements de décembre 1959 en Martinique, de juin 1962 en
                    Guadeloupe et en Guyane et de mai 1967 en
                    Guadeloupe présidée par Benjamin Stora (2016), montrent la violence des forces
                    de l’ordre à Pointe-à-Pitre. Elle fait suite aux
                    émeutes sanglantes (11 morts) de Djibouti, après le référendum du 19 mars 1967
                    ayant rejeté à 60 % l’indépendance du TFAI. Après la tragédie de Pointe-à-Pitre,
                    l’ampleur de la réponse répressive du préfet, qui fait emprisonner et déférer
                    devant la Cour de sûreté de l’État les principaux membres du Groupement
                    d’organisation nationale des Guadeloupéens (GONG), considérés à tort comme les
                    responsables de ces troubles, témoigne de l’inquiétude du gouvernement et d’une
                        attitude coloniale. Ceci démontre que la départementalisation
                    n’a pas été tout de suite synonyme de décolonisation.


                La « surpopulation », en fait le sous-emploi, apparaît aux yeux des
                    gouvernants comme la raison du malaise des DOM [JALABERT, 2010]. Ils y répondent par des aides
                    sociales nouvelles, des subventions aux producteurs, le développement d’emplois
                    publics sur place, une offre éducative renforcée et par la migration vers la
                    Métropole où la croissance économique est très forte. On est au cœur des
                    « Trente Glorieuses » et l’on manque de
                    main-d’œuvre. Les immigrés étrangers, maghrébins essentiellement, vont dans le
                    privé. Les Domiens sont orientés vers des postes auxquels les étrangers ne
                    peuvent prétendre, tels les emplois publics peu qualifiés offerts par les PTT ou
                    l’Assistance publique. Cette émigration est considérée comme un palliatif aux
                    inégalités de développement et comme une marque de solidarité de la nation. Ces
                    facteurs favorisant le départ des populations concernent l’ensemble de la
                    Caraïbe, aire massive d’émigration dès les années 1960 vers l’Amérique du Nord
                    ou l’Europe.


                Les missions du BUMIDOM aux Antilles et à La Réunion sont d’informer les futurs migrants, de permettre
                    l’admission des plus jeunes dans des centres de formation en Métropole, de
                    placer les autres directement sur un emploi et de favoriser le regroupement
                    familial. Le transport est pris en charge par l’État. En Guyane, en raison d’un contexte démographique différent, le BUMIDOM
                    a d’autres objectifs, principalement de faciliter l’immigration de
                    Métropolitains dont les « activités sont utiles à l’économie locale » (CALMONT R., 1979, Atlas de la Guyane, planche 22). Les Guyanais travaillant en Guyane ne
                    peuvent en bénéficier. Les DOM ont aussi pour mission de repeupler des zones
                    métropolitaines en déclin démographique, comme le révèle l’épisode honteux
                    entre 1963 et 1980 de l’émigration définitive et autoritaire de 2 100 enfants ou
                    adolescents Réunionnais, petits délinquants ou relevant de la Direction
                    départementale de l’action sanitaire et sociale (DDASS), pour la Creuse ou le
                    Cantal. Cet épisode des « enfants volés » ou « enfants de la Creuse » marque
                    profondément la conscience réunionnaise, car retirés de leur famille ils ont
                    souvent servi de main-d’œuvre servile dans des fermes et ils ont été parfois
                    victimes de mauvais traitements. En février 2014, l’Assemblée nationale a
                    reconnu la responsabilité morale de l’État français. Ils rappellent, à une
                    échelle moindre, ce que l’on nomme en Australie les « générations volées »,
                    ces enfants aborigènes arrachés à leur famille pour être placés dans des
                    internats ou des orphelinats.


                À côté de cette émigration administrée, une émigration autonome se
                    développe pour les personnes ne remplissant pas les conditions demandées par le
                    BUMIDOM. Finalement, le nombre de départs est considérable. Entre 1967 et 1974,
                    les Antilles françaises perdent 79 000 habitants, soit près
                    de 12 % de la population. Certaines générations sont particulièrement
                    concernées. Par exemple, entre 1968 et 1975, 30 % des Martiniquaises de 20 à
                    24 ans et des Martiniquais de 25 à 29 ans partent en Métropole [DOMENACH et PICOUET, 1992]. De 1963 à 1981, plus de
                    50 000 Réunionnais gagnent aussi la Métropole, dont 37 000 pris en charge par le
                    BUMIDOM.


                Dans les années 1970, cette politique migratoire est de plus en plus
                    critiquée dans les DOM, où d’aucuns la considèrent comme une « traite à
                    rebours » ou une « déportation ». Si ces départs massifs ont eu des conséquences
                    notables sur la natalité, puisqu’ils concernent des jeunes adultes en âge de
                    procréer, cette émigration n’a pas amélioré localement la situation économique
                    et l’emploi. Les Noirs antillais doivent fréquemment faire face au racisme des
                    Français d’origine européenne et à des problèmes d’insertion sociale. Le mythe
                    républicain égalitariste et assimilateur chancelle. De nombreux hommes
                    politiques, surtout aux Antilles, se saisissent de la question migratoire pour
                    déployer une pensée identitaire, autonomiste, voire indépendantiste. On dénonce
                    une « traite négrière à rebours ». En 1979, Aimé Césaire évoque « l’hémorragie
                    des forces vives du pays […] l’expatriation forcée d’une jeunesse sans
                    perspective » (cf. encadré).


                
                    
                        Bimidom (1980)
                    


                    
                        Premier et dernier couplets de la chanson du groupe
                            Ziskakan (« Jusqu’à quand » en créole réunionnais), une des formations
                            phare de maloya, engagée politiquement et culturellement.


                        « Dann in kartyé béton


                        
                            Ou tourn ou tourn an ron
                        


                        
                            San travay plin traka
                        


                        
                            I gingn pi roul komsa
                        


                        
                            Bimidom, bimidom ou vol nout bann frer.
                        


                        
                            Bimidom, bimidom ramas pa manter.
                        


                        
                            Bimidom, bimidom ou fé mal nout ker
                        


                        Bimidom, bimidom na kas ton bann
                            fer. »


                        Traduction française de Wilfrid Bertile :


                        « Dans une cité de béton


                        On tourne, on tourne en rond


                        Sans emploi, plein de soucis


                        Cela ne peut plus durer ainsi


                        Bumidom, Bumidom, tu nous voles nos frères


                        Bumidom, Bumidom, inutile de nous mentir


                        Bumidom, Bumidom, tu nous fais souffrir


                        Bumidom, Bumidom, nous nous libérerons de tes
                            chaînes. »


                        Auteur : Gilbert Pounia (Group Ziskakan).

                    

                

                À la fin des années 1970, le contexte économique
                    métropolitain évolue. Le premier choc pétrolier clôt les « Trente Glorieuses », le chômage progresse rendant l’insertion des
                    migrants plus difficile. L’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981 sonne le glas
                    du BUMIDOM, remplacé par l’ANT (Agence nationale pour l’insertion et la
                    promotion des travailleurs d’outre-mer) en 1982. À peine née, les locaux
                    lyonnais de cette société d’État sont visés, le 19 juillet 1982, par une action
                    de commando de L’Affiche rouge, branche lyonnaise du groupe Action directe, qui
                    considère cet objectif comme une « des bastilles du colonialisme ». L’ANT veille
                    à l’insertion et à la promotion sociale des travailleurs d’outre-mer, en
                    intervenant auprès des offices HLM, en facilitant l’achat de logement ou
                    l’octroi de prêts locatifs, en facilitant la mobilité et la formation
                    professionnelles. L’émigration administrée se tarit alors.


                Le BUMIDOM a organisé l’émigration en Métropole de 160 000 personnes
                    environ, dont 86 000 Antillais et 17 000 conscrits placés à la suite de leur
                    service militaire [HADDAD, 2018].
                    Il laisse une importante communauté domienne, alors que le reste de la FOM y est
                    moins établi. Le RGP de 1982 recense 282 300 personnes nées en FOM. Les Domiens
                    représentent 95 % de celles-ci et les Antillais les deux tiers. On compte
                    402 000 personnes dites « originaires des DOM-TOM », c’est-à-dire qui y sont
                    nées ou dont au moins un des deux parents y est né. Ces valeurs vont croître au
                    cours des décennies suivantes. Après un net ralentissement de l’émigration
                    durant les années 1990, celle-ci reprend ensuite, comme le montrent les soldes
                    migratoires négatifs de la plupart des collectivités d’outre-mer (cf. supra). Le nombre d’Ultramarins installés en
                    Métropole augmente de 13 % entre 1999 et 2008, avec des natifs de Guyane et de Mayotte
                    beaucoup plus nombreux. En 2016, on compte 445 000 personnes nées dans les DOM
                    vivant en Métropole, contre 365 000 en 2008, dans lesquels figurent les enfants
                    de ceux qu’on appelle les « zoréoles » à La Réunion (contraction de créole et zoreil’), ces Métropolitains s’étant définitivement
                    installés dans ce DOM et ayant adopté un mode de vie local (figure 3.8).
                    Entre 2006 et 2015, le nombre de natifs vivant hors de Guadeloupe et de Martinique est passé de
                    235 700 à 266 900 [BRETON et
                        TEMPORAL, 2019]. Le nombre de
                    personnes « originaires » de l’outre-mer est estimé aujourd’hui entre 900 000 et
                    1,1 million, c’est-à-dire l’ensemble des Ultramarins et les enfants dont au
                    moins un des parents est né en FOM [MORMECK, 2018, Après-demain,
                        no 47].


                
                
                    
                        Figure 3.8 Évolution du nombre de personnes nées
                            en FOM recensées en Métropole
                    


                    [image: Figure 3.8. Voir légende.]
                    
                        N.B. : en 1962, la répartition entre les Domiens et les
                            autres n’a pas été mesurée. 1975-1982 : indépendance de certains TOM
                            entre 1975 et 1982, mais peu d’effets statistiques. En 2011, intégration
                            des Mahorais aux Domiens. Pour 2008 et 2016, on ne connaît pas le nombre
                            total d’Ultramarins.


                        Source : INSEE.


                    
                
                 


                L’État et les pouvoirs publics, en particulier les régions qui ont en
                    charge la formation, sont, là encore, à l’origine de cette migration vers la
                    Métropole, qualifiée d’une manière plus politiquement correcte de « mobilité »,
                    par la création en 2002 du « passeport mobilité », qui aide les jeunes à partir
                    pour études, formation et insertion professionnelle, et l’élargissement aux DOM,
                    en 2003, de la « continuité territoriale » (cf. supra). En
                    2009, la Loi pour le développement économique des outre-mer (LODEOM) harmonise
                    ce dispositif d’aides, en le confiant aux collectivités ultramarines, au Comité
                    national d’accueil des Réunionnais en mobilité (CNARM) et à l’Agence de
                    l’outre-mer pour la mobilité (LADOM). Cette dernière bénéficie du soutien de
                    l’Union européenne via le FSE. Par rapport à leurs aînés,
                    les jeunes qui se sont installés en Métropole durant les deux dernières
                    décennies ont des niveaux de qualification équivalents à ceux des Métropolitains
                    de même âge. Le « passeport mobilité études » a bénéficié à près de
                    12 000 étudiants d’outre-mer en 2017, dont 84 % sont boursiers et dont un tiers
                    est des Mahorais, ce DOM ayant consommé presque la moitié de cette aide,
                    démontrant une réorientation partielle des flux et expliquant que Mayotte est aussi devenue une terre d’intense
                    émigration (cf. supra).


                Plus d’un demi-siècle d’une politique active de migrations polarisées
                    par la Métropole révèle l’extrême mobilité de la population antillaise, puisque
                    56 % des Guadeloupéens et 53 % des Martiniquais ont quitté leur île
                        durablement au cours de leur vie. Certains s’y sont réinstallés,
                    après un séjour de onze années en moyenne. Plus nombreux sont ceux restés en
                    Métropole et qui ont fait souche [MARIE, 2014]. Réunionnais et Guyanais sont un peu moins
                    mobiles, puisque 40 % d’entre eux ont quitté longuement leur DOM.


                
                    
                        La troisième île : l’Île-de-France
                    


                

                La répartition actuelle des Ultramarins en Métropole est encore
                    largement le résultat de la politique du BUMIDOM. Premiers arrivés, les
                    Antillais sont orientés vers l’Île-de-France qui devient la « troisième île »
                    après la Guadeloupe et la Martinique. Ils viennent répondre à la forte demande en
                    emplois publics peu qualifiés (postiers, aides-soignantes, agents d’entretien
                    dans les hôpitaux, policiers, agents administratifs de catégories C et D, etc.)
                    qui nécessitent d’être Français. Ils sont des milliers à travailler aux Postes,
                    télégraphes et téléphones (PTT) ou à l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris
                    (AP-HP). L’émigration administrée les regroupe par une politique d’attribution
                    massive de logements sociaux destinés aux employés de l’État et des
                    collectivités locales, ce qui explique qu’ils sont concentrés dans les
                    arrondissements du nord-est de Paris et en Seine-Saint-Denis, dans des communes
                    disposant d’un parc d’habitations à loyer modéré (HLM) conséquent, tels
                    Aulnay-sous-Bois, Stains, Sevran, ou Saint-Denis, mais aussi à Sarcelles dans le
                    Val-d’Oise. En Région parisienne, la moitié vit toujours aujourd’hui en HLM.
                    L’émigration spontanée ne fait que renforcer le poids de Paris et de sa
                    banlieue, parce qu’il s’agit du marché du travail le plus dynamique et parce que
                    les migrants s’appuient sur des amis ou des membres de leur famille déjà
                    installés [PATTIEU, 2016],
                    phénomène classique, auxquels il faut rajouter les associations d’aide à
                    l’accueil comme l’Amicale des travailleurs antillo-guyanais (AMITAG).
                    L’émigration de La Réunion est plus lente à se
                    mettre en place, avec la création du CNARM en 1965, et n’arrive à plein régime
                    que durant la décennie suivante. Venus un peu plus tard, les Réunionnais sont
                    aux trois quarts installés en province, principalement dans le Midi, alors que
                    les Antillais sont aux deux tiers en Île-de-France. En 2008, plus de 2 % de la
                    population de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne sont nées dans un DOM. En
                    province, seuls les départements de la Gironde, Haute-Garonne, Hérault et Rhône
                    dépassent les 0,5 % de personnes nées en outre-mer.


                Plus dispersés spatialement et moins typés physiquement, nombre
                    d’entre eux n’étant pas d’origine africaine ou très métissés avec une composante
                    européenne non négligeable (cf. supra), les Réunionnais
                    vont constituer une « communauté invisible », titre d’un ouvrage de Wilfrid
                    Bertile, Alain Lorraine et d’un collectif d’associations paru en 1996. Leur
                    intégration est facilitée par cet éparpillement et par un accès un peu plus
                    facile à la propriété en province qui les éloignent des quartiers sensibles,
                    bien qu’avec 40 % de propriétaires contre 30 % pour les Antillais,
                    tous les Domiens sont largement en dessous des autres Métropolitains (57 %). En
                    revanche, la dispersion des Réunionnais n’a pas contribué à l’émergence d’une
                    communauté forte et influente, comme le sont les Antillais aujourd’hui, deux
                    fois plus nombreux que les Réunionnais en Métropole. En 2008, on recense
                    117 000 personnes nées en Martinique,
                    115 000 nées en Guadeloupe et 108 000 nées à
                        La Réunion.


                Le Négropolitain, fusion de « Nègre » et de « Métropolitain », le
                    Nègzagonal (fusion en créole de « Nèg » et d’« Ègzagonal ») ou le Bumidomien
                    sont aujourd’hui des figures bien vivantes de la société française, notamment
                    avec l’émergence d’associations revendicatrices et militantes tel le
                    Collectifdom, au début des années 2000, sur la mémoire de l’esclavage, la
                    « question noire » ou contre les discriminations dont sont l’objet les
                    Ultramarins [Célestine, 2010]. Ce mouvement est légitimé politiquement par la
                    création, en 2007, à la suite de l’élection de Nicolas Sarkozy à la présidence
                    de la République, d’une Délégation interministérielle pour l’égalité des chances
                    des Français d’outre-mer (DIECFOM), chargée de lutter contre les discriminations
                    « spécifiques » dont sont victimes les Ultramarins. En 2019, la DIECFOM devient
                    la Délégation interministérielle pour l’égalité des chances des Français
                    d’outre-mer et la visibilité des outre-mer. Elle a pour mission, en plus de
                    prévenir les difficultés rencontrées par les Ultramarins en Métropole et de
                    soutenir leurs relations avec leurs contrées d’origine, de promouvoir et de
                    valoriser la FOM en France et à l’étranger, dans tous les domaines. C’est le
                    président-fondateur de Collectifdom, Patrick Karam, Guadeloupéen d’origine
                    libanaise (cf. supra), qui est placé à la tête de la
                    délégation. En 2014, il devient le premier président du Conseil représentatif
                    des Français d’outre-mer (CREFOM), chargé de défendre et valoriser la FOM et ses
                    habitants. L’importance numérique de la communauté antillaise et sa proximité du
                    pouvoir, par sa concentration géographique en Région parisienne, en font le
                    groupe de pression majeur de la FOM, masquant le reste de l’outre-mer, beaucoup
                    moins visible, voire presque invisible, et trop souvent négligé. Cet activisme
                    donne des résultats, comme le collectif pour le créole au baccalauréat en
                    Métropole, qui obtient, en 2007, que les élèves de lycée puissent présenter le
                    créole comme épreuve obligatoire du baccalauréat. L’année suivante, un
                    enseignement du créole antillais est instauré dans deux lycées de l’académie de
                    Créteil, qui concentre le plus grand nombre d’originaires d’outre-mer. À partir
                    de 2011, les trois académies d’Île-de-France permettent aux élèves de présenter
                    le créole en tant qu’option et non plus seulement comme une épreuve obligatoire.
                    En 2019, 394 élèves présentent un des quatre créoles (guadeloupéen, guyanais,
                    martiniquais et réunionnais) au baccalauréat général ou technologique, épreuves
                    obligatoires et facultatives confondues. Ce chiffre est en baisse par rapport
                    aux débuts des années 2010, ce qui pourrait témoigner d’une perte de la
                    maîtrise du créole chez les jeunes originaires des DOM en Métropole. Les créoles
                    antillais représentent sept candidats sur huit en 2019, à 95 % inscrits en
                    Île-de-France. Inversement, 20 des 25 candidats ayant choisi le créole
                    réunionnais sont en province.


                Le poids électoral des Ultramarins n’est pas négligeable en
                    représentant plus de 3 % des électeurs, mais il est particulièrement fort au
                    niveau local dans les communes du nord et de l’est parisien. Sans même revenir à
                    Raymond Barre (1924-2007), Premier ministre de 1976 à 1981 originaire de
                        La Réunion, des Ultramarins sont des
                    personnalités politiques nationales, telle Christiane Taubira, originaire de la
                        Guyane, à la tête du ministère de la Justice
                    de 2012 à 2016, ou sont des élus de Métropole, députés ou conseillers
                    d’arrondissements de Paris, conseillers régionaux ou départementaux, maires… Les
                    élections municipales de 2020 ont placé des originaires des Antilles ou de la
                    Guyane à la tête de Montesson et Port-Marly dans les Yvelines, de Gagny et
                    Villetaneuse en Seine-Saint-Denis ou de Vaux-en-Velin, dans la banlieue
                    lyonnaise. Le conseil de Paris compte cinq Ultramarins sur 163 membres, dont
                    deux sont adjoints au maire.


                La FOM est très présente au sein des institutions, avec un ministère
                    qui lui est dédié, et aussi au Parlement, où elle est légèrement surreprésentée
                    à l’Assemblée nationale, avec 27 députés, soit 4,7 % de l’hémicycle pour 4,1 %
                    de la population française, et fortement surreprésentée au Sénat avec
                    21 sénateurs, soit 6 % d’entre eux. Certaines collectivités sont
                    particulièrement avantagées par la volonté de la chambre haute que chaque
                    département ou collectivité ait au moins un sénateur, y compris les plus petits.
                    En conséquence Saint-Pierre-et-Miquelon
                    (6 000 habitants) et Wallis-et-Futuna (moins de
                    12 000 habitants) ont chacune un député et un sénateur. Saint-Martin et Saint-Barthélemy, qui totalisent environ 50 000 habitants, ont deux sénateurs
                    et un député, alors qu’un député représente 117 000 habitants environ, et qu’on
                    compte un sénateur pour 195 000 habitants. Inversement, la Guyane et Mayotte sont
                    sous-représentées à la chambre basse, avec deux députés pour chacune, par leur
                    rapide croissance démographique. Ces parlementaires ont une influence notable,
                    par l’Intergroupe parlementaire des Outre-mer (IGPOM), association se voulant
                    une force de proposition, et par l’existence d’une délégation parlementaire aux
                    Outre-mer dans les deux chambres, qui peuvent orienter les débats en faveur de
                    la FOM et défendre parfois des positions communes en faveur des intérêts
                    ultramarins, en dépit des rivalités entre les différentes entités ultramarines
                    et de leur hétérogénéité politique.


                
                
                    
                        Présences ultramarines
                    


                

                L’outre-mer se manifeste aujourd’hui de multiples manières en
                    Métropole. France Ô, la chaîne ultramarine de France Télévisions a disparu de la
                    TNT en août 2020, mais outre la création d’un portail « Outre-Mer La 1re », France Télévisions s’est engagée dans le cadre
                    d’un « pacte de visibilité » ambitionnant de garantir la présence de la FOM
                    dans l’offre audiovisuelle publique, à créer un magazine quotidien qui lui est
                    dédié, à doubler le budget de la production locale et à faire apparaître les
                    contrées ultramarines dans les bulletins météo. La musique antillaise, notamment
                    le zouk avec le groupe Kassav’, est extrêmement populaire. Moins connus, le séga et le maloya réunionnais n’en
                    sont pas moins des genres musicaux appréciés par un public averti en Métropole,
                    comme l’atteste la renommée de Danyèl Waro. La cuisine créole est aussi
                    extrêmement présente.


                La visibilité de la FOM est encore plus forte dans le sport.
                    L’histoire du sport de haut niveau français doit beaucoup aux Ultramarins et, là
                    encore, les Antillais dominent. L’athlétisme est un cas remarquable, avec
                    l’irruption des Antillais sur la scène internationale à partir des années 1960,
                    se substituant aux athlètes des colonies africaines, Maghreb et Afrique noire.
                    Le perchiste martiniquais Victor Sillon, qui domine sa spécialité durant toutes
                    les années 1950, est le précurseur, mais c’est la figure du sprinter Roger
                    Bambuck, fierté de la Guadeloupe, dans lequel les
                    Antillais se reconnaissent et se voient reconnus, qui incarne l’irruption de la
                    FOM en athlétisme. Les sauteurs Bernard Lamitié ou Jacques Rousseau suivent,
                    ainsi que Marie-Josée Pérec, triple championne olympique en 1992 et 1996, ou
                    Christine Arron, recordwoman d’Europe du 100 m. Il n’est pas rare de voir un
                    relais de 4 × 100 m ou de 4 × 400 m de l’équipe de France composée uniquement de
                    Guadeloupéens et de Martiniquais. Les quatre relayeurs qui battent le record du
                    monde du 4 × 100 m en 1990 sont tous des Ultramarins : Jean-Charles Trouabal,
                    Bruno Marie-Rose et Max Morinière sont Antillais ; Daniel Sangouma est
                    Réunionnais. Il en est de même des quatre relayeuses du 4 × 100 m qui deviennent
                    championnes du monde en 2003 : outre Christine Arron, on trouve Patricia Girard,
                    Muriel Hurtis et Sylviane Félix, toutes Antillaises.


                L’équipe de France de football, championne du monde en 1998, compte
                    cinq Ultramarins, dont trois Antillais (Thuram, Henry et Diomède), un Guyanais
                    (Lama) et un Néo-Calédonien (Karembeu). L’équipe de France d’escrime foisonne
                    d’athlètes médaillés dans les plus grands championnats nés et formés aux
                    Antilles, à la suite des exploits de Laura Flessel, double championne olympique
                    en 1996. Aux Jeux olympiques de 2012 à Londres, cinq tireurs français sur treize
                    viennent des Antilles. Les Réunionnais Daniel Narcisse ou Jackson Richardson ont
                    été plusieurs fois champions du monde et/ou champions olympiques de handball. Le
                    judo est aussi investi par les sportifs d’outre-mer, avec le
                    Guadeloupéen Teddy Riner, double champion olympique et plusieurs fois champion
                    du monde. On pourrait prolonger la liste, mais le plus étonnant dans cette forte
                    présence ultramarine dans le sport est la place des rugbymen wallisiens et
                    futuniens (cf. encadré).


                
                    
                        Les colosses du bout du monde
                    


                    
                        Avec moins de 12 000 habitants sur les îles de Wallis et de Futuna, 22 000 personnes s’étant déclarées Wallisienne ou
                            Futunienne au recensement de 2014 en Nouvelle-Calédonie et environ 5 000 à vivre en Métropole, cette COM
                            occupe une place bien plus importante dans le paysage sportif que ne le
                            laisse supposer le poids démographique de ces Polynésiens, qui
                            représentent 0,05 % de la population française. La stature et la force
                            de certains font merveille depuis plusieurs décennies en athlétisme,
                            spécialement au javelot, et en rugby plus récemment. En 2019, sur les 25
                            meilleurs lanceurs de javelot français de tous les temps, sept sont
                            d’origine wallisienne ou futunienne ! L’armée, dans les années 1960, a
                            joué un rôle important dans la détection et l’émergence des premiers
                            athlètes de niveau international, comme Pételo Wakalina (1933-1982),
                            premier à porter le maillot de l’équipe de France en 1965, Lolésio Tuita
                            (1943-1994) ou Penisio Lutui la décennie suivante. Quant à Jean-Paul
                            Lakafia, recordman de France dans les années 1980, ses deux fils sont
                            devenus d’excellents rugbymen évoluant en équipe de France de rugby à XV
                            et à VII. C’est aujourd’hui dans ce sport que Wallisiens et Futuniens
                            sont les plus visibles, puisqu’on en compte une trentaine dans
                            l’effectif des clubs professionnels français (Top 14 et Pro D2). Ils
                            seraient plus de 200 à jouer dans un club de rugby métropolitain, de
                            l’élite à la Fédérale 3 (le cinquième et dernier niveau hiérarchique
                            avant les championnats régionaux), soit une proportion exceptionnelle.
                            Pour un sportif qui intègre le haut niveau, il y en a beaucoup qui
                            échouent et, livrés à eux-mêmes en Métropole, sont exploités comme des
                            marchandises par certains dirigeants de club ou des intermédiaires peu
                            scrupuleux. C’est l’histoire de l’un d’eux, Soane, première ligne se
                            retrouvant à la rue, que raconte le film de fiction Mercenaire, réalisé par Sacha Wolff, primé en 2016 au festival
                            du film francophone d’Angoulême et présenté la même année à la Quinzaine
                            des réalisateurs au festival de Cannes.


                    

                

                 


                En dehors de l’Île-de-France, on trouve des concentrations
                    d’Ultramarins dans les villes étudiantes, notamment dans le Midi. Ainsi
                    l’Occitanie rassemble un quart des Réunionnais étudiant en Métropole, alors que
                    cette région ne regroupe que 9 % de l’ensemble des étudiants français.
                    Réciproquement, ils ne sont que 15 % à opter pour l’Île-de-France, qui concentre
                    plus du quart des étudiants en France. Ces choix sont calqués sur la répartition
                    des personnes d’origine réunionnaise, l’assurance d’être plus proche d’un membre
                    de la famille devant réconforter [INSEE Analyses La Réunion, 2017, no 23]. Selon le ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche,
                        38 000 Domiens sont étudiants en Métropole en 2018-2019. Un quart
                    des bacheliers réunionnais partiraient poursuivre leurs études en Métropole. Les
                    Domiens étaient 28 000 dix ans plus tôt, une progression qui s’explique
                    particulièrement par l’arrivée des Mahorais, qui aujourd’hui sont plusieurs
                    milliers à poursuivre leurs études en Métropole, dont ceux inclus dans le
                    dispositif « Cadre avenir Mayotte », mis en place
                    en 2017 et calqué sur le programme « Cadre avenir » de la Nouvelle-Calédonie (cf. supra), qui vise à
                    former un vivier de cadres mahorais sélectionné par la préfecture parmi des
                    étudiants ou des actifs âgés de moins de 26 ans pour les envoyer en formation
                    qualifiante dans une université métropolitaine ou à La Réunion. Les nombreuses
                    associations d’étudiants d’outre-mer rendent visible la FOM en Métropole et
                    facilitent l’insertion de ces étudiants déracinés. En 2016, 27 % des bacheliers
                    de Polynésie française ont poursuivi leurs études en Métropole, spécialement à
                    Bordeaux, Toulouse et Montpellier, où existent des associations d’étudiants de
                    cette COM gérant des foyers [ISPF, Points, études et
                    bilans, no 1219, 2020].


                Les Ultramarins sont également nombreux dans les régiments, sur les
                    bases aériennes ou les navires de la Marine nationale. Les villes de garnison et
                    les ports de guerre sont des lieux, au même titre que certaines villes
                    universitaires, où l’outre-mer est présent. Par exemple, une étude de l’ISPF
                    montrait que les deux départements métropolitains où l’on trouvait le plus de
                    natifs de la Polynésie française, en 1999,
                    étaient le Var suivi du Finistère, parce que s’y trouvent Toulon et Brest, les
                    deux principaux arsenaux et bases navales [Points forts de la
                        Polynésie française, 2006, no 5]. L’Armée
                    jouait un rôle social plus important en FOM qu’en Métropole, jadis, par le
                    service militaire. Aujourd’hui, on peut mesurer son influence par le Service
                    militaire adapté (SMA), un dispositif propre à la FOM, qui dispense en outre-mer
                    à 6 000 volontaires une formation militaire, civique, morale et professionnelle,
                    ou par les engagements, dont les demandes sont toujours très nombreuses. En
                    2010, 8 % des engagés étaient des Ultramarins et 500 Polynésiens se sont engagés
                    en 2018. L’Armée permet d’acquérir une qualification professionnelle, de gagner
                    de l’argent et de se faire un pécule, de mener une vie active, de voir du pays
                    et de s’éloigner de son île, de son village ou d’une emprise familiale pesante,
                    spécialement pour les femmes, qui peuvent de la sorte échapper à des conditions
                    de vie les maintenant dans la pauvreté ou la soumission aux hommes. Ces
                    dernières années, plusieurs soldats d’outre-mer sont morts lors d’opérations
                    extérieures des forces françaises, en ex-Yougoslavie, en Afghanistan ou au
                    Sahel. Ils étaient pour la plupart Réunionnais ou Océaniens. Ils nous rappellent
                    que l’outre-mer paie de son sang, depuis plus d’un siècle, la défense de la
                    République française et de ses valeurs.


                Au cours des années 2010, l’administration pénitentiaire semble avoir
                    pris la place que les PTT et ou l’AP-HP occupaient dans les années 1960 ou 1970
                        (cf. supra), comme le montre l’analyse
                    sociodémographique de l’École nationale d’administration pénitentiaire
                    (ENAP) menée sur les élèves surveillants depuis 2008, soit plus de
                    16 000 personnes et 30 promotions (Observatoire de la formation, avril 2019). En
                    une douzaine d’années, la proportion des Ultramarins est passée de 6 % à 30 %,
                    avec une domination de Mayotte, suivie de
                        La Réunion et de la Martinique. Souvent issue de milieux modestes, cette administration est
                    devenue une solution pour des personnes majoritairement célibataires confrontées
                    à des situations économiques et sociales difficiles dans leur territoire
                    d’origine. Ces Domiens, qui représentent la moitié des nouvelles recrues en
                    Île-de-France, sont confrontés, comme leurs aînés, à des difficultés
                    d’adaptation. La prison de la Santé a, par exemple, créé un module de formation
                    au « mode de vie à Paris », à destination de ses stagiaires, spécialement
                    mahorais, dont beaucoup n’étaient jamais venus en Métropole.


                Les destins des Ultramarins restent donc souvent étroitement liés à
                    la Métropole.
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                Chapitre 3
            


            
                Les populations de l’outre-mer
            


            
                L’HISTOIRE
                        DE
                        LA FOM se lit sur les visages de ses habitants. Un
                    regard quelque peu attentif le constate très vite en se promenant dans les rues
                    de Cayenne, Nouméa
                    ou Pointe-à-Pitre, villes dans lesquelles
                    semblent s’être rassemblées des personnes des quatre coins du monde. En sortant
                    du chef-lieu, il remarque que ce cocktail change : les proportions diffèrent ;
                    les ingrédients se raréfient. Là encore, on reconnaît la main de la
                    colonisation. Au-delà du poncif de la « France de la diversité », dont on se
                    demande s’il n’a pas été créé pour justifier la FOM et célébrer la République
                    française, dite intégratrice et égalitariste, les forces du passé sont toujours
                    puissantes : plus on a la peau noire et plus on a des risques d’être au bas de
                    l’échelle sociale. Dans ce monde de communautés, qui surprend celui qui vient de
                    Métropole, où règne une forme de déni des inégalités et des discriminations
                    ethniques, les peuples autochtones occupent une place à part. Ces indigènes
                    étaient là avant les autres, même s’ils sont arrivés parfois récemment à
                    l’échelle de l’histoire de l’humanité. Les peuples exotiques se sont installés
                    ensuite, trouvant souvent fort exotiques les autochtones. Ces traces du passé,
                    proche ou lointain, cohabitent avec des bouleversements récents, comme la
                    transition démographique ou des migrations variées, qui travaillent en
                    profondeur l’outre-mer.


                
                    
                        Les incarnations d’une histoire
                    


                

                
                En marge des grands courants migratoires préhistoriques, par leur
                    insularité ou par leur éloignement des premiers foyers occupés par l’Homme,
                    toute la FOM a été peuplée tardivement. L’arrivée des Européens constitue un
                    événement capital, mais deux ensembles s’opposent : les îles vides d’hommes et
                    celles déjà habitées [HUETZ
                        DE LEMPS, 1994].


                
                
                    
                        Les terres inhabitées
                    


                

                À 600 km des côtes orientales malgaches, La Réunion est difficile d’accès quand on vient de l’ouest, puisqu’il
                    faut lutter contre les alizés. Vers l’est, hormis les deux autres îles des
                    Mascareignes (Maurice et Rodrigues), la terre la plus proche est l’Australie, à
                    plusieurs milliers de kilomètres. En conséquence, l’île est déserte quand les
                    Portugais, dans les premières décennies du 
                        XVI
                    e siècle, la découvrent. Toutefois, la carte
                    de Cantino de 1502, dessinée d’après les indications d’un navigateur musulman,
                    mentionne trois petites îles à l’est de Madagascar, ce qui laisse entendre que
                    les Arabes les connaissent. Jusqu’au milieu du 
                        XVII
                    e siècle, les Mascareignes ne sont que des
                    lieux de relâche pour les navires portugais, puis hollandais et enfin anglais et
                    français. À plus de 2 000 km au sud-est de La Réunion, ce sont aussi des
                    Portugais qui découvrent les terres les plus septentrionales des TAAF : l’île de
                    la Nouvelle-Amsterdam en 1522 et quelques décennies plus tard Saint-Paul. En 1772, c’est au tour des Français d’être les
                    premiers à arriver aux îles Crozet et Kerguelen, plus méridionales et donc plus
                    inhospitalières, puisque les premières sont au cœur des quatrièmes rugissants et
                    les secondes en bordure des cinquantièmes hurlants. Plus hostile encore, le
                    continent antarctique n’est atteint qu’en 1840 par Dumont d’Urville, au niveau
                    du cercle polaire. Il appelle la région qu’il découvre Terre-Adélie, en hommage à l’épouse du roi Louis-Philippe.


                
                    
                        Les peuplements précoloniaux
                    


                

                Des civilisations anciennes ont occupé et exploité certains
                    territoires, mais il n’est pas facile de reconstituer leur mise en place.
                    L’archéologie des Guyanes révèle que des groupes paléolithiques ont traversé le
                    plateau des Guyanes il y a environ 10 000 ans. Après ces chasseurs-cueilleurs,
                    on n’a que peu de données pendant plusieurs millénaires, mais il est probable
                    que de petites communautés nomades aient vécu dans la forêt ou sur le littoral
                    guyanais. Durant le IVe millénaire avant J.-C., des
                    groupes de pêcheurs-collecteurs de coquillages s’installent sur le littoral du
                        Suriname. Il y a 4 000 ans environ,
                    l’horticulture apparaît et des villages sortent de terre. Outils et feu
                    transforment le paysage. Toutefois, c’est vers 300 de notre ère que se produit
                    la révolution néolithique. L’environnement est transformé puisqu’on estime que
                    le tiers du DOM guyanais est défiché par l’agriculture sur brûlis durant les
                    siècles qui suivent.


                Les Arawaks, probablement originaires de la partie orientale du
                    Pérou, seraient arrivés en Guyane française par
                    la périphérie nord de l’Amazonie au tout début de
                    notre ère. On trouve leurs traces vers la fin du premier siècle de notre ère à
                    la Martinique, jusqu’alors inhabitée. Au 
                        X
                    e siècle, une autre population, les Karibs,
                    s’installe et se répand également dans les îles de la Caraïbe. Détenteurs de la
                    culture Koriabo, les Karibs migrent depuis le moyen Amazone et le plateau des
                    Guyanes. On trouve cette population souvent le long de cours d’eau importants,
                    sur le littoral et dans la Caraïbe, ce qui permet de conjecturer qu’il s’agit de
                    bons navigateurs [Rostain, 1994]. Une situation conflictuelle en découle, sur le
                    continent et dans les îles, ponctuée de guerres et d’apaisements, mais
                    globalement les Arawaks perdent du terrain et leur civilisation décline. Dans la
                    Caraïbe, la dualité Arawaks/Karibs est mythifiée par les colonisateurs
                    espagnols, pour qui les îles Karibs sont peuplées de redoutables guerriers,
                    tandis que les îles Arawaks sont peuplées de femmes pacifiques. Un décret de
                    1503 permet aux colons de les réduire en esclaves. Ceux qui résistent à la
                    conquête coloniale rentrent dans la catégorie des Karibs, les autres sont
                    assimilés aux Arawaks. De cet imaginaire naît le mot « cannibale », déformation
                    du mot cariba ou caniba, utilisé par
                    les Taïnos, groupe occupant les Grandes Antilles, pour désigner leurs ennemis
                    Karibs, dont découle aussi le toponyme « Caraïbe ». Cette lutte ancestrale entre
                    Arawaks et Karibs fait que la situation ethnique est mouvementée lorsque les
                    Européens débarquent, alors que viennent tout juste d’arriver d’Amazonie et de
                    zones plus méridionales encore les Tupi-Guarani, qualifiés de « race remuante »
                    par Alfred Métraux [1927]. Si les groupements arawaks et karibs subsistent sur
                    le continent, ils disparaissent dans la Caraïbe, sauf en Dominique où une réserve (Carib
                    Reserve) est créée en 1903. Les six ethnies amérindiennes qui existent
                    aujourd’hui en Guyane descendent aujourd’hui de ces trois groupes (cf. infra).


                Saint-Pierre-et-Miquelon, la
                        Nouvelle-Calédonie et Wallis-et-Futuna ont aussi été peuplés avant notre ère, vers
                    – 2000/– 1400. Dans la COM nord-américaine, les premiers habitants étaient des
                    Inuits, puis probablement des Indiens Béothuks de Terre-Neuve. Le peuplement des îles du Pacifique est, lui, d’origine
                    asiatique. Lors de périodes glaciaires du pléistocène supérieur, entre 50 000 et
                    30 000 ans avant le présent (BP, Before Present), des
                    groupes humains réussissent à franchir les bras de mer séparant la plate-forme
                    exondée reliant Java à Bornéo (Sunda) de la plate-forme reliant la
                    Nouvelle-Guinée à l’Australie et à la Tasmanie (Sahul). Les îles indonésiennes
                    alignées de Bali, Lombok jusqu’à Timor leur facilitent la tâche, réduisant les
                    étendues maritimes à traverser à l’aide de radeaux. Les premiers hommes
                    s’installent donc sur Sahul il y a environ cinquante millénaires. C’est le début
                    de la colonisation de l’Australie, de la Nouvelle-Guinée, jusqu’à l’extrémité
                    orientale des grandes îles de l’archipel des Salomon. Les plus longues traversées n’y dépassent pas 100 km et on
                    peut généralement naviguer à vue, compte tenu du caractère très montagneux de
                    ces îles. Cette partie habitée de la Terre ainsi circonscrite correspond à ce
                    que l’on nomme l’« Océanie proche ». Il faut attendre l’an 1 500 avant notre ère
                    pour qu’une nouvelle vague de peuplement, originaire probablement de Chine du Sud
                    (Taiwan spécialement), arrive en passant par l’archipel des Philippines et
                    l’Indonésie. Ce flux migratoire, dit austronésien, se métisse plus ou moins au
                    cours de son cheminement vers le sud-est avec des groupes installés depuis le
                    pléistocène sur la frange côtière septentrionale de la Nouvelle-Guinée. Dans
                    l’archipel de Bismarck, les relations tissées pendant plusieurs générations
                    entre ces Austronésiens et les premiers Océaniens aboutissent vers 1 350 avant
                    notre ère à l’apparition de l’ensemble culturel lapita, qui se singularise par
                    des poteries décorées de motifs géométriques. Se déplaçant à l’aide de pirogues
                    à balancier, ces horticulteurs-potiers s’élancent vers – 1250 bien au-delà des
                    Salomon, vers les archipels et les îles du sud de la Mélanésie (Vanuatu, Nouvelle-Calédonie, Fidji) et de l’ouest de la
                    Polynésie (Tonga, Samoa, Wallis-et-Futuna). Les
                    moyens de navigation sont désormais sophistiqués et n’ont plus rien à voir avec
                    les radeaux des conquérants de Sahul.


                Ces Austronésiens s’installent donc progressivement dans cette
                    « Océanie lointaine ». Les premiers hommes arrivent en Nouvelle-Calédonie entre 1100 et 1050 avant notre ère. Ils
                    privilégient les grands estuaires, ce qui leur permet de jouir des ressources
                    marines en plus de l’horticulture fondée sur les plants de taros et d’ignames
                    qu’ils ont apportés sur leurs pirogues. Ces groupes de descendance lapita
                    connaissent durant le premier millénaire d’occupation des évolutions majeures,
                    une augmentation démographique importante, un éparpillement des villages tout
                    comme, concomitamment, une diversification linguistique due à l’éloignement
                    entre communautés [Sand, 1995].


                Pendant plus d’un millénaire, la progression de l’Homme vers l’est
                    est interrompue. Relativement isolée de la Mélanésie au cours de cette période,
                    la population de l’ensemble Samoa-Tonga se différencie progressivement des Mélanésiens
                    et forge son identité polynésienne, puis reprend son mouvement vers l’est pour
                    atteindre d’abord les îles Marquises et
                    l’archipel de la Société, vers le troisième
                    siècle de notre ère, avant de découvrir les archipels voisins (Australes, Tuamotu, Cook)
                    et enfin les trois sommets du « triangle polynésien » : Hawaï et l’Île de Pâques
                    vers + 400, la Nouvelle-Zélande vers + 1100. Ces dates sont sujettes à caution,
                    car les spécialistes ne sont pas tous d’accord, mais il semble acquis que les
                    premiers arrivants des îles Tonga ou Samoa ont colonisé la Polynésie centrale
                    avant que certains ne s’en éloignent pour gagner sur leurs pirogues géantes et
                    en toute incertitude des archipels et des îles aux confins de l’humanité.


                Si l’Océanie n’est colonisée que par des populations asiatiques, il
                    n’en va pas de même de l’archipel comorien, probablement occupé d’abord par des
                    Bantous, eu égard à la proximité des côtes mozambicaines qui ne sont qu’à
                    300 km. Mais un certain nombre d’éléments plaide aussi pour un ancien peuplement
                    austronésien, venu soit directement d’Indonésie, soit après une étape à
                    Madagascar. Les premières traces de cette occupation ancienne datent
                    du 
                        VI
                    e siècle de notre ère. Par ailleurs, les
                    navigateurs arabes et persans utilisent ces îles comme escale et il est très
                    probable qu’il y a, entre le 
                        X
                    e et le 
                        XVI
                    e siècle, plusieurs vagues de peuplement
                    musulman, en particulier de la péninsule arabique et d’Iran, précisément de
                    Chiraz. Le peuplement des Comores,
                    particulièrement complexe, apparaît comme un mélange à forte composante swahili,
                    culture elle-même issue d’hybridations multiples. Prospère au 
                        XVI
                    e et au 
                        XVII
                    e siècle, grâce au commerce très actif dans
                    cette zone de l’océan Indien, l’archipel subit de nombreuses razzias malgaches à
                    partir de la deuxième moitié du 
                        XVIII
                    e siècle, ce qui conduit les sultans à
                    rechercher la protection des grandes puissances et précipite la colonisation.
                    Cette histoire confuse explique le caractère métissé de la population mahoraise
                    et sa conversion à l’islam.


                
                    
                        L’arrivée des allochtones
                    


                

                Dans le sillage des Européens, toute une série de populations
                    s’installent en FOM, forcées ou pas, en lien avec la forme et l’intensité de la
                    mise en valeur coloniale. La culture de la canne à sucre marque profondément la
                    société et l’économie des DOM, par sa persistance, son extension spatiale et ses
                    effets socio-économiques. Elle domine toutes les autres cultures d’exportation
                    (café, cacao, tabac, coton, plantes à parfum, banane, etc.) et engendre une
                    communauté d’intérêts et de destins.


                
                    
                        
                            La traite négrière
                        
                    


                

                C’est vers 1650 qu’apparaît la traite négrière, grâce notamment à
                    l’installation de colons hollandais, juifs ou calvinistes, chassés du Brésil par
                    l’Inquisition portugaise, et connaissant bien les techniques de fabrication du
                    sucre [SCHNAKENBOURG, 1968]. Au
                        
                        XVIII
                    e siècle, elle fait la prospérité des grands
                    propriétaires antillais. Son introduction nécessite une main-d’œuvre importante.
                    La disparition des Amérindiens (cf. supra) et la faiblesse
                    de l’immigration européenne expliquent que les colons se tournent vers l’Afrique
                    et la traite négrière. En 1685, le Code noir est promulgué pour les Antilles et
                    donne un « statut juridique » à l’esclave [SALA-MOLINS, 1987]. Au début du
                        
                        XVIII
                    e siècle, se met en place le commerce
                    triangulaire entre l’Europe, l’Afrique et les Antilles. Le Code noir n’est
                    appliqué qu’en 1704 en Guyane et en 1723 à
                        La Réunion, car le développement de
                    l’esclavage se fait avec un léger retard dans cette île, étant donné que
                    l’agriculture vivrière domine jusqu’à l’arrivée du café en 1715, et ce n’est
                    qu’après 1815 qu’elle se tourne vers la production industrielle du sucre.


                Les Européens précèdent les esclaves : la population blanche reste
                    majoritaire à la Martinique jusque dans les
                    années 1670, jusqu’en 1714 à La Réunion. La canne
                    à sucre demande de plus en plus d’esclaves, qui sont pris sur les côtes
                    africaines, majoritairement sur la côte des Esclaves pour la traite française,
                    entre les fleuves Volta et Badagri, correspondant aux littoraux actuels du Togo
                    et du Bénin. Mais l’occupation britannique de la Guadeloupe, de 1759 à 1763, décisive pour son peuplement avec
                    l’introduction de plus de 30 000 esclaves au cours de cette courte période, se
                    fournit en « bois d’ébène » sur la côte de l’Or, entre le fleuve Volta et le cap
                    des Trois-Pointes, soit les côtes du Ghana. À La Réunion, aux contingents pris
                    en Afrique occidentale, se rajoutent Malgaches, Mozambicains voire Indiens.


                Des complexes agro-manufacturiers de grande taille, appelés
                    « habitations », se multiplient. Aux Antilles et en Guyane, c’est à la fois une plantation de canne et une manufacture
                    sucrière. L’exemple de la Guadeloupe montre que
                    rapidement la structure foncière est très concentrée et qu’apparaît la
                    monoculture sucrière. En 1737, en Guyane, ce sont les Jésuites qui ont la plus
                    grande habitation avec près de 350 esclaves noirs. Dans les années 1780, en
                    Guadeloupe, une habitation moyenne couvre 180 hectares et emploie 112 esclaves.
                    À La Réunion, vers 1730, leur taille moyenne est
                    de 200 hectares. La culture du café demande elle aussi beaucoup de bras et, à
                    côté des piocheurs et porteurs, il faut des pileurs, des vanneurs, des trieurs,
                    etc. Les années 1820-1830 constitueront l’apogée de l’économie de plantation
                    esclavagiste, car, en Métropole, à la suite de l’indépendance de Haïti et de la perte de l’île Maurice, le sucre
                    produit dans les « quatre vieilles colonies » est privilégié. Il représente, à
                    ce moment-là, 40 % des importations coloniales françaises.


                Pendant des décennies, ces îles reçoivent des dizaines de milliers
                    d’Africains. Interdite par les Britanniques en 1806 et par le congrès de Vienne
                    en 1815, la traite se poursuit clandestinement. L’abolition de l’esclavage clôt
                    ce premier long cycle de l’histoire économique de la FOM. Près des deux tiers de
                    la population changent de statut (tableau 3.1). C’est un tournant majeur de
                    l’histoire de ces terres ultramarines. Il y avait déjà eu une première abolition
                    votée par la Convention, le 16 pluviôse an II (4 février 1794), mais elle fut
                    repoussée par les colons et annulée par Napoléon en 1802. En 1833-1834, les
                    Britanniques instaurent dans leurs colonies l’interdiction de l’esclavage. En
                    France, c’est finalement la IIe République qui
                    l’abolit définitivement le 27 avril 1848, grâce, notamment, à Victor Schoelcher.
                    L’application du décret ne se fait pas sans peine et il faut attendre la fin de
                    l’année 1848 pour que les esclaves soient libérés à La Réunion. Ceci explique que le jour férié créé par la loi de 1983
                    pour commémorer l’abolition de l’esclavage dans les DOM correspond à des dates
                    différentes (27 avril à Mayotte, 22 mai en
                        Martinique, 27 mai en Guadeloupe, 10 juin en Guyane et 20 décembre à La Réunion). La mémoire de l’esclavage est également
                    matérialisée par le Mémorial ACTe, le Centre caribéen d’expression et de
                    mémoires de la traite et de l’esclavage, inauguré en 2015 à Pointe-à-Pitre.


                
                
                    
                        
                             Tableau 3.1 Le poids des esclaves dans la population en 1848
                            
                            
                                
                                    		 
                                    		Population totale
                                    		Nombre d’esclaves
                                    		Part des esclaves
                                


                                
                                    		Guadeloupe
                                    		129 000
                                    		87 000
                                    		67 %
                                


                                
                                    		Martinique
                                    		122 000
                                    		75 000
                                    		61 %
                                


                                
                                    		Guyane
                                    		19 500
                                    		12 500
                                    		64 %
                                


                                
                                    		Réunion
                                    		103 000
                                    		61 000
                                    		59 %
                                


                                
                                    		TOTAL
                                    		373 500
                                    		235 500
                                    		63 %
                                


                            
                        


                    

                

                Source : Commission de l’indemnité coloniale, cité par SCHMIDT, 1998.


                1848 constitue un tournant important dans le peuplement et
                    l’utilisation du sol des DOM. De nouvelles terres sont gagnées à la culture. Il
                    s’agit de secteurs marginaux, défavorables à la plantation. Nombre d’esclaves
                    libérés se dirigent vers ces zones peu convoitées, voire inoccupées, telles les
                    premières pentes de la Soufrière et la zone des
                    Grands-Fonds en Guadeloupe ou les Hauts de
                        La Réunion. Ils y retrouvent parfois les
                    descendants des esclaves échappés des habitations et dénommés « Marrons ». Au
                        
                        XVII
                    e siècle, cet adjectif, dérivé de l’espagnol
                        cimarron, est appliqué aux animaux domestiques
                    retournés à l’état sauvage et désigne très vite, par une abominable analogie,
                    les esclaves fugitifs. On en tire « marronnage », pour l’état d’esclave marron
                        (cf. Dictionnaire historique de la langue française,
                    tome 2, p. 2148). Celui-ci est la cause de la première occupation de régions
                    intérieures difficiles d’accès, parce qu’il faut s’installer dans des lieux
                    reculés afin de se protéger des terribles chasseurs de fuyards. L’« immensité »
                    guyanaise encourage le phénomène, et nombreux sont ceux, venant majoritairement
                    de Guyane hollandaise, qui s’installent le long
                    des fleuves, au-delà du premier saut, qui leur garantit une sorte de protection,
                    attendu que le fleuve est la seule voie de communication ; le Maroni en tire son nom [PIANTONI, 2002]. Les cirques réunionnais
                    constituent aussi de bons refuges pour ces fugitifs, qui en sont les premiers
                    occupants et y vivent parfois plusieurs décennies totalement à l’écart du reste
                    de l’île.


                
                    
                        
                            Les « engagés » indiens
                        
                    


                

                Les habitations connaissent de profondes mutations. Si aux Antilles
                    et à La Réunion, l’arrivée de salariés africains
                    et surtout indiens conduit à une transition douce, les premières années n’en
                    sont pas moins délicates. Faute de main-d’œuvre, la production martiniquaise
                    passe de 33 000 tonnes de sucre en 1848 à 12 000 tonnes en 1851, pour reprendre
                    ensuite, tandis qu’en Guyane, les habitations ne
                    peuvent se réorganiser sur la base du travail salarié. Les libérés, profitant de
                    la très faible densité d’occupation, se dispersent en une multitude de petites
                    exploitations isolées. Face à la désertion des plantations par les affranchis,
                    il faut remplacer les esclaves sur les habitations. Il faut
                    aussi et surtout introduire une « concurrence des bras » pour limiter les
                    demandes salariales des affranchis et maintenir la hiérarchie socioraciale
                        [DESTOUCHES, 2008]. On se
                    tourne vers l’Inde pour engager massivement. Les coolies
                    ont une bonne réputation, ils ont fait leur preuve dans les colonies
                    britanniques, telles que Maurice. Leur arrivée aux Antilles et à La Réunion
                    débute dans les années 1850, mais la convention internationale signée par la
                    Grande-Bretagne et la France en 1861, qui fixe les conditions du recrutement et
                    de l’emploi des Anglo-Indiens dans les colonies françaises, accélère cette
                    immigration qui donne la troisième souche de peuplement des DOM.


                Jusqu’à la résiliation de la convention par les Britanniques en 1882,
                    ce flux est conséquent à La Réunion et la
                        Guadeloupe, plus faible en Martinique et en Guyane,
                    colonie où se développent d’autres immigrations, celle liée au bagne et à la
                    ruée vers l’or, avec l’arrivée de forçats blancs ou indochinois et d’Antillais,
                    notamment des anglophones. 25 000 Indiens auraient été engagés en Martinique,
                    contre 45 000 en Guadeloupe et bien plus à La Réunion, île où près de
                    50 000 habitent en 1882 [DUPON,
                    1967]. Ces Indiens viennent principalement du sud-est de la péninsule, surtout
                    des États actuels du Tamil Nadu et du Kerala. Il s’agit donc d’une population
                    tamoule, des « Noirs à figure de Blancs » ou des « Blancs à peau noire » selon
                    les descriptions anthropologiques de l’époque. À côté de ces Tamouls, un quart
                    environ des « Z’Indiens » aux Antilles vient de la région de Calcutta. À la fin
                    du 
                        XIX
                    e siècle, les Indiens n’étaient plus que
                    5 000 à la Martinique, une majorité étant repartie à l’issue de leur contrat,
                    contre 25 000 à La Réunion, soit environ un sixième de la population totale, où
                    leur fixation se fait souvent par force, compte tenu de l’action des engagistes
                    qui empêchent le retour de cette main-d’œuvre vitale. Ils deviennent une
                    composante essentielle de la communauté réunionnaise où ils prennent le nom de
                    Malabars, aujourd’hui Malbars, par la conservation du nom des premiers Indiens
                    arrivés comme esclaves au 
                        XVIII
                    e siècle et qui proviennent de la côte de
                    Malabar, au sud-ouest de la péninsule.


                Le métissage de cette population est important, toutefois les traits
                    dravidiens sont encore bien visibles chez une fraction significative de la
                    population réunionnaise, en raison de la concentration des engagés autour des
                    usines sucrières et au voisinage des grandes propriétés, qui fixent par la suite
                    leurs descendants, ce qu’on retrouve d’ailleurs sur Grande-Terre en Guadeloupe, à Port-Louis,
                    au Moule ou à Saint-François. Ainsi s’explique leur forte présence à
                        La Réunion sur la côte au vent, de
                        Sainte-Suzanne à Bras-Panon, concomitamment à
                    une faible représentation dans le Sud, de Saint-Pierre-de-La Réunion à Sainte-Rose, où il n’y a pas de grands
                    domaines sucriers, et dans les Hauts pour la même raison. Actuellement, cette
                    communauté, à la fois créolisée (cf. infra) et en quête de
                    ses racines, est très présente sur le plan économique dans les compagnies de
                    transport et les agences de location de voitures.


                
                
                    Une diversification des immigrants
                


                D’autres groupes moins nombreux s’installent également dans les DOM,
                    tels des Chinois, aujourd’hui fréquemment à la tête des commerces de détail,
                    mais également dans la grande distribution avec le groupe Ho Hio Hen aux
                    Antilles, actuellement en difficulté ; de nombreuses expressions le rappellent,
                    comme la « boutik chinois » réunionnaise ou « aller au Chinois » en Guyane, signifiant aller à l’épicerie du coin. Cette
                    mainmise sur ce type de commerce n’est d’ailleurs pas une particularité de
                        La Réunion ou de la Guyane, puisqu’on la
                    retrouve en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie
                        française. Dans cette dernière, le groupe
                    Wane occupe une place dominante dans la grande distribution avec les enseignes
                    Carrefour, Champion et Easy Market. Plus typique est l’existence à La Réunion
                    d’une population musulmane originaire du Gujarat en Inde ou du Pakistan,
                    improprement appelée « Zarabes ». Arrivés en petit nombre à la fin du 
                        XIX
                    e au début du 
                        XX
                    e siècle, ils sont économiquement puissants
                    en contrôlant les magasins de tissus, de vêtements, d’électroménagers dans les
                    villes principales et en constituant des groupes familiaux importants, tels que
                    les établissements Ravate, dans quelques secteurs commerciaux, comme
                    l’électroménager, la hi-fi, le bricolage, l’habillement, les meubles… Ils
                    forment encore aujourd’hui une communauté assez fermée notamment par son
                    attachement à l’islam.


                En Guyane et en Guadeloupe, les premiers des quelques centaines de
                    Syro-Libanais, appelés aussi Levantins, arrivent vers 1895, puis entre 1905
                    et 1910 simultanément à une émigration vers le Brésil, et ensuite dans
                    l’entre-deux-guerres à la faveur du mandat que la France exerce sur les pays du
                    Levant. Ce sont des chrétiens maronites [Dubost, 2008] qui forment également un
                    groupe à part et largement impliqué dans le commerce, à l’instar de la diaspora
                    levantine en Afrique, voire dans le domaine politique comme l’incarne Antoine
                    Karam, ancien président du conseil régional de Guyane. Quant aux quelques
                    centaines de Hmong, exilés du Laos communiste, ils sont arrivés en 1977 et 1979
                    en Guyane. Regroupés à Cacao et Javouhey, ils produisent aujourd’hui la majorité des
                    fruits et légumes frais commercialisés dans ce DOM. Cacao, transformée en un
                    bout d’Asie du Sud-Est au cœur de la forêt amazonienne, est devenue une
                    destination touristique prisée pour les touristes métropolitains à 70 km de
                        Cayenne.


                Les ruées vers l’or se succèdent à partir des années 1870 en Guyane. Les chercheurs affluent des Antilles (Haïti, Sainte-Lucie,
                    la Dominique) et du Suriname voisin. C’est une immigration désordonnée, sporadique et
                    momentanée (cf. infra), à la différence de ce qui se passe
                    au même moment en Nouvelle-Calédonie avec la
                    découverte du nickel en 1864 par Jules Garnier (1839-1904). Comme colonie de
                    peuplement, la Nouvelle-Calédonie connaît, au cours des 150 dernières années,
                    plusieurs vagues migratoires qui transforment profondément la composition de sa
                    population. À côté des bagnards et des colons métropolitains se rajoutent
                    des « Malabars » originaires de la côte occidentale de l’Inde, des Chinois, des
                    Tonkinois, des Japonais ou des Javanais au 
                        XIX
                    e siècle.


                Les Kanak étant jugés inaptes au travail et les conditions de vie
                    étant telles dans les campements miniers que la main-d’œuvre à la fin du 
                        XIX
                    e siècle est majoritairement composée de
                    libérés du bagne ou de forçats. Il faut faire appel à des travailleurs de
                    l’extérieur quand les « contrats de chair humaine », qui permettent au secteur
                    minier d’utiliser à très peu de frais les condamnés, sont supprimés en 1894.
                    Anticipant la fin de ces contrats, on se tourne dès 1892-1893 vers l’Asie, avec
                    l’arrivée de Japonais, de Chinois, de Javanais et de Tonkinois – sujets français
                    d’Indochine réquisitionnés par le gouvernement – jusqu’à la Seconde Guerre
                    mondiale. Leur vie quotidienne et le travail sont semblables à ceux des anciens
                    bagnards, tandis que les Javanaises sont appréciées comme nourrices. À l’instar
                    des libérés et des Kanak, ce prolétariat asiatique ne peut se déplacer librement
                    et ses séjours à Nouméa ou dans les centres de
                    brousse sont strictement réglementés. À la différence des Javanais ou des
                    Tonkinois, respectivement sujets coloniaux néerlandais et protégés français, les
                    Japonais bénéficient d’un meilleur statut en qualité de citoyens étrangers d’un
                    pays souverain. Les grèves qu’ils déclenchent en 1919 à la SLN expliquent qu’on
                    s’en détourne. Dans les années 1920-1930, la plupart d’entre eux ne travaillent
                    plus à la mine et sont devenus ouvriers, cultivateurs, commerçants ou artisans.
                    Nombreux sont ceux qui se marient avec des résidentes. Ils sont plus d’un
                    millier en 1941 à travailler en Nouvelle-Calédonie. Dès le lendemain de Pearl Harbor, considérés comme des espions et saboteurs
                    potentiels, ils sont arrêtés et placés dans des camps d’internement. En quatre
                    convois, ils sont déportés en Australie. Certains sont échangés contre des
                    prisonniers de guerre. Beaucoup rentrent au Japon après la guerre et très peu
                    reviennent en Nouvelle-Calédonie [BENCIVENGO, 2012].


                Dans les EFO, derrière les Européens, les Chinois sont les principaux
                    allochtones. Leur immigration débute avec la plantation de coton d’Atimaono (au
                    sud de Tahiti), avec l’arrivée d’un millier de
                    travailleurs chinois de Hong Kong en 1865-1866. La faillite de cette entreprise
                    entraîne le départ de la majorité d’entre eux, mais au recensement de 1881 on en
                    compte encore plus de 400. Dans les années 1910-1920, cette immigration reprend,
                    plus spontanée et plus féminine. La situation difficile de Wallis-et-Futuna après la Seconde Guerre mondiale explique que
                    l’émigration vers les territoires français de Mélanésie (Nouvelle-Calédonie et Nouvelles-Hébrides) est envisagée rapidement. Les premiers départs débutent en
                    1947 avec une accélération à partir de 1951. L’émigration familiale est
                    facilitée dès 1955. Le besoin de main-d’œuvre en Nouvelle-Calédonie à partir des
                    années 1950, avec la construction du barrage de Yaté et d’autres infrastructures, ou l’activité minière, éclaire
                    l’émigration des Wallisiens et Futuniens dans un dessein d’installation durable.
                    On en compte 900 en 1956, 6 200 en 1969 et près de 10 000 sept ans plus tard.
                    Cette mobilité est à mettre en relation avec la pratique du tavaka, un périlleux départ en pirogue qui a toujours existé dans les
                    îles du Pacifique afin de réguler la pression démographique et d’échapper aux
                    contraintes sociales. Les « Trente Glorieuses »
                    et le boom du nickel à la fin des années 1960 attirent, en plus des Wallisiens
                    et Futuniens, les Tahitiens, mais également des Pieds-Noirs, après
                    l’indépendance de l’Algérie (1962), des Domiens ou des Métropolitains. Ces
                    dernières migrations, dont une immigration européenne organisée, réduisent la
                    part des Kanak dans la population totale, qui deviennent minoritaires à partir
                    du recensement de 1963. Derrière tout cela, le projet est nettement politique :
                    peupler le TOM de Métropolitains et affaiblir les Kanak pour réduire les risques
                    d’indépendance. Le Premier ministre Pierre Messmer (1916-2007) n’appelle-t-il
                    pas, en 1972, à une immigration massive de citoyens français métropolitains ou
                    venant des DOM pour étouffer les revendications autochtones (cf. supra).


                Parmi les populations métropolitaines qui passent par l’outre-mer,
                    les Corses occupent une place à part. Leur rôle dans le maintien de l’ordre
                    colonial est essentiel. Rapportée à sa population, c’est la région ayant fourni
                    le plus grand nombre de fonctionnaires et de militaires coloniaux, les horizons
                    lointains permettant une promotion sociale inespérée, transformant le dominé
                    dans son île en dominant lors de son expérience coloniale (Musée de la Corse,
                    2004). La départementalisation, avec le gonflement des effectifs de
                    l’administration, et la réduction des temps de trajet entre la Métropole et la
                    FOM favorisent l’arrivée de Métropolitains. Un nouveau système migratoire se met
                    alors en place, dans un contexte de forte croissance démographique.


                
                    
                        Les sociétés créoles
                    


                

                Parmi ces sociétés nées du contact entre le colonisateur et des
                    populations variées, on doit mettre en relief le fait créole, à la fois
                    linguistique et culturel. Le terme « créole », désignant toute personne,
                    africaine, européenne, métissée… née aux colonies, fait son apparition en
                    français en 1670. Il vient du portugais crioulo, attesté
                    en 1632 au sens de « métis noir né au Brésil », mais son sens originel a dû être
                    celui de « serviteur élevé dans la maison de son maître ». Les pays créolophones
                    émergent de la promiscuité des colons, des flibustiers, des corsaires et des
                    esclaves, dans un contexte de plurilinguisme. Le système économique qui a donné
                    naissance aux créoles est la plantation, où cohabitent la diversité dialectale
                    des colons et les langues africaines. L’élément autochtone ne joue presque aucun
                    rôle, soit par son absence, soit parce qu’il a été éliminé. De l’urgence de se
                    comprendre entre allochtones, propriétaires ou trafiquants d’esclaves et
                    esclaves eux-mêmes, naissent les langues créoles, à base française, anglaise,
                    néerlandaise, portugaise ou espagnole. Elles sont donc le résultat de conditions
                    spéciales, liées à la servitude, qu’on ne trouve que dans les DOM pour
                    l’outre-mer français.


                Ces sociétés créoles sont composées de populations
                    d’horizons différents qui se sont très largement métissées. Les autochtones ont
                    disparu aux Antilles, n’existent pas à La Réunion
                        (cf. supra) et sont restés en marge de la société en
                        Guyane, où les communautés amérindiennes ont
                    conservé leur langue, leur économie de subsistance et leur organisation sociale
                        (cf. infra). Les deux principales souches de la
                    population domienne sont donc africaine et européenne. La coexistence de Blancs
                    et de Noirs, malgré le cloisonnement, engendre le métissage. Au tout début de la
                    colonisation, celui-ci est dû au nombre insuffisant de femmes blanches ; par
                    exemple, les premiers Européens installés à La Réunion épousent des Malgaches ou
                    des Indiennes. Au fur et à mesure, la catégorie des Libres de couleur, des Noirs
                    libres ou des Mulâtres grossit, parce que la liberté peut être octroyée par les
                    maîtres aux descendants de femmes libres. Pour affranchir les enfants nés
                    d’unions mixtes, on accorde assez souvent la liberté à leur mère, mais si
                    l’article 9 du Code noir prévoyait les mariages mixtes, dans la réalité la
                    pratique était défavorable à ceux-ci et dès 1711 ils furent interdits à la
                        Guadeloupe.


                Ces Libres occupent une situation intermédiaire dans la société
                    coloniale, reniant souvent leurs ancêtres esclaves et possédant même parfois des
                    esclaves. À la veille de l’Abolition, en 1847, la part de la population blanche
                    dans la population sédentaire s’élève à 8 % à la Martinique, à 7 % en Guyane et à 31 % à
                        La Réunion. Les Libres de couleur
                    représentent entre un quart et un tiers de la population sédentaire aux Antilles
                    et en Guyane, seulement un dixième à La Réunion, en raison probablement de la
                    politique de « blanchiment » excluant le métissage sur cette île dès le début du
                        
                        XVIII
                    e siècle. Le reste de la population est
                    esclave (cf. tableau 3.1), mais les chiffres de 1848 ne
                    sont pas complètement représentatifs, eu égard aux vagues d’affranchissements
                    qui précèdent l’Abolition à partir de 1830 et qui concernent 50 000 personnes
                    dans les colonies, dont 45 000 en Martinique, Guadeloupe et Guyane.


                Malgré leur métissage poussé, on s’entête encore à établir de
                    subtiles distinctions dans le continuum des couleurs de peau, allant du noir au
                    blanc, et à reconstituer de vaines classifications en quarteron, octavon, etc.,
                    comme le notait l’écrivain et ethnologue Michel Leiris plus d’un siècle après
                    l’abolition (encadré). Cette stratification socioraciale est toujours à l’œuvre
                    et l’obsession de la couleur de la peau est sous-jacente, prête à ressurgir à
                    tout moment. Le statut social est inscrit sur la peau et le biologique cadenasse
                    le social [Bonniol, 1992]. Le Noir, le Mulâtre et le Béké restent les trois
                    groupes structurant la société de la Martinique
                    et de la Guadeloupe. Les premiers, d’origine
                    africaine, sont largement métissés, ce dont témoignent leurs phénotypes variés.
                    Descendant des esclaves, ils constituent la couche inférieure de la société,
                    bien qu’une forte mobilité sociale ascendante ait permis à certains d’accéder à
                    la classe moyenne. Les Mulâtres, fruit de l’exploitation sexuelle des esclaves
                    par le maître blanc, sont en position intermédiaire. Ils ont pleinement profité de l’École de la IIIe République
                        (cf. supra) pour constituer une élite politique et
                    intellectuelle. Les Békés, ou Blancs créoles, descendent des premiers colons.
                    Ils représentent moins de 1 % de la population, mais dominent économiquement,
                    possédant la moitié des terres agricoles, une bonne partie du secteur de
                    l’import-distribution et des industries agroalimentaires. Les plus grandes
                    familles sont les Hayot, première fortune des Antilles françaises car
                    propriétaire du groupe Bernard Hayot, bien implanté en FOM au travers des
                    concessions automobiles, des hypermarchés ou de l’agroalimentaire, les Huyghues
                    Despointes, d’origine protestante et bien implantée dans l’agroalimentaire, les
                    Assier de Pompignan, alliés aux Hayot, les Fabre, les Monplaisir, etc. Leur
                    endogamie cherche à préserver leur « pureté raciale » et les stratégies
                    matrimoniales sont fondamentales chez les Békés et les Mulâtres [Zander, 2013].
                    Cette caste, qui tient le pouvoir économique, est peu visible sur le plan
                    politique, car il lui est difficile de se faire élire, les rancœurs à son égard
                    remontent vite à chaque mouvement social (cf. infra).
                    Toutefois, elle influence fortement la politique et les élus locaux. Jadis très
                    autonomistes et opposés aux pouvoirs de Paris, les Békés sont, depuis la
                    départementalisation, de fervents défenseurs de l’assimilation, s’opposant ainsi
                    aux mouvements indépendantistes.


                
                    
                        Les stigmates des origines aux Antilles
                    


                    
                        « Ces différences de couleur ou, plus largement, de
                            type ne sont pas des différences exclusivement physiques, puisqu’elles
                            s’accompagnent d’un contexte historique dont elles sont la marque
                            visible : toute question raciale mise à part, un Blanc des Antilles peut
                            être immédiatement reconnu pour un descendant d’hommes libres, un Noir
                            (presque à coup sûr) pour un descendant d’esclaves et (avec la même
                            probabilité) celui qui appartient à l’une des catégories intermédiaires
                            pour le produit plus ou moins lointain de l’union de la classe servile
                            avec celle des maîtres ou des gens libres. De plus, on peut dire que
                            dans l’ensemble, quelles que soient les modifications survenues dans la
                            structure sociale, ce sont encore les Blancs qui représentent la classe
                            économiquement la plus haute et les Noirs la plus basse, tandis que les
                            mulâtres se tiennent dans la moyenne. […] Alors qu’en France
                            [métropolitaine] une personne de l’extraction la plus humble, parvenue à
                            une certaine situation, passera inaperçue dans son nouveau milieu pour
                            peu qu’elle en ait adopté les modes et les manières, il n’est rien de
                            tel aux Antilles : chacun porte sur la face son pedigree et l’homme de couleur même le plus élégant et le plus
                            distingué demeure nécessairement un “homme de couleur”, c’est-à-dire
                            quelqu’un dont on sait que sa promotion est récente ou qu’en tout cas il
                            se rattache en un point plus ou moins reculé de son ascendance à une
                            classe inférieure. […]


                        L’évolution qui s’est opérée en Martinique et en Guadeloupe depuis 1848, bien que considérable, est loin d’avoir
                            effacé les vieilles divisions sociales de l’époque esclavagiste :
                            hiérarchie dont les catégories sont encore conformes à la
                                répartition traditionnelle de la population selon
                            l’origine, la catégorie la plus haute étant celle des Blancs purs (ou
                            qui passent pour tels) et la plus basse celle des nègres […]. Outre
                            qu’en règle générale un Blanc originaire, même pauvre, estime qu’un
                            mariage mixte serait pour lui une mésalliance, une nette illustration de
                            cet état de choses est donnée par le fait que, dans les milieux de
                            couleur, il est ordinairement regardé comme enviable d’avoir une peau
                            claire et des cheveux non crépus, soit un type physique aussi peu
                            négro-africain que possible […] » 


                        Source : L
                                EIRIS
                            M., 1955, Contacts de civilisations en
                                Martinique et en Guadeloupe, Paris, © Éditions Gallimard, p. 117
                                sqq.

                    

                

                La société réunionnaise apparaît moins cloisonnée et présente
                    quelques différences, avec spécialement l’existence de nombreux Petits Blancs
                    appelés « Békés goyave » en Martinique où ils
                    sont peu nombreux, descendants des derniers venus des colons et des cadets des
                    familles blanches, qui, par la diminution des parcelles concédées, se
                    prolétarisent dès le milieu du 
                        XVIII
                    e siècle, constituant le lotissement de
                        Saint-Joseph, au sud. Après l’abolition de
                    l’esclavage, ils gagnent les Hauts de l’île, faute de terres sur le littoral.
                    Ils sont largement à l’origine du peuplement des cirques de Cilaos ou de Salazie ou
                    des pentes extérieures au Tampon, à la Plaine-des-Palmistes ou à Trois-Bassins [Defos du Rau, 1960]. Ils constituent
                    aujourd’hui une communauté originale en FOM, principalement localisée dans les
                    Hauts (cf. infra).


                La tardive reconnaissance des langues créoles montre le retard de la
                    République française à prendre en compte les spécificités de ces sociétés, alors
                    qu’une étude de l’INSEE de 2010 prouve l’importance de sa pratique. En effet, si
                    en Martinique ou en Guadeloupe, les créolophones exclusifs sont minoritaires, puisque
                    respectivement 17 % et 29 % des natifs ne parlent que créole à l’âge de
                    cinq ans, ce qui démontre une décréolisation, il n’en va pas de même à
                        La Réunion, où plus de la moitié de la
                    population ne parle que le créole, ce qui en fait la langue régionale la plus
                    utilisée dans les DOM [Économie de La Réunion, 2010, no 137]. Les créolophones exclusifs sont plus âgés et
                    sont plus souvent issus des milieux les plus modestes. Inversement, les natifs
                    réunionnais francophones exclusifs durant leur enfance, qui ne représentent que
                    8 %, viennent des milieux les plus aisés.


                En dépit de l’importance de la pratique du créole, il faut attendre
                    2000 pour que soit appliquée aux créoles la loi Deixonne de 1951, relative à
                    l’enseignement des langues et dialectes locaux, jusque-là réservée à quatre
                    langues régionales de la Métropole (breton, basque, catalan et occitan), au
                    tahitien en 1981 et à quatre langues kanak (drehu, nengone, ajië et paicî) en
                    1992 [Bertile, 2020]. La création en 2001 d’un certificat d’aptitude à
                    l’enseignement secondaire (CAPES) de créole a relancé la polémique sur la
                    question linguistique dans les DOM, thème hautement politique relevant d’un
                    questionnement et d’une affirmation identitaire. Ce « jargon des nègres » a
                    longtemps été rejeté par le colonisateur et par une partie des descendants
                    des esclaves, ceux en ascension sociale. Il y a encore peu de temps, on était
                    puni lorsqu’on parlait le créole. Le travail de légitimation est à l’œuvre. Il
                    reste toutefois du chemin à parcourir à la lecture du Guide du
                        Routard qui explique dans l’édition 1997-1998 sur La Réunion que « Phonétiquement et grammaticalement, la
                    langue créole ressemble un peu à ce qu’il est convenu d’appeler du « p’tit
                    nègre » (cela dit sans aucune méchanceté de notre part) » (Paris, Hachette,
                    1997, p. 58).


                L’Éducation nationale, dans les DOM, continue néanmoins d’appliquer
                    des méthodes d’apprentissage de la langue à peu près identiques à celles en
                    Métropole, ce qui explique largement les très mauvais résultats lors des
                    Journées Défense et citoyenneté, pour des jeunes de 17-18 ans. En 2015, un
                    Domien sur cinq est considéré en situation d’illettrisme (15 % à La Réunion, 16 % en Guadeloupe, 20 % en Martinique et 29 %
                    en Guyane), alors qu’en Métropole seuls 3,6 % des
                    jeunes sont dans cette situation.


                Longtemps cantonné à l’oral, des artistes (écrivains, poètes,
                    dramaturges…) écrivirent le créole dans la deuxième moitié du 
                        XX
                    e siècle. Un mouvement militant se développa
                    pour la cause du créole. Sur le plan universitaire, se crée en 1975 le Groupe
                    d’études et de recherches en espace créolophone (GEREC), devenu en 1998 le
                    GEREC-F, cette dernière lettre signifiant « francophone ». La transcription
                    graphique du créole est récente, puisqu’on a commencé à ne s’en préoccuper qu’à
                    partir des années 1970. Malgré les efforts des linguistes pour normaliser la
                    graphie, telle la Proposition Tangol pour l’écriture du créole
                        réunionnais (Kayé Tangol, 2001, no 1), les locuteurs restent toujours très réservés
                    vis-à-vis de cette écriture dans laquelle les lettres k et w abondent pour des
                    raisons phonétiques. À l’opposé, les militants indépendantistes souhaitent que
                    l’écrit créole se généralise, comme vecteur de leur projet politique, ce qui ne
                    favorise pas une large adhésion de la population, qui rejette majoritairement
                    toute idée d’indépendance. En dépit de ces réserves, on assiste, à La Réunion singulièrement, à une extension de son domaine
                    d’emploi à l’école, l’église, les bureaux, les médias, les théâtres ou les
                    autres lieux de spectacle. Associées à ces questions linguistiques, d’autres
                    formes culturelles créoles sont exhumées, tel le maloya à La Réunion, une
                    musique et une danse d’esclaves et de Noirs marrons.


                
                    
                        Des mondes sociopolitiques distincts
                    


                

                Par-delà l’unité relative que propose ce monde créole, il est
                    manifeste que chaque collectivité ultramarine, créole ou pas, forme une société
                    à part entière, avec ses propres logiques culturelles et politiques.


                
                
                    
                        
                            Le renouveau culturel
                        
                    


                

                Les processus d’homogénéisation censés être à l’œuvre aujourd’hui sur
                    notre planète sont bien loin d’avoir atténué les particularités de chacune,
                    d’autant qu’on assiste dans toute la FOM, depuis quelques décennies, à une quête
                    identitaire et à un processus de valorisation des différentes cultures
                    présentes. On peut prendre pour exemples le renouveau tamoul réunionnais, avec
                    la multiplication de fêtes populaires et religieuses, ou le constat d’une
                    vitalité des danses et des musiques des diverses populations du fleuve Maroni, en Guyane, avec
                    le festival des TransAmazoniennes à Saint-Laurent-du-Maroni. En Polynésie française, le
                    phénomène est remarquable, avec l’émergence de la culture mā’ohi, qui qualifie ce qui est autochtone et qui est symbolisé par la
                    réapparition du tatouage dans les années 1980 ou de l’engouement pour le va’a
                    (pirogue polynésienne) et, plus généralement, par un renouveau culturel (danse,
                    poésie, techniques de navigation…) reposant sur une identité dite
                    « polynésienne » [SAURA, 2008].
                    Les langues polynésiennes sont partout, dans les mairies d’abord, mais aussi
                    dans les médias ou à l’Assemblée de la Polynésie française, bien que le Conseil
                    d’État ait annulé à plusieurs reprises des lois du pays en raison de l’usage du
                    tahitien par des représentants entachant la procédure d’adoption [BERTILE, 2020] ! Elles sont
                    obligatoires en maternelle et à l’école primaire depuis 1982. Le concours de
                    professeur des écoles comprend une épreuve obligatoire de langue polynésienne.
                    Le recensement de la population de 1988 en Polynésie française, dernier où
                    figurait une question sur l’appartenance ethnique (cf. infra), avait d’ailleurs révélé une étonnante et forte diminution de
                    ceux qui se déclaraient métissés, au profit de personnes se considérant comme
                    polynésiennes sans métissage, probablement plus par émergence d’une fierté
                    polynésienne et par affinité culturelle que par certitude biologique.


                On constate la même chose en Nouvelle-Calédonie, où le renouveau culturel kanak passe par la recréation de
                    danses « traditionnelles » qui s’appuient sur des éléments ayant survécu à
                    l’évangélisation, tels des rythmes musicaux, des légendes ou des matériaux
                    naturels pour costumes et maquillages. Il faut souligner le rôle primordial de
                    l’Agence de développement de la culture kanak (ADCK), établissement public créé
                    en 1989, dont une des missions est de collecter et de valoriser le patrimoine
                    immatériel kanak, et qui s’est lancée dans un travail de recherche et de
                    rétablissement des noms kanak de lieux, qu’atteste aujourd’hui la double
                    signalétique routière des cours d’eau ou des communes. En revanche, le débat sur
                    la place des langues locales y est très différent, car la fragmentation
                    linguistique kanak fait du français la langue véhiculaire [VERNAUDON, 2020].


                
                
                    
                        
                            L’influence des religions
                        
                    


                

                Ainsi, la FOM est l’addition d’univers distincts, à plus forte raison
                    par la concurrence et la jalousie qui la déchirent (cf. supra). L’histoire de sa colonisation, mais également de sa
                    christianisation, éclaire cette altérité. La religion a joué un rôle fondamental
                    dans la production des sociétés d’outre-mer, mais surtout continue d’être un
                    acteur essentiel. Dans le Pacifique, l’évangélisation a été conduite à la fois
                    par les catholiques et les protestants et débute avant la colonisation, dès
                    1797. Elle est d’abord le fait des missionnaires protestants de la London Missionary Society (LMS) qui se répandent dans le
                    Pacifique Sud à partir des Îles de la Société (Polynésie française) vers l’ouest. D’autres missions protestantes
                    britanniques œuvrent aussi en Océanie. Face à cette activité foisonnante,
                    l’Église catholique romaine confie, en 1825, à la congrégation picpucienne, la
                    tâche d’évangéliser l’est du Pacifique, spécialement Hawaï, puis les îles
                        Gambier et les îles Marquises dans les années 1830. Les pères picpuciens rentrent alors en
                    concurrence avec les missionnaires protestants et ceux des églises étatsuniennes
                    mormone, adventiste et sanito (église réorganisée des saints des derniers jours,
                    branche dissidente des Mormons) à partir de 1843. En conséquence, le retard de
                    l’évangélisation catholique par rapport à celle protestante dans les EFO
                    explique que celle-ci a occupé les îles principales, c’est-à-dire l’archipel de
                    la Société, puis les Australes et les Tuamotu occidentales,
                    alors que les catholiques durent à leur arrivée s’intéresser aux marges que sont
                    les Gambier et les Marquises, avant de se déployer plus ou moins difficilement
                    dans le reste du territoire. En Nouvelle-Calédonie, l’évangélisation ne commence qu’en 1840, d’abord sur l’Île des Pins et dans
                    les îles Loyauté où arrivent des teachers (catéchistes envoyés par la LMS) originaires des
                        Samoa [MOHAMED-GAILLARD, 2015]. Face à
                    l’action protestante, l’Église catholique romaine réagit également en plaçant la
                    Société de Marie à la tête du vicariat apostolique d’Océanie occidentale en
                    1836. Le 21 décembre 1843, sept missionnaires maristes débarquent à Balade, soit
                    dix ans avant la prise de possession de la Nouvelle-Calédonie.


                Ces missions ont une grande influence sur les populations insulaires.
                    Tout d’abord, leur action provoque une transformation du peuplement, avec
                    souvent le regroupement de l’habitat, traditionnellement dispersé le long du
                    littoral, autour du temple ou de l’église et un habitat de plus en plus
                    temporaire en s’enfonçant dans la montagne [BACHIMON, 1990]. D’un point de vue culturel, les
                    missionnaires protestants de la LMS traduisent, au début du 
                        XIX
                    e siècle, la Bible en tahitien et sont à
                    l’origine de la survie de cette langue. Le travail pédagogique de la LMS est
                    considérable. Dès 1818, une méthode de calcul et des livres de lecture sont
                    élaborés en tahitien, car les missions protestantes ont pour principe de faire
                    lire la parole de Dieu par tous les chrétiens. Elle doit donc leur être
                    présentée dans leur propre langue. À partir de 1857, avec le protectorat
                    français, la langue tahitienne est interdite à l’école. L’action précoce et
                        profonde des missionnaires anglicans, en matière d’alphabétisation
                    spécialement, différencie les îles Loyauté du
                    reste de la Nouvelle-Calédonie (cf. infra).


                Partout, l’influence de la religion est restée forte. La pratique
                    religieuse est supérieure à la Métropole. Wallis-et-Futuna est un cas extrême. Ces îles des antipodes sont pendant
                    longtemps une véritable théocratie avec un Père supérieur mariste détenant les
                    pouvoirs spirituels, par une évangélisation poussée, politique, en commandant
                    l’aristocratie locale, fonciers, grâce à de vastes propriétés mises en valeur
                    gratuitement par la population et dont la production est revendue aux
                    commerçants. Ce système féodal subsiste longtemps et l’Église catholique y tient
                    toujours un rôle essentiel, comme le montre l’enseignement primaire, concédé par
                    l’État à la Mission catholique. Les églises occupent une place notable dans le
                    champ politique en Océanie, ce qui explique l’autorisation très tardive des IVG
                        (cf. supra). Par exemple, si de longue date l’Église
                    catholique de Polynésie française adopte une
                    attitude prudente et en retrait, il n’en va pas de même de la plupart des
                    autres, spécialement de l’Église évangélique de Polynésie française (EEPF),
                    protestante, qui condamne officiellement le Centre d’expérimentation du
                    Pacifique (CEP) à partir de 1982 [Saura, 1993] et soutient l’Église évangélique
                    de Nouvelle-Calédonie dans son choix pour
                    l’indépendance.


                Ce surcroît de spiritualité en outre-mer se vérifie aujourd’hui par
                    le dynamisme des néo-protestantismes aux Antilles et en Guyane, mais également en Polynésie française, combiné à une désaffection des cultes dominants. Depuis un
                    demi-siècle se sont installés, après les Églises évangéliques, les baptistes,
                    les adventistes ou les pentecôtistes, sans parler des témoins de Jéhovah ou des
                    mormons, très présents. Les Assemblées de Dieu à Pointe-à-Pitre ou Cayenne disposent de
                    vastes temples. Il faut rajouter un certain nombre d’Églises nées de divisions
                    (Église Tabernacle de Grâce, Église du christianisme céleste, Église Béthel
                    Christ sanctifié…) et les Assemblées de Dieu brésiliennes en Guyane. Ces
                    microsociétés chrétiennes en concurrence sont racialistes et repliées sur
                    elles-mêmes. Elles sont en filiation avec la religiosité des esclaves. On
                    estimait, au début des années 2000, que 5 à 7 % des Antillais et Guyanais
                    suivaient ces cultes [CHANSON,
                    2007]. Ces nouvelles religiosités, caractérisées par la superstition et la
                    tyrannie de leurs pasteurs, sont souvent assimilables à des sectes.


                Selon la Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre
                    les dérives sectaires (MIVILUDES), 20 % des dérives sectaires en France sont
                    localisées en FOM. Deux affaires ces dernières décennies ont fait grand bruit et
                    ont illustré la face sombre de cette ferveur religieuse. Il y a eu d’abord, en
                    1987, le drame dit des « bûchers de Faaite », un
                    atoll reculé d’une centaine d’habitants des Tuamotu (Polynésie française) sur lequel trois
                    prêtresses du Renouveau charismatique, relevant de l’Église catholique, ont
                    convaincu la population que le démon était parmi eux, provoquant une véritable
                    chasse aux sorcières et l’immolation par le feu de six personnes. Dans les
                    années 2000, à La Réunion, Juliano Verbard,
                    fondateur et gourou de la secte du Cœur douloureux et immaculé de Marie,
                    surnommé « Petit lys d’amour » par ses adeptes, défraie la chronique à plusieurs
                    reprises, pour viols sur mineurs (2003), enlèvement de mineur (2007) et évasion
                    rocambolesque de la prison (2009).


                
                    
                        
                            Des champs politiques différenciés
                        
                    


                

                Religion et politique peuvent donc interférer. Chaque collectivité
                    d’outre-mer forme un champ politique spécifique, très difficilement
                    compréhensible quand on arrive de l’extérieur tant il est le produit d’acteurs
                    locaux obéissant à des logiques internes. La vie politique locale échappe
                    presque totalement aux cadres d’interprétation métropolitains [REGNAULT, 2002]. Relier les partis
                    locaux aux formations nationales est relativement vain. Et quand bien même
                    sénateurs ou députés d’outre-mer rejoignent les groupes parlementaires, cette
                    adhésion ne vaut pas intégration. Les produits politiques proposés localement
                    (analyses, débats, programmes, événements…) dépendent d’enjeux internes et de la
                    concurrence entre les agents engagés dans ce combat. Les électeurs en Métropole
                    ou en FOM sont donc soumis à des offres très dissemblables, les solutions de
                    continuité qui existent entre ces différents champs politiques sont presque
                    aussi marquées que celles qui discriminent la France d’un pays étranger. Chaque
                    département ou collectivité d’outre-mer possède d’excellents politistes capables
                    de décrypter la vie politique locale, mais leurs analyses ne peuvent s’appliquer
                    à l’extérieur.


                On peut toutefois trouver quelques similitudes entre ces différents
                    champs. D’abord, on remarque que le clivage droite/gauche est peu opérant.
                    L’opposition entre gaullistes (n’oublions pas le ralliement précoce à la France
                    libre des colonies françaises du Pacifique) ou assimilationnistes dans les DOM,
                    et autonomistes ou indépendantistes, nous semble plus structurante sur la longue
                    durée. Elle éclaire les résultats électoraux en Polynésie française, avec le combat entre Gaston Flosse, gaulliste,
                    puis autonomiste avec son parti le Tahoera’a huiraatira (« Union du peuple »),
                    et Oscar Temaru, indépendantiste à la tête du Tavini huiraatira (« Servir le
                    peuple »). En Nouvelle-Calédonie, cette division
                    se met en place à la fin des années 1970, avec la création du RPCR, à la suite
                    de son adhésion au Rassemblement pour la République (RPR), le parti gaulliste
                    chiraquien, et, à l’opposé, la formation du FLNKS en 1984 (cf. supra). En Martinique, Aimé Césaire
                    (1913-2008) fonde, en 1958, le Parti progressiste martiniquais (PPM),
                    anticolonialiste et autonomiste, alors que plusieurs fédérations locales de
                    partis nationaux sont assimilationnistes (PS, Les Républicains…). Aux Antilles
                    et en Guyane, si la sensibilité indépendantiste
                    n’a jamais eu une influence forte et a toujours été très minoritaire [DAHOMAY, 2010] bien que le président
                    du conseil exécutif de Martinique, Alfred Marie-Jeanne, soit le leader du
                    Mouvement indépendantiste martiniquais (MIM), comités, syndicats et partis
                    indépendantistes y sont nombreux, tels le Mouvement de décolonisation et
                    d’émancipation sociale (MDES) en Guyane, le MIM ou l’Union des producteurs de
                        Guadeloupe (UPG) et l’Union générale des
                    travailleurs de Guadeloupe (UGTG). C’est à La Réunion que la vie politique est aujourd’hui le plus en
                    correspondance avec celle de Métropole, par le repli du PCR créé par Paul Vergès
                    (1925-2016), prônant l’autonomie et opposé à la politique de Michel Debré
                    (1912-1996), Premier ministre du général de Gaulle et député de La Réunion
                    pendant 18 ans, durant la période 1963-1988.


                La ferveur politique en FOM y est généralement plus forte qu’en
                    Métropole : les jours d’élections locales les couleurs orange, bleu et rouge
                    dominent en Polynésie française, la première
                    étant celle du parti de Gaston Flosse, la seconde celle du parti d’Oscar Temaru,
                    la troisième celle du parti majoritaire aujourd’hui, le Tapura
                        huiraatira (« Liste du peuple ») d’Édouard Fritch. Comme en Corse, le
                    clientélisme est très prégnant en FOM. Pour Thierry Michalon, les institutions
                    publiques y « sont moins perçues comme des lieux où se prennent des décisions
                    d’intérêt général et où se gèrent des services publics que comme des gisements
                    de richesses sans maître à se répartir à travers les réseaux relationnels »
                    [2002]. Le niveau municipal est au cœur des relations entre hommes politiques et
                    citoyens, en raison d’une structure communale spécifique et du poids des emplois
                    municipaux dans l’économie locale (cf. infra). La ville
                    est fréquemment le principal employeur et le vote des agents communaux et de
                    leur famille est déterminant, le choix s’opérant en fonction de ce qu’on a
                    obtenu ou pas de la commune. Les « affaires » rythment la vie politique. Entre
                    autres, à la veille du premier tour des élections municipales de 2020, des élus
                    ou des candidats avaient des soucis avec la justice dans 23 des 24 communes de
                        La Réunion (Le Monde du
                    10 mars 2020).


                
                    
                        Les autochtones de la République
                    


                

                
                Les « peuples autochtones », ou « peuples premiers », sont les
                    premiers occupants d’une contrée ainsi que leurs descendants qui ont subi la ou
                    les conquêtes, occupations et dominations coloniales par des populations de
                    cultures et d’ethnies différentes. Environ 4 % de l’humanité rentreraient dans
                    cette catégorie. La Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples
                    autochtones, une résolution de 2007 sans valeur juridique contraignante, indique
                    que ces peuples ont droit à l’autodétermination (article 3) et à s’administrer
                    eux-mêmes (article 4). La France, bien que signataire de cette déclaration, a
                    émis des réserves et n’a jamais ratifié la Convention 169 relative aux peuples
                    indigènes et tribaux de l’Organisation internationale du travail (1989), unique
                    texte vraiment contraignant concernant ces populations, faisant suite à la
                    Convention 107 de 1957 relative aux populations aborigènes et tribales. Seuls
                    23 pays ont ratifié la Convention 169, qui favorise notamment
                    l’autodétermination des peuples autochtones et leur acceptation en cas de
                    projets d’exploitation du sol ou du sous-sol, dont la très grande majorité de
                    l’Amérique latine et une poignée de pays européens (Espagne, Pays-Bas,
                    Danemark…). La position française a été rappelée par le ministère de l’Europe et
                    des Affaires étrangères, au Sénat, en 2019 (Journal
                    officiel du 24.10.2019), parce que les notions de « peuples indigènes et
                    tribaux » ou de « peuples autochtones » sont incompatibles avec la Constitution,
                    en vertu du respect des principes d’égalité des citoyens, sans distinction
                    d’origine, de race ou de religion (article 1er),
                    d’unité et d’indivisibilité de la République. Cette réponse officielle paraît
                    contestable dans la mesure où l’article 75 de la Constitution de 1958, héritier
                    de l’article 82 de la Constitution de 1946, stipule que « les citoyens qui n’ont
                    pas le statut civil français conservent leur statut personnel tant qu’ils n’y
                    ont pas renoncé. Ce statut ne peut en aucun cas constituer un motif pour refuser
                    ou limiter les droits et libertés attachés à la qualité de citoyen français ».
                    Bouleversant la tradition nationale et jacobine, égalitariste et
                    intégrationniste, cet article reconnaît que certains citoyens de la République
                    se placent sous un statut personnel différent du statut civil de droit commun,
                    mais ce ne sont pas tous les peuples autochtones de la FOM qui en bénéficient.


                
                    
                        Les Kanak ou la force de l’autochtonie
                    


                

                La très grande majorité des Kanak, soit un peu plus de deux
                    Néo-Calédoniens sur cinq, c’est-à-dire environ 110 000 personnes, relève de ce
                    statut. Ils sont administrés par la « coutume », l’ensemble des principes
                    dynamiques régissant les groupes sociaux kanak et leurs relations, dans les
                    domaines de l’état-civil, la filiation, le mariage, la propriété et les
                    successions. Il y a donc deux état-civil en Nouvelle-Calédonie, qui sont tenus par les maires. En 2017, 40 % des enfants
                    sont nés sous le statut coutumier et 41 % des personnes décédées. Sur le plan
                    foncier, les « terres coutumières » obéissent au principe des quatre « i »
                    (inaliénables, insaisissables, incommutables et incessibles). Ces terres
                    collectives kanak représentent 27 % de la superficie totale en 2018, contre 20 %
                    en 1978 (19 % contre 10 % en ne prenant pas en compte les îles Loyauté), à la suite d’une réforme foncière mise en
                    place en 1978 et conduite par l’ADRAF (Agence de développement rural et
                    d’aménagement foncier), qui cherche à répondre aux doléances indépendantistes
                        (cf. supra). Afin de concilier organisation coutumière
                    et mise en valeur des terres, les Groupements de droit particulier local (GDPL)
                    apparaissent en 1981, mais c’est à partir de 1989 qu’ils prennent véritablement
                    corps. Leur principale vocation est de présenter des entités collectives
                    coutumières au sein d’une structure dotée de la personnalité morale, pour la
                    détention et la gestion d’un foncier. Les terres des GDPL représentent un tiers
                    des terres coutumières de la Grande Terre
                    aujourd’hui.


                La mise en œuvre des accords de Matignon (cf. supra) entraîne la mise en place, en 1989, d’une « justice
                    coutumière », donnant à la Nouvelle-Calédonie une
                    structure bijuridique combinant droit romain et une forme de common law [LAFARGUE,
                    2010]. On retrouve cette dualité dans les systèmes juridiques d’Australie, de
                    Nouvelle-Zélande ou d’Afrique du Sud, pays confrontés également à la coexistence
                    de communautés très différentes dont il faut respecter l’identité. Le point de
                    départ de ces justices coutumières est l’apparition des « assesseurs
                    coutumiers », à partir de 1982, pour aider le juge à appliquer la coutume kanak.
                    Progressivement, à partir des années 1990, a germé une jurisprudence sur le
                    droit de la famille, correspondant à une application de la coutume sur des cas
                    concrets et contentieux. L’article 7 de la loi organique de 1999, qui suit
                    l’accord de Nouméa, précise le domaine de
                    compétence de la coutume, i. e. le droit civil (mariage,
                    divorce, filiation, succession, adoption, régime matrimonial…). En creux, il
                    montre aussi ses limites, puisque ni le droit du travail ni le droit pénal ne
                    sont concernés. S’il existe donc deux régimes de droit civil, on constate
                    l’unité du droit pénal. Par ailleurs, lorsque deux personnes de droit différent
                    sont concernées, un mariage par exemple, c’est le droit commun qui l’emporte. Un
                    corps d’officiers publics coutumiers a été créé en 2007. Ces derniers rédigent
                    des actes coutumiers, transcription d’un accord coutumier appelé « palabre ».
                    Avant 2007, ces actes étaient nommés « procès-verbal de palabre » et étaient
                    rédigés depuis 1903 par les gendarmes.


                Cette organisation repose sur une maille administrative originale,
                    l’aire coutumière, qui se surimpose aux découpages communal et provincial, et
                    dont la délimitation ne s’appuie pas exclusivement sur les contours des
                    districts coutumiers. À l’origine de ces aires, il y a les pays coutumiers, mis
                    en place par le statut Lemoine (1984), dans lesquels les groupes kanak se
                    reconnaissent comme appartenant à une communauté historique, culturelle et
                    linguistique proche. Leur périmètre et leur nombre ont changé. En 1984, on ne
                    compte que six pays, dotés chacun d’une assemblée de pays (composée de 24
                    représentants de la coutume et de 24 représentants des communes). En 1988, le
                    statut Pons II transforme ces six pays en neuf « aires culturelles ». Les huit
                    aires coutumières actuelles sont nées des accords de Matignon et de la loi
                    référendaire du 9 novembre 1988. La Grande Terre
                    en compte cinq : du nord au sud, on trouve les aires Hoot Ma Waap, Paicî-Cèmuhi,
                    Ajië-Aro, Xârâcùù et Djubéa-Kaponé. Les Loyauté
                    en compte trois : Iaai à Ouvéa, Nengone à Maré et Drehu à Lifou. La délimitation de ces aires ne repose pas strictement sur les contours des
                    communes ou des provinces. Ainsi les aires Ajië-Aro et Xârâcùù sont à cheval sur
                    les provinces Nord et Sud (figure 3.1). Elles ont à leur tête un conseil d’aire
                    qui choisit en son sein un président. Les règles de désignation et la durée de
                    mandats des représentants sont définies dans le règlement intérieur de chaque
                    aire coutumière. Ces conseils coutumiers sont principalement compétents en
                    matière de droit privé lié au statut civil coutumier, de langue et de culture
                    kanak et de terres coutumières. Les autorités administratives et
                    juridictionnelles peuvent les consulter sur l’interprétation des règles
                    coutumières. Ils interviennent également, en cas de litige, sur l’interprétation
                    d’un acte coutumier à la demande des parties et disposent d’un délai de trois
                    mois pour rendre leur décision.


                
                    
                        Figure 3.1 Les aires coutumières de la Nouvelle-Calédonie
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                Chaque aire est représentée par deux officiers publics coutumiers et
                    deux de ses conseillers siègent au Sénat coutumier. Ils sont désignés selon les
                    usages reconnus par la coutume. Cette institution ethnique, dont le choix du nom
                    renvoie à la sagesse et au respect, dans laquelle ne siègent que des hommes, a
                    été créée en 1999. Composée de 16 membres, qu’on appelle « sénateurs coutumiers
                    du pays », elle est obligatoirement consultée pour tous les projets et
                    propositions de loi du pays ou de délibérations de la Nouvelle-Calédonie ou d’une province « intéressant l’identité
                    kanak ». Ce Sénat possède une fonction délibérative concernant les projets ou
                    propositions de lois du pays touchant les signes identitaires, le statut civil
                    coutumier et le régime des terres. La présidence est annuelle et tournante entre
                    les huit aires coutumières. Le Sénat coutumier n’a pas encore pris pleinement sa
                    place dans le paysage politique et institutionnel néo-calédonien, alors qu’il
                    peut être un acteur important. Il pâtit d’un mode de désignation qui exclut les
                    femmes et qui n’est pas démocratique, mais la « loi sur la parité », en dépit de
                    la phallocratie du monde coutumier, a permis à des femmes kanak d’avoir un
                    pouvoir décisionnel important au sein des institutions non coutumières, tels que
                    les municipalités, les provinces, le congrès ou le gouvernement de la
                    Nouvelle-Calédonie. Le bilan du Sénat coutumier a été jugé négatif lors du
                    comité de pilotage de l’accord de Nouméa
                    d’octobre 2011, sa réflexion sur les problèmes de fond étant réduite, de même
                    que le rôle des autorités coutumières est jugé faible dans la prévention sociale
                    et la médiation pénale.


                Le niveau communal permet d’observer la cohabitation avec le monde
                    coutumier. Très vaste (cf. infra), son territoire regroupe
                    le bourg, où l’on trouve la plupart des commerces et des services publics, des
                    lieux-dits et des tribus, ces dernières étant des hameaux kanak issus de la
                    colonisation. À travers nombre d’entre elles passe la limite fondamentale qui a
                    séparé l’espace colonisé des réserves indigènes, les Européens des Kanak,
                    ceux-ci relevant des chefferies administratives, ceux-là des commissions
                    municipales. Ces dernières ne s’occupent que des centres de colonisation. Côté
                    kanak, l’administration opte pour une gestion indirecte, par l’intermédiaire du
                    chef, chargé de rendre compte de la situation en tribu et fidélisé ou valorisé
                    par une rémunération mensuelle, des décorations, des cadeaux, un uniforme… Le
                    premier défi qu’a relevé l’institution municipale, généralisée en 1969, est de
                    suturer l’espace communal et d’intégrer le système coutumier [Trépied, 2010].
                    Elle a généralement pris le dessus sur les chefferies, mais les autorités
                    tribales continuent de jouer un rôle notable dans certaines communes.


                L’audace du dispositif institutionnel et juridique mis en place par
                    le législateur en Nouvelle-Calédonie cherche à
                    réparer les « ombres de la période coloniale » (Préambule de l’accord de
                        Nouméa, 1998) et le déni de la situation de
                    ségrégation des Kanak jusque très récemment (cf. encadré).
                    L’État s’est engagé en faveur du développement économique et du
                    « rééquilibrage », une notion au cœur des accords de Matignon et de Nouméa. Elle
                    légitime le volontarisme de l’État et la mise en place d’une action consensuelle
                    afin de répartir d’une manière plus équitable les richesses, les équipements,
                    les pouvoirs et les aptitudes entre les communautés, par des investissements
                    structurants dans le domaine des transports, de la santé ou de la formation
                    notamment. Dans celle-ci, une discrimination positive est menée avec le
                    programme « 400 cadres » (1989), poursuivi par le programme « Cadre avenir »
                    (2005), devant former des cadres moyens et supérieurs néo-calédoniens, dont 70 %
                    doivent être Kanak. Depuis plus de 30 ans, 1 800 stagiaires environ en ont
                    bénéficié, ce qui a permis de placer plus d’un millier de Kanak à des postes de
                    responsabilités en Nouvelle-Calédonie.


                
                
                    
                        Cent ans d’évolution de la situation des Kanak
                    


                    
                        1862 : négation de la propriété indigène.


                        1867 : création légale de la tribu.


                        1868 : constitution de la propriété territoriale
                            indigène collective, appelée « réserve ».


                        1871 : instauration de réquisitions afin de travailler
                            pour l’administration.


                        1875 : réglementation du séjour dans la ville de
                                Nouméa.


                        1887 : mise en place du régime de l’indigénat.


                        1897 : mise en place du « grand cantonnement ».


                        1898 : limitation de l’impôt de capitation aux seuls
                            indigènes et création des districts sous l’autorité d’un grand chef.


                        1916 : départ des premiers contingents de tirailleurs
                            kanak pour le front.


                        1922 : instauration de « prestations » contraignant
                            tous les hommes valides à effectuer chaque année douze jours de travaux
                            d’intérêt général.


                        1934 : création d’un état-civil des indigènes.


                        1946 : suppression du régime de l’indigénat et
                            accession au statut de citoyen français.


                        1948 : suppression de l’impôt de capitation.


                        1949 : égalité d’accès aux fonctions publiques.


                        1951 : loi élargissant considérablement le corps
                            électoral autochtone.


                        1956 : disparition des dernières inégalités salariales
                            et de prestations familiales entre Européens et Kanak.


                        1957 : Toute la population kanak peut voter et premier
                            Kanak reçu au brevet d’études du premier cycle (BEPC).


                        1961 : service militaire obligatoire étendu aux Kanak.


                        1962 : premier Kanak obtenant le baccalauréat.


                        Source : GAY, 2014.

                    

                

                Dans un tel contexte, il est important de mesurer le poids de chaque
                    communauté, ce qui explique que la Commission nationale de l’informatique et des
                    libertés (CNIL) a émis un avis favorable aux questions ethniques dans le
                    recensement de 2009 et les suivants (2014 et 2019), parce que ces données sont
                    capitales dans l’application de l’accord de Nouméa et l’évaluation de ses résultats. La loi « Informatique et liberté » de 1978
                    interdit le traitement statistique des données sensibles, telles que les données
                    ethniques, mais on peut y déroger sous le contrôle de la CNIL, expliquant
                    partiellement que le dernier recensement comportant des questions sur son
                    appartenance ethnique remonte à 1988 en Polynésie française (cf. supra). La position conservatrice
                    de la France dans ce domaine, rappelée par le Conseil constitutionnel en
                    2007, interdit toute opération de recensement ethnique, et à la suite de
                    l’intervention de Jacques Chirac, président de la République, qui s’y était
                    opposé pour le recensement de 2004, de nombreux Kanak l’ont boycotté. C’est donc
                    à la demande des intéressés que cette question est revenue, quand bien même elle
                    fait écho au classement des individus à l’époque coloniale, où l’on distinguait
                    hiérarchiquement, suivant leur statut juridique, les « éléments libres »
                    (citoyens français nés dans la colonie, nés ailleurs, citoyens étrangers), les
                    « éléments pénaux » (forçats et libérés du bagne), ceux provenant d’une
                    « immigration réglementée » (colonisés et protégés engagés sous contrat,
                    c’est-à-dire les « Tonkinois », « Indiens », « Javanais », « Wallisiens »,
                    « Néo-Hébridais ») et les « indigènes des tribus » (sujets non-citoyens),
                    manière d’éloigner par ces catégories intermédiaires l’Européen de bonne
                    extraction du « nègre » [MICHEL,
                    2020]. Au recensement de 2019, 41,2 % de la population se sont déclarés
                    « Kanak », 24,1 % « Européens » et 8,3 % « Wallisiens et Futuniens ». 11,3 % de
                    la population ont déclaré appartenir à plusieurs communautés.


                C’est donc en Nouvelle-Calédonie que
                    la reconnaissance du peuple autochtone est allée le plus loin au sein de la
                    République française. Les autres peuples autochtones de la FOM connaissent des
                    sorts très variés voire contradictoires, liés à la forme de colonisation, à des
                    préjugés raciaux ou à leur poids démographique.


                
                    
                        Les rois de Wallis-et-Futuna
                    


                

                Plus de 95 % de la population de la COM de Wallis-et-Futuna jouissent d’un statut personnel, dérogatoire du
                    droit commun. Ces Polynésiens sont devenus citoyens français en 1961, à la suite
                    d’un référendum organisé dans ce protectorat en 1959, lors duquel une écrasante
                    majorité de la population a voté en faveur du passage au statut de TOM. Ce
                    statut de 1961, en reconnaissant l’organisation monarchique de ces îles, a
                    institutionnalisé et codifié un système ancestral. Il n’a pratiquement pas
                    évolué depuis. La coutume est au cœur du fonctionnement de la collectivité. Le
                    foncier est un bien familial ou communautaire. Sa gestion relève des chefferies.
                    Ni l’État, ni un allochtone ne peuvent posséder une parcelle de terre, dans une
                    collectivité sans cadastre et sans commune. On trouve à la place des
                    circonscriptions administratives, appelées « district », correspondant
                    exactement aux aires géographiques coutumières : les royaumes d’Uvea sur l’île de Wallis ; de Sigave dans la partie
                    ouest de Futuna ; d’Alo dans la partie est de cette île tout comme sur Alofi. Elles disposent d’un budget autonome, mais,
                    sans recette, elles dépendent totalement de l’État.


                Le roi de Wallis (le Lavelua) est entouré d’un Premier ministre (le kivalu) et de six ministres (les aliki
                        fa’u). L’île de 78 km² est divisée en trois
                    districts (Mua, Hahake, Hihifo), ayant à leur tête des chefs coutumiers (ou faipule) et 21 villages dirigés par des chefs de villages
                    (ou pule kolo). Futuna, qui
                    forme avec l’île inhabitée d’Alofi l’archipel de
                        Horn (64 km2), a
                    deux royaumes (Alo et Sigave), chacun gouverné par un roi. Chaque roi (le tuiagaifo à Alo et le keletaona à
                    Sigave) est assisté d’un Premier ministre (le tiafoi à Alo
                    et le saatula à Sigave) et de six ministres (un par
                    village). La chefferie règle les problèmes fonciers, les différends entre les
                    familles, et organise les cérémonies religieuses ou coutumières. Elle intervient
                    dans les affaires courantes du territoire au travers des conseils de
                    circonscription et du Conseil territorial, qui assistent le représentant de
                    l’État, qui a rang de préfet. Cet administrateur supérieur de Wallis-et-Futuna détient le pouvoir exécutif. Au fil du temps et
                    des administrateurs, des us et coutumes se sont installés entre celui qui
                    incarne la République et le « Palais royal », siège du lavelua, roi coutumier de Wallis, et les deux autres rois de Futuna. Le
                    pouvoir législatif est entre les mains d’une Assemblée territoriale comprenant
                    20 conseillers (13 pour Wallis et 7 pour Futuna), élus au suffrage universel
                    pour une durée de cinq ans. Cet organe délibérant de la Collectivité dispose de
                    compétences réduites. Les tentatives pour lui donner plus de compétences ont
                    toutes échoué, les autorités coutumières étant très attachées au statu quo.


                Ce conservatisme se double d’une crise coutumière profonde à Wallis, puisqu’aujourd’hui deux rois sont intronisés
                    et s’affrontent, un conflit dynastique entre partisans de la révocation du roi
                    et partisans de son maintien [DOUAIRE-MARSAUDON, 2018], ce qui
                    fait qu’il y a actuellement quatre rois dans un territoire de 11 588 habitants
                    au recensement de 2018.


                
                    
                        Les Amérindiens de Guyane, oubliés
                            de la République
                    


                

                La situation des Amérindiens de Guyane
                    est bien différente de celle des Kanak. Contrairement à ces derniers, les
                    Amérindiens sont très minoritaires en Guyane, puisqu’on estime leur nombre,
                    faute de recensement ethnique, à 9 000 personnes environ, soit le trentième de
                    la population du DOM. Six ethnies amérindiennes sont présentes. Les plus
                    importantes sont celles relevant du groupe Karib (Kalina et Wayana). Les plus
                    petites appartiennent au groupe Arawak (Lokono et Paykweneh). Teko et Wayapi
                    dépendent du groupe Tupi-Guarani (cf. supra). Surtout
                    cantonnées dans le territoire puis l’arrondissement de l’Inini, et administrées d’une manière coloniale jusqu’en 1969,
                    malgré la départementalisation de la Guyane, elles n’ont pas bénéficié de
                    l’article 82 de la Constitution de 1946 et, par conséquent, de l’article 75 de
                    la Constitution de 1958. De 1951 à 1969, avec la création de l’arrondissement de
                    l’Inini et la présence d’un sous-préfet [MAM LAM FOUCK, 2002]
                        exerçant les pouvoirs dévolus au maire, l’organisation de base
                    est le cercle municipal. Son chef-lieu est qualifié de « poste administratif »,
                    appellation qui en dit long sur le rôle des Amérindiens dans la gestion de leur
                    territoire.


                Leur « francisation » débute à la fin des années 1960, quand les
                    gendarmes les inscrivent sur un registre d’état-civil, pour en faire des
                    citoyens jugés dociles et représentant un potentiel électoral notable vu la
                    faible population de la Guyane à cette époque-là
                    (moins de 45 000 habitants au recensement de 1967), un « électoralisme » dénoncé
                    par Pierre et Françoise Grenant [1979]. Les communes de Camopi et Maripasoula sont créées à
                    ce moment-là. Des dispensaires et des écoles sont édifiés, notamment pour
                    sédentariser ces populations. Ceux qui refusent la nationalité sont « sans
                    nationalité », ceux qui l’acceptent reçoivent les allocations familiales, votent
                    mais sont dispensés de Service national, établissant une forme de bricolage
                    juridique à leur égard. En 1984, le président de l’Association des Amérindiens
                    de Guyane française (AAGF), Félix Tiouka, exprime ses rancœurs et expose ses
                    attentes. En 1987, le gouvernement met en place des Zones de droits d’usage
                    collectifs (ZDUC), révélant que la question du rapport collectif des peuples
                    autochtones à la terre est capitale. Ces ZDUC sont au profit des « communautés
                    tirant traditionnellement leurs moyens de subsistance de la forêt », périphrase
                    permettant d’éviter l’usage des termes « autochtones », « amérindien » ou
                    « bushinengués » (les descendants des esclaves réfugiés dans la forêt), en
                    raison du principe de non-discrimination selon l’origine, la race ou la religion
                    contenu dans l’article premier de la Constitution. Dans les faits, sur les 27
                    ZDUC créées, totalisant 6 696 km2 (8 % de la
                    superficie du DOM), 24 d’entre elles ont été demandées par les communautés
                    amérindiennes qui les utilisent pour l’abattis (petite clairière défrichée pour
                    la pratique d’une agriculture traditionnelle et itinérante), la chasse ou la
                    pêche, et ce dispositif semble pleinement approprié, ce qui n’est pas le cas
                    pour les Bushinengués [Davy et Filoche, 2014].


                Sur le plan administratif, on constate une prise en compte des
                    Amérindiens et des Bushinengués, par la création de nouvelles communes sur des
                    bases ethniques, comme le dévoile la scission en trois de
                        Papaïchton-Grand-Santi, par l’érection
                        d’Apatou en commune distincte en 1976 et la
                    création des communes de Papaïchton et Grand-Santi en 1992. La République
                    française reconnaît ainsi les communautés Aluku, Ndjuka, Paramaka, issues des
                    Marrons. Sur le littoral, la commune d’Awala-Yalimapo, née en 1988, est presque exclusivement peuplée
                    d’Amérindiens Kalina.


                S’il existe donc des formes de reconnaissance de ces peuples
                    autochtones, comme le confirme également le fait que les chefs coutumiers,
                    appelés « capitaines », sont reconnus par l’État et bénéficient d’une indemnité,
                    ce qui peut paraître étonnant et accréditer leur subordination au pouvoir,
                    l’État est loin d’être allé jusqu’au bout de cette logique. En effet, depuis
                    1946, les Amérindiens sont tenus à l’écart du statut personnel
                    et donc d’une vraie capacité juridique, alors que leur situation est critique,
                    avec l’orpaillage illégal qui génère une alarmante intoxication au plomb et au
                    mercure, des taux de suicide et d’échec scolaire très élevés, des langues en
                    danger, des jeunes pleinement touchés par le chômage, l’alcool et la drogue. La
                    mise en place, en 2008, d’un Conseil consultatif des populations amérindiennes
                    et bushinengués (CCPAB) est loin de répondre aux attentes, car sa fonction est
                    très limitée, avec peu de poids accordé aux avis émis et de faibles moyens
                    financiers. La loi Égalité réelle Outre-mer (EROM) l’a remplacé en 2018 par un
                    Grand conseil coutumier (GCC), censé représenter les populations amérindiennes
                    et bushinengués et renforcer leur rôle par une plus grande implication dans le
                    processus décisionnel.


                La Commission nationale consultative des droits de l’Homme (CNCDH),
                    qui a adopté en 2017 un avis sur La place des peuples
                        autochtones dans les territoires ultramarins français : la situation des
                        Kanak de Nouvelle-Calédonie et des Amérindiens de Guyane (Avis du
                    23 février 2017), indique que l’article 75 pourrait s’appliquer de facto en Guyane dès lors que les autochtones n’ont à
                    aucun moment abandonné ce statut. Ce n’est pas parce qu’ils ont été ignorés du
                    législateur qu’ils n’existaient pas et si, entre 1967 et 1969, ils ont été
                    pourvus d’un état-civil de droit commun, ils n’ont jamais expressément renoncé à
                    leur statut personnel [ARNOUX,
                    2006]. Ce dernier est une des revendications de l’Organisation des nations
                    autochtones de Guyane (ONAG) qui demande à l’État de reconnaître un « statut
                    coutumier en Guyane ». Sur le plan foncier, le CNCDH recommande d’envisager de
                    reconnaître pleinement, non plus seulement un usage, mais un droit de propriété
                    collective des terres, territoires et ressources que les autochtones possèdent
                    et occupent traditionnellement ou encore qu’ils ont utilisés ou acquis.


                
                    
                        L’imbroglio mahorais
                    


                

                Comme en Nouvelle-Calédonie et à
                        Wallis-et-Futuna, il existe à Mayotte un statut personnel de droit local, appelé
                    « coutumier » ou « musulman », découlant des articles 82 et 75 des Constitutions
                    de 1946 et 1958, mais contrairement à Wallis-et-Futuna, ce droit local, inspiré
                    de règles de l’islam sunnite et de coutumes malgaches, a été réformé à partir de
                    2001, suite à l’accord de 2000 sur l’avenir de Mayotte stipulant que « le droit
                    applicable à Mayotte fera l’objet d’un effort soutenu de modernisation et
                    d’adaptation dans le sens du droit commun ». Le nouveau droit local applicable à
                    Mayotte interdit, en 2003, la discrimination des enfants lors de succession, la
                    polygamie et la répudiation de son épouse en 2005. La très mauvaise tenue de
                    l’état-civil de droit local et l’absence de nom patronymique transmissible en
                    droit musulman imposent la mise en place d’une commission de réforme de
                    l’état-civil. Le processus de réduction et de modernisation de la loi cadiale se
                    poursuit en 2006, avec l’instauration d’un mariage de droit local à la mairie
                    sans la présence d’un cadi.


                Au cœur du droit local mahorais, on trouve les cadis, magistrats et notaires musulmans en charge de son application.
                    Ils sont notamment compétents en matière d’état-civil, de droit local et, plus
                    généralement, en matière de contentieux civils et commerciaux entre Mahorais
                    relevant du statut personnel de droit local. Entre 1976 et 2001, en dépit de
                    l’instabilité institutionnelle de Mayotte, la
                    collectivité territoriale institutionnalise la justice cadiale, les cadis devenant, à partir de 1986, des fonctionnaires
                    territoriaux recrutés sur concours. En 2010, l’année précédant la
                    départementalisation, une ordonnance supprime leurs missions. Une telle décision
                    reflète l’ambivalence des élus locaux à leur égard, d’une part parce qu’ils
                    luttent pour la départementalisation et que cette question confessionnelle leur
                    semble pouvoir remettre en cause les négociations avec l’État, d’autre part
                    parce que la relation entre les élus et les autorités coutumières ne va pas de
                    soi, comme on le remarque en Nouvelle-Calédonie
                    avec la mise en place des communes, dont les maires élus doivent cohabiter avec
                    le système coutumier (cf. infra).


                Un rapport très critique de la Cour des comptes sur la
                    départementalisation en 2016 note qu’en dépit de leur demande, les 21 cadis et leurs agents (greffiers et secrétaires) n’ont
                    toujours pas été réaffectés et n’exercent aucune mission pour le compte du
                    conseil départemental, soit une masse salariale annuelle de 2 millions d’euros.
                    Toutefois, avec les attentats de 2015-2016 en Métropole et la montée de
                    l’insécurité dans le DOM, la position des acteurs locaux a évolué vis-à-vis des
                        cadis, considérés comme un rouage fondamental de la
                    lutte contre la radicalisation et la délinquance dans un rôle de médiateurs
                    sociaux [Hachimi Alaoui et Lemercier, 2018]. Si leurs fonctions restent encore
                    floues, on peut remarquer l’attachement de la population à son statut de droit
                    local, ne fût-ce que symboliquement avec la présence des cadis lors des grands événements de la vie (naissance, mariage, décès…). Le
                    statut local dépouillé de ces spécificités est-il devenu une imposture en étant
                    vidé de sa substance, comme se le demandent Sophie Blanchy et Yves Moatty
                    [2012] ? À l’évidence, ces réformes ont des effets patents sur les relations
                    conjugales parentales [BLANCHY,
                    2018].


                
                    
                        Une autochtonie implicite en Polynésie française
                    


                

                Les autochtones de la Polynésie française, comme peuple premier, devraient bénéficier d’un statut
                    équivalent à leurs cousins polynésiens de Wallis-et-Futuna. Or il n’en est rien. Cette anomalie tient d’abord au fait
                    qu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale, la colonie compte plus de citoyens
                    (21 000) que de sujets (19 000), quand bien même les personnes d’origine
                    européenne et chinoise sont très minoritaires. Une telle
                    différenciation ne s’y est pas effectuée selon une logique opposant les
                    « indigènes » (Polynésiens) aux « Européens », mais selon les modalités
                    d’incorporation différentes des îles à la France.


                Ainsi, la citoyenneté française est accordée dès 1880 à toute la
                    population du royaume Pomare, c’est-à-dire principalement les habitants des Îles
                    du Vent (Tahiti et Moorea), récompensant de cette façon les Tahitiens d’avoir offert
                    leur territoire à la France. Et même si cette distinction citoyens/sujets, qui
                    partage en deux les autochtones, importe peu dans les débats qui poussent le
                    pouvoir colonial, après une phase libérale d’octroi des droits politiques à la
                    population des EFO à la fin du 
                        XIX
                    e siècle suivie d’un amenuisement de leur
                    droit à partir de 1897 [TRÉMON,
                    2013] démontrant un retour de considérations raciales, elle a influé lorsqu’il
                    s’est agi d’accorder la pleine citoyenneté française à tous les habitants au
                    lendemain de la guerre, sur le modèle de ceux de l’ancien royaume Pomare. Le
                    préjugé racial positif vis-à-vis des Polynésiens a joué solidement, notamment
                    par le métissage, fort et complètement assumé, qui a donné naissance à une élite
                    « Demi » (traduction du tahitien afa signifiant « moitié »
                    pour les désigner), maîtrisant la langue locale, le français et souvent
                    l’anglais. Lors de son tour du monde sur le Beagle, le
                    jeune Charles Darwin (1809-1882) remarquait d’ailleurs, durant son court séjour
                    en 1835 à Tahiti, que « presque tous les indigènes savent un peu d’anglais » (Voyage d’un naturaliste autour du monde, Paris, Reinwald,
                    1875, p. 434). Cette classe de notables Polynésiens-Européens émerge avant la
                    Première Guerre mondiale. Ils s’emparent des terres et du pouvoir économique. On
                    ne peut donc circonscrire la classe dirigeante des EFO par des critères raciaux.
                    Les Demis sont aujourd’hui à la tête du pouvoir politique, mais ils ont dû céder
                    une partie du pouvoir économique aux Chinois (cf. supra),
                    spécialement dans le commerce de gros et l’importation.


                Si les Polynésiens des EFO n’ont pas bénéficié en 1946 d’un statut
                    personnel de droit local, l’État s’accommode de l’autochtonie, comme le montre
                    le cas de l’île de Mai’ao, longtemps interdite aux personnes étrangères à
                    celle-ci (cf. encadré). Plus généralement, on remarque une
                    tolérance administrative croissante envers les droits coutumiers autochtones,
                    notamment dans le domaine foncier, en raison d’un contexte international
                    favorable à ceux-ci, par la revalorisation des peuples premiers, et une prise de
                    conscience des tensions sociales consécutives à la vente des terres familiales
                    depuis l’entrée en vigueur du Code civil au 
                        XIX
                    e siècle. Ce dernier, en voulant mettre en
                    place une propriété indigène individuelle niant la conception coutumière du
                    foncier, plongea la colonie dans le plus grand trouble et déboucha sur le
                    problème de l’indivision, qui pénalise encore aujourd’hui le développement
                    économique (cf. infra) et qui explique la création d’un
                    tribunal foncier à Papeete en 2017. Entre Code
                    civil, spécialité législative et promesses faites aux Pomare, on comprend la
                    confusion actuelle.


                
                
                    
                        Mai’ao, île interdite
                    


                    
                        Mai’ao est une île corallienne de 9 km2 de l’archipel de la Société, située à une centaine de km de Tahiti. Elle est peuplée de 350 habitants
                            environ. En raison des malversations subies par les habitants dans les
                            années 1930 (un commerçant britannique installé sur place avait ruiné la
                            population par les crédits qu’il accordait et qui lui avait permis
                            d’acheter 80 % de l’île), un règlement strict a été édicté en 1936 et
                            révisé en mai 1989. En voici quelques points :


                        piste d’aviation interdite ;


                        aucun hôtel autorisé ;


                        vente immobilière qu’aux gens de l’île ;


                        vente d’alcool prohibée ;


                        aucun travail le dimanche ;


                        toute religion autre que le protestantisme n’est
                            tolérée que dans son propre domicile ;


                        toute embauche d’employés européens ou asiatiques est
                            interdite sur l’île ;


                        les richesses de la mer ne doivent pas être utilisées
                            pour s’enrichir ;


                        tout visiteur doit s’acquitter de la somme de
                            2 000 FCFP (16 €). Les familles et les amis des habitants de l’île
                            bénéficient de la gratuité.


                        Le temps a passé et l’île commence à s’ouvrir, mais
                            avant de poser le pied sur l’île, on doit adresser une demande de séjour
                            auprès du maire délégué. Le tourisme point. En 2017, une centaine de
                            visiteurs ont pu la découvrir, sans pouvoir y dormir toutefois. Un
                            charter nautique les y amène et les loge durant trois jours, pour une
                            découverte rare, comprenant une randonnée et un pique-nique sur la
                            plage.


                        Source : d’après A
                                TEM
                            C., 2015, « Mai’ao, l’île interdite », Bulletin de la Société des études océaniennes, no 336, p. 70-94.

                    

                

                À Rapa (500 habitants environ), une
                    des îles habitées les plus isolées du monde située à plus de 1 200 km au sud de
                        Tahiti, le foncier, en l’absence de cadastre,
                    est géré par un conseil des sages, le toohitu. C’est cette
                    institution coutumière, mise en place par le maire en 1984, qui refuse de céder
                    des terres pour construire une piste d’aviation, alors que lors d’une
                    consultation de la population en 2000 une légère majorité de oui l’a emporté,
                    parce que cela aurait facilité les évacuations sanitaires de cette île sans
                    médecin. L’île est un bon exemple du maintien d’un système de propriété
                    collective, une indivision soutenue par les autorités, car il garantit pour le
                    moment la paix sociale, grâce au toohitu, qui réactualise
                    les conseils d’anciens chargés dans les EFO de régler les questions foncières
                    provenant de la colonisation. Il existe une autre institution coutumière à Rapa,
                    qui est le tomite rahui, un conseil gérant le système du
                        rahui, c’est-à-dire la fermeture et l’ouverture de la
                    pêche, la distribution du poisson à la population et la vente des langoustes
                        [GHASARIAN, 2014]. Cette
                    pratique ancestrale polynésienne resurgit ici et là pour résoudre la
                    difficile question de la gestion des biens communs, de plus en plus d’actualité
                        [BAMBRIDGE
                    et al., 2019].


                La France adopte donc une attitude variable vis-à-vis de ses
                    populations autochtones et ne semble pas s’être suffisamment adaptée aux
                    réalités locales, spécialement en matière éducative, avec un système scolaire
                    reposant toujours sur l’apprentissage du français, alors que ce n’est pas la
                    langue maternelle de la majorité de la population et que, de surcroît, le
                    bilinguisme français-langue locale n’est pas systématique. Des méthodes
                    différentes pourraient améliorer l’efficacité de l’école, largement inadaptée à
                    ces sociétés et qui contribue à leur précarité. Le fossé culturel qui sépare
                    l’enseignement primaire et secondaire de la société locale explique largement
                    l’ampleur de l’échec scolaire et de l’illettrisme, ce dernier s’élevant de 18 %
                    en Nouvelle-Calédonie à environ 50 % à Mayotte, et peut-être autant voire plus à
                        Wallis-et-Futuna, où un quart de la
                    population serait non francophone. En 2019, lors de la Journée Défense et
                    citoyenneté, 55 % des jeunes Saint-Martinois ont des difficultés sévères de
                    lecture, ce qui n’est pas étonnant quand on sait qu’au collège de Quartier d’Orléans, un des trois de la COM,
                    seuls 4 % des élèves utilisent le français dans leur famille, les deux tiers
                    étant anglophones [Service de l’éducation nationale de Saint-Martin et de
                    Saint-Barthélemy, Tableau de bord 2020-2021, octobre
                    2020]. L’échec scolaire massif des Kanak, en relation avec un absentéisme élevé,
                    est à la fois le symptôme d’inégalités socio-économiques majeures, d’une perte
                    de repères d’une jeunesse fragilisée par l’inactivité ou le chômage et d’une
                    école qui ne tient que trop peu compte du contexte socioculturel océanien, comme
                    le notait en 2011 la Commission du grand débat sur l’avenir de l’école
                    calédonienne. Ce problème a été perçu durant la période insurrectionnelle,
                    entre 1984 et 1989 (cf. supra), avec la création des
                    Écoles populaires kanak (EPK) qui ont tenté, dans le primaire, d’enseigner les
                    langues et savoirs kanak, en étant une alternative à l’« école coloniale »,
                    perçue comme hostile à la société autochtone et avec une francisation associée à
                    des pratiques rabaissantes [VERNAUDON, 2020].


                
                    
                        Des sociétés très inégalitaires et précaires
                    


                

                
                Les conséquences de la colonisation et de l’esclavage restent encore
                    très nettes en outre-mer et, au-delà des images d’Épinal de populations
                    bigarrées et souriantes, se cachent d’insoupçonnées et de spectaculaires
                    inégalités, sans commune mesure avec celles de la Métropole. La couleur de la
                    peau reste un facteur déterminant pour comprendre cette situation, comme l’avait
                    constaté Michel Leiris en 1955, un témoignage historique précieux dans le cadre
                    d’une résolution de l’UNESCO de 1952 prévoyant d’analyser les mesures permettant
                    d’intégrer les groupes jadis discriminés (cf. encadré supra). Pourtant, sur le papier, les « personnes de
                    couleurs » disposent des mêmes droits que les autres et démarrent dans la
                    vie sur un pied d’égalité avec les autres citoyens. Les lignes de fracture
                    coloniale perdurent donc. Un certain nombre d’indicateurs le montrent, même s’il
                    n’y a qu’en Nouvelle-Calédonie qu’existent des
                    statistiques ethniques qui permettent de mesurer les phénomènes de pauvreté et
                    d’exclusion sociale dans toute leur ampleur (cf. supra).
                    La population en FOM est plus vulnérable qu’en Métropole avec des problèmes de
                    santé plus fréquents (diabète, obésité, addictions aux drogues et à l’alcool…)
                    et des violences plus nombreuses (insécurité routière, meurtres, viols,
                    incestes, etc.). La condition des femmes y est plus mauvaise qu’en Métropole.


                
                    
                        Des indicateurs éloquents
                    


                

                Nous commençons par le cas néo-calédonien, car c’est celui qui est le
                    plus documenté par le recensement ethnique et les mesures de discrimination
                    positive, même s’il n’est pas forcément le plus représentatif. Les résultats de
                    la politique de rééquilibrage (cf. supra), après trois
                    décennies d’actions, restent mitigés car il n’est pas facile de transformer par
                    la simple intervention des pouvoirs publics, fût-ce de grande ampleur, une
                    société composée de groupes juxtaposés, qui s’est historiquement bâtie sur des
                    inégalités économiques, statutaires et raciales. Le fossé qui sépare les
                    Européens et les Océaniens en termes de niveau de formation ou d’emplois occupés
                    ne se comble pas. Ainsi, en 2014, seuls 4 % des Kanak avaient un diplôme
                    universitaire pour 26 % des non-Kanak, contre respectivement 0,2 % et 6 % en
                    1989. Le tiers des Kanak est encore sans diplôme contre le septième des
                    non-Kanak. La part des ouvriers dans la population active occupée dépasse le
                    tiers chez les Kanak contre un dixième chez les Européens en 2014.


                Pour l’ensemble de la FOM, nous avons choisi sept indicateurs
                    permettant d’aborder leur situation et de la comparer à la Métropole (cf. tableau 3.1). Certains sont utilisés couramment,
                    comme le taux de chômage ou le PIB par habitant. Parmi les plaies économiques et
                    sociales ultramarines, le chômage est une des principales, mais il n’est pas
                    aisé de comparer les données. Au sens du Bureau international du travail (BIT),
                    alors qu’il était de 8,8 % en Métropole en 2018, les taux étaient plus de deux
                    fois supérieurs dans les quatre DOM historiques, où les chômeurs ont les mêmes
                    indemnités qu’en Métropole et peuvent bénéficier du Revenu de solidarité active
                    (RSA). La situation de l’emploi est plus difficile à appréhender ailleurs, en
                    raison de l’importance des activités tournées vers l’autoconsommation et par
                    l’absence d’indemnité de chômage en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna. Et
                    quand bien même il existe une allocation-chômage, les chiffres ne sont pas
                    toujours comparables. Ainsi, à Mayotte,
                    département où le chômage est le plus élevé de toute l’UE (30 % en 2019), la
                    frontière est floue entre chômage et inactivité (INSEE Flash
                        Mayotte, 2019, no 98). On y compte plus de
                    personnes souhaitant travailler mais n’ayant fait aucune démarche de
                    recherche d’emploi que de chômeurs au sens du BIT. Ils sont nombreux à penser
                    que les démarches sont compliquées et que, n’ayant jamais occupé un emploi
                    déclaré, ils ne bénéficieront d’aucune indemnité. La baisse de 5 % notée
                    entre 2018 et 2019 s’explique aussi par les conditions de vie de la population,
                    la mise en œuvre d’une inscription obligatoire en ligne à Pôle emploi ayant
                    sûrement écarté beaucoup de Mahorais sans accès à Internet. Ce halo du chômage
                    est aussi très visible en Polynésie française où l’importance du secteur
                    informel et l’absence d’allocations-chômage font baisser le taux de chômage au
                    sens du BIT à 14,7 % [ISPF, 2019, Enquête emploi 2018,
                    Points forts de la Polynésie française], alors que lors du recensement de la
                    population de 2017, 22 % des individus en âge de travailler sans emploi
                    souhaitaient en avoir un. S’il est donc difficile de connaître la réalité du
                    sous-emploi en outre-mer, il est évident qu’il est beaucoup plus fort qu’en
                    Métropole et participe vigoureusement à la précarité sociale de la FOM.


                
                    
                        
                             Tableau 3.2 Quelques indicateurs d’inégalités sociales
                            
                            
                                
                                    		
                                    		Chômage (en %) en 2018
                                    		IDH en 2010
                                    		Indice de Gini en 2016
                                    		Population vivant dans un QPV en 2016
                                        (en %)
                                    		Population bénéficiant du RSA (en %) en
                                        2017***
                                    		Population bénéficiant de la CMU-C
                                        (en %) en 2016
                                    		PIB/hab. (en euros) en 2018
                                


                                
                                    		Guadeloupe
                                    		23
                                    		0,822
                                    		0,42
                                    		15
                                    		24
                                    		27,1
                                    		23 300
                                


                                
                                    		Guyane
                                    		19
                                    		0,740
                                    		0,42
                                    		43
                                    		25,2
                                    		38,5
                                    		15 300
                                


                                
                                    		Martinique
                                    		17,7
                                    		0,814
                                    		0,41
                                    		7
                                    		21,6
                                    		24,1
                                    		23 300
                                


                                
                                    		Réunion
                                    		24
                                    		0,774
                                    		0,39
                                    		20
                                    		26
                                    		36,9
                                    		21 500
                                


                                
                                    		Mayotte
                                    		35
                                    		0,637
                                    		0,49
                                    		66
                                    		6
                                    		**
                                    		9 200
                                


                                
                                    		Polynésie française
                                    		14,5
                                    		0,737
                                    		0,41
                                    		26
                                    		**
                                    		**
                                    		18 400
                                


                                
                                    		Nouvelle-Calédonie
                                    		12
                                    		0,789
                                    		0,43
                                    		**
                                    		**
                                    		**
                                    		30 500
                                


                                
                                    		Saint-Martin
                                    		35
                                    		*
                                    		*
                                    		28
                                    		5,7
                                    		**
                                    		16 600
                                


                                
                                    		Saint-Barthélemy
                                    		4,2
                                    		*
                                    		*
                                    		**
                                    		1,1
                                    		**
                                    		39 000
                                


                                
                                    		Saint-Pierre-et-Miquelon
                                    		4,9
                                    		0,762
                                    		*
                                    		0
                                    		0,6
                                    		**
                                    		24 400
                                


                                
                                    		Wallis-et-Futuna
                                    		17,4
                                    		*
                                    		0,5
                                    		**
                                    		**
                                    		**
                                    		10 100
                                


                                
                                    		Métropole
                                    		8,8
                                    		0,883
                                    		0,29
                                    		7
                                    		4,2
                                    		7,3
                                    		33 000
                                


                            
                        


                    

                    * Données non disponibles. ** Hors périmètre
                        d’application. *** Prise en compte des conjoints et des enfants à charge des
                        allocataires.

                    Sources : INSEE, ISPF, ISEE, ministère de
                        l’Outre-Mer, ministère de la Cohésion des territoires, ministère des
                        Solidarités et de la santé, ministère du Travail et Agence française de
                        développement (AFD).

                

                Le PIB par habitant montre que la FOM est moins
                    prospère que la Métropole, avec un PIB/hab. inférieur de plus d’un tiers, mais
                    ceux de Mayotte et de Wallis-et-Futuna sont inférieurs de plus des deux tiers. Il n’y
                    a que Saint-Barthélemy dont le PIB/hab. est
                    supérieur, équivalent à celui du dynamique département de Haute-Garonne. Les
                    valeurs de l’indice de développement humain (IDH), qui prend en compte la santé,
                    le niveau de vie et le niveau d’éducation, témoignent aussi de cet écart avec la
                    Métropole, qui s’est toutefois réduit au cours des trente dernières années.
                    Calculées par l’AFD en 2010, elles placent cette année-là les deux DFA au niveau
                    de la Slovaquie, la Nouvelle-Calédonie à hauteur
                    de la Pologne, la Polynésie française avec le
                    Mexique, Mayotte proche du Maroc. C’est en matière d’éducation que l’écart est
                    le plus important avec la Métropole, alors que l’espérance de vie tend à s’en
                    rapprocher. Cependant, la situation de la FOM est généralement meilleure que
                    celle des États environnants : les Antilles françaises sont en tête dans la
                    Caraïbe, La Réunion est largement devant Maurice
                    (0,774 contre 0,748), l’écart est considérable entre la Polynésie française ou
                    la Nouvelle-Calédonie avec le reste des petits États et territoires du Pacifique
                    Sud.


                Ces trois indicateurs nous donnent des moyennes qui cachent de fortes
                    disparités au sein des sociétés de la FOM, qui sont, comme le montre l’indice de
                    Gini, plus inégalitaires que la Métropole. L’indice de Gini, qui mesure la
                    répartition d’une variable au sein d’une population, est utilisé surtout pour
                    évaluer les inégalités de revenus dans un territoire. Il varie de 0,
                    représentant une égalité parfaite, à 1 pour une inégalité extrême. Dans une
                    situation d’égalité parfaite, toute la population a les mêmes revenus. Dans une
                    situation d’inégalité extrême, un seul individu possède toute la richesse, les
                    autres n’ont rien. La Métropole fait partie du peloton de tête des contrées les
                    plus égalitaires du monde. Ce n’est pas du tout le cas de la FOM, plutôt
                    semblable aux États-Unis ou à l’Amérique latine, Mayotte étant proche du Brésil. Une note de l’INSEE publiée en
                    mai 2020 le confirme, puisqu’en Martinique et à
                        La Réunion, les deux seuls DOM pris en
                    compte, la part des foyers à très hauts revenus, c’est-à-dire gagnant plus de
                    9 000 € mensuels pour une personne seule et plus de 19 000 € mensuels pour un
                    couple avec deux enfants, atteint 0,6 %, une valeur élevée en considération du
                    PIB/habitant, inférieur d’un tiers environ à celui de la Métropole. En effet,
                    plus de la moitié des départements métropolitains (53 exactement) en compte
                    proportionnellement moins [INSEE Focus, 2020, no 192].


                Les trois derniers indicateurs permettent d’analyser plus finement la
                    pauvreté au travers des aides sociales et du logement, même s’ils ne concernent
                    pas toute la FOM. Certaines collectivités, par leur spécialité législative tout
                    spécialement, sont en dehors de ces dispositifs. Entrée en vigueur en 2000 en
                    Métropole et dans les DOM, la couverture maladie universelle (CMU) permet de
                    mesurer l’ampleur de la précarité aux Antilles, en Guyane et à La Réunion, mais pas à
                        Mayotte où elle ne s’applique toujours pas,
                    tout comme l’Aide médicale de l’État (AME), qui offre aux étrangers en
                    situation irrégulière, très nombreux à Mayotte (cf. infra), un accès aux soins. En 2016, la CMU complémentaire (CMU-C),
                    dont bénéficient les personnes les plus pauvres et qui leur permet une prise en
                    charge totale des dépenses de santé, couvre 31,1 % des Domiens contre 7,3 % des
                    Métropolitains. Le département métropolitain où le taux est le plus élevé est la
                    Seine-Saint-Denis avec 14,7 %, soit deux fois et demie de moins qu’en Guyane ou
                    qu’à La Réunion, ce qui montre le gouffre séparant la FOM du reste de la France.
                    Le RSA a remplacé le RMI et l’Allocation de parent isolé (API) en 2011 dans les
                    quatre DROM de l’époque. Il est également en vigueur à Mayotte depuis 2012. Au
                    31 décembre 2017, 203 900 foyers bénéficient du RSA dans les cinq DROM et les
                    COM de Saint-Martin et Saint-Barthélemy. En prenant en compte les conjoints et
                    les enfants à charge des allocataires, 453 200 personnes sont couvertes par le
                    RSA, soit 21 % de la population, contre un peu plus de 4 % en Métropole. En
                    conséquence, alors que les DOM ne constituent que 2,8 % de la population
                    française, ils concentrent près de 12 % des bénéficiaires de la CMU-C et 10 %
                    pour le RSA.


                Mayotte, presque dix ans après sa
                    départementalisation, devrait bénéficier des mêmes conditions pour ces
                    dispositifs que les quatre autres DOM et que la Métropole, mais un tel
                    alignement est extrêmement coûteux, ce qui explique des « adaptations » et une
                    longue transition. Pour le RSA, les conditions d’éligibilité et les montants
                    forfaitaires versés diffèrent, correspondant initialement au quart des montants
                    nationaux avec un rattrapage progressif prévu au départ sur 25 ans. Toutefois,
                    ce montant connaît des augmentations régulières. Revalorisé au 1er janvier 2014, il est arrivé à la moitié du montant
                    national. Le nombre de foyers reste modeste et seules 16 000 personnes en
                    bénéficient en 2018, car le RSA et les allocations familiales ne concernent pas
                    la population étrangère non régularisée ou régularisée depuis moins de 15 ans
                        [INSEE Première, 2020, no 1804]. En 2019, la gratuité des soins, par l’exonération du ticket
                    modérateur sous conditions de ressources, est entrée en vigueur, avant un
                    éventuel déploiement de la CMU-C.


                La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine de 2014
                    a redessiné les contours des concentrations urbaines de pauvreté en identifiant
                    des « quartiers prioritaires » de la politique de la ville (QPV), qui remplacent
                    les zones urbaines sensibles (ZUS). Les QPV regroupent plus d’un demi-million de
                    personnes en FOM. Et si, en Métropole, c’est moins d’un douzième de la
                    population qui vit dans de tels quartiers, c’est presque un quart en outre-mer.
                    Leur délimitation s’est fondée sur la concentration de populations à bas
                    revenus, peu diplômées, très jeunes, avec une surreprésentation des familles
                    monoparentales des inactifs et des étrangers, souvent en situation irrégulière.
                    Le chômage y est massif, les logements souvent surpeuplés et insalubres. Les
                    situations sont toutefois très dissemblables entre la Martinique, où la part de la population en QPV est identique à celle de
                    Métropole, et la Guyane ou Mayotte. Si La Réunion compte le plus
                    d’habitants vivant dans les QPV, c’est en Guyane, où près de la moitié de
                    la population y est concentrée, et à Mayotte, où cette part atteint les deux
                    tiers, que la situation est la plus difficile. À Mayotte, un tiers des logements
                    n’a ni l’eau ni l’électricité et est considéré comme des « habitations de
                    fortune ». Kawéni, avec 12 000 habitants, est le
                    plus grand bidonville de France. Deux tiers de sa population occupent un
                    logement considéré « sans confort ». Les villes de la FOM (cf. infra) ne sont que le reflet de sociétés beaucoup plus
                    inégalitaires qu’en Métropole.


                
                    
                        Des populations fragilisées
                    


                

                Les problèmes de précarité en Métropole sont amplifiés en FOM, avec
                    des inégalités sociosanitaires spectaculaires. Une partie de la population a des
                    conditions de vie dégradées. À La Réunion, en
                    2017, 38 % de la population vivent sous le seuil de pauvreté métropolitain
                    contre 14 % en Métropole. Sans politique redistributive, par le versement de
                    prestations sociales diverses (allocations familiales, prestations logement,
                    minima sociaux, etc.), plus de la moitié des Réunionnais vivraient sous le seuil
                    de pauvreté (INSEE Flash Réunion, 2020, no 169). Cependant, l’ampleur du secteur informel en
                    FOM complique l’appréhension de la pauvreté, les « jobs » complétant les revenus
                    des transferts sociaux, comme le montre la littérature antillaise. Il faut donc
                    prendre avec recul les revenus déclarés par certains ménages. L’entraide, le
                    « coup de main » et les solidarités familiales sont aussi des facteurs qui
                    permettent de minimiser l’intensité de la pauvreté en FOM et de constater
                    qu’elle conduit moins à la marginalisation qu’en Métropole. Mais la
                    monoparentalité est devenue un fait social massif aujourd’hui aux Antilles (41 %
                    en Martinique contre 25 % en Métropole). Une
                    telle situation renvoie à la figure classique et valorisée du potomitan, la femme qui doit être mère et père, fière d’élever seule
                    ses enfants et confrontée à l’irresponsabilité des pères [LEFAUCHEUR, 2018]. Le vieillissement
                    de la population dans ces deux DOM (cf. infra), et
                    l’affaiblissement des solidarités familiales laissent augurer l’émergence d’une
                    pauvreté chez les personnes âgées, pour le moment limitée.


                La Cour des comptes avait demandé à la Fédération nationale des
                    observatoires régionaux de santé (FNORS) d’élaborer une cartographie des
                    déterminants de santé. Les poches de pauvreté, marquées par l’inconfort des
                    logements, le chômage endémique, des grossesses très jeunes, etc., apparaissent
                    très clairement. Elles correspondent à des zones où les maladies chroniques sont
                    plus fréquentes, avec le surpoids et les pathologies associées [COUR
                        DES
                        COMPTES, 2014, La Santé dans les
                        Outre-mer. Une responsabilité de la République]. La mortalité infantile
                    est bien plus forte en FOM qu’en Métropole (3,5 ‰ contre 10 ‰ à Mayotte, 10,7 ‰ en Martinique, 8 ‰ en Guadeloupe, 6,5 ‰ à
                        La Réunion ou 7,4 ‰ en Polynésie française). Plus touchées par la précarité, les femmes en
                    âge de procréer sont plus sujettes aux addictions (alcool, drogue…), à
                    l’hypertension et au diabète, ce qui explique la mortalité périnatale et des
                    taux de prématurité deux fois plus élevés qu’en Métropole. Il faut rajouter à
                    ces raisons une surveillance prénatale et des examens de dépistage insuffisants.


                Dans les seuls DOM (hormis Mayotte),
                    pourtant privilégiés par rapport au reste de l’outre-mer, le risque de déclarer
                    un état de santé « assez bon », « mauvais » ou « très mauvais » est multiplié
                    par 1,2 à 1,5 comparé à la Métropole. Ce sont surtout les femmes qui se disent
                    en moins bonne santé, car plus souvent en surpoids et diabétique que les hommes
                        (Études et résultats, 2018, no 1057, Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des
                    statistiques – DREES –, ministère des Solidarités et de la Santé). Il faut dire
                    que la FOM est touchée de plein fouet par une transition nutritionnelle,
                    c’est-à-dire le passage d’une situation caractérisée par des carences
                    alimentaires, à l’origine de troubles plus ou moins sérieux, à une situation de
                    consommation excessive, spécialement en protéines animales, en sucre et en sel,
                    associée au déclin de la consommation de légumes et légumineuses et combinée à
                    une sédentarité accrue. Cette transition s’est faite ici en une cinquantaine
                    d’années contre quatre à cinq générations en Europe. Elle génère de graves
                    pathologies en lien avec l’obésité, comme le diabète, l’hypertension artérielle,
                    source d’accidents vasculaires cérébraux (AVC), et l’hypercholestérolémie.
                    L’obésité est un vrai fléau, atteignant d’abord les populations les plus
                    défavorisées et surtout au niveau d’éducation le plus faible, et plus les femmes
                    que les hommes, contrairement à la Métropole (tableau 3.3). Les modèles
                    corporels sont différents de ceux de la Métropole, comme à Mayotte où les
                    corpulences féminines fortes sont appréciées, mais dans les autres DOM la
                    valorisation de la minceur progresse, singulièrement dans les milieux aisés qui
                    s’éloignent de l’esthétique de la rondeur renvoyant à la maternité et à la bonne
                    santé. Ces sociétés créoles et mahoraise sont encore marquées par l’appréhension
                    du manque. L’alimentation repose sur la satiété et plus sur le quantitatif que
                    le qualitatif.


                
                    
                        
                            Tableau 3.3 Surcharge pondérale dans les DOM et en Métropole
                                dans les années 2000-2010 (en % de la population totale)
                            
                            
                                
                                    		 
                                    		Guadeloupe
                                    		Guyane
                                    		Martinique
                                    		Mayotte
                                    		Réunion
                                    		Métropole
                                


                                
                                    		Surpoids
                                    		H 38 F 32
                                    		H 35 F 26
                                    		H 31 F 31
                                    		H 35 F 32
                                    		H 42 F 33
                                    		H 37 F 27
                                


                                
                                    		Obésité
                                    		H 12 F 31
                                    		H 13 F 22
                                    		H 21 F 33
                                    		H 17 F 47
                                    		H 14 F 23
                                    		H 17 F 17
                                


                                
                                    		Totaux
                                    		H 50 F 63
                                    		H 48 F 48
                                    		H 52 F 63
                                    		H 52 F 79
                                    		H 56 F 56
                                    		H 54 F 44
                                


                            
                        


                    

                    H : Hommes ; F : Femmes.

                    Source : MÉJEAN C.
                        et al. (dir.), 2020, Alimentation et
                            nutrition dans les départements et régions d’Outre-mer, Marseille,
                        IRD éditions.

                

                L’expertise scientifique collective de l’IRD sur le
                    sujet est édifiante [MÉJEAN
                    et al., 2020]. La surcharge pondérale est plus importante
                    dans les DOM qu’en Métropole. En 2003, l’enquête ESCAL met en évidence que plus
                    de la moitié des Martiniquais adultes est en surpoids (33 %) ou obèse (20 %).
                    Les résultats de l’enquête Kannari, en 2016-2017, sont encore plus alarmants
                    avec près de 60 % d’adultes en surpoids et une forte progression de l’obésité
                    (28 %). Plus du tiers des enfants martiniquais de 3 à 15 ans ont une surcharge
                    pondérale, contre 17 % en Métropole. La situation est encore plus préoccupante
                    en Polynésie française, comme on peut le
                    constater très rapidement en se promenant dans Papeete. Le Conseil économique, social et culturel (CESEC) de la
                    Polynésie française, dans une auto-saisine de 2019, estime qu’il y aurait
                    45 000 personnes atteintes de diabète de type 2 dans la COM, dont la plupart non
                    encore diagnostiquées, soit une prévalence de près de 20 %. La situation se
                    dégrade chez les adolescents. Alors que le surpoids était l’exception dans les
                    années 1960, il est devenu majoritaire chez les Polynésiens aujourd’hui, surtout
                    dans les classes populaires. On y mange trop salé, trop sucré et trop gras, la
                    camelote alimentaire étant massivement consommée. La situation est pire à
                        Mayotte, où selon l’IRD, 79 % des Mahoraises
                    de 30 à 69 ans sont en surcharge pondérale, dont 47 % sont obèses (cf. encadré).


                
                    
                        Évolution des habitudes alimentaires en Guadeloupe et à Mayotte
                    


                    
                        « Dans la plupart des DOM, les mutations sociétales
                            profondes (apparition des classes moyennes, évolution des modèles
                            familiaux et conjugaux…) se sont accompagnées d’une modernisation des
                            foyers (nouveaux équipements électroménagers, installation de l’eau
                            courante et de l’électricité, présence accrue des médias). Ces
                            phénomènes ont contribué aux évolutions vers de nouvelles habitudes
                            alimentaires des populations des DROM mêlant, à des degrés divers,
                            tradition et consommation de masse. Depuis plusieurs décennies, la
                                Guadeloupe connaît ainsi une
                            transition nutritionnelle avancée par le passage d’une alimentation
                            centrée sur les féculents, avec une part plutôt modeste de protéines
                            d’origine animale, vers une alimentation plus riche en protéines,
                            lipides et glucides simples. […]


                        Le repas traditionnel mahorais se compose en général
                            d’une ˝chaoula˝ (à base de manioc, fruit à pain,
                            banane ou riz) et d’un ˝chiréo˝, accompagnement de
                            type viande ou poisson, ou de végétaux tels que des feuilles préparées
                                (˝fekli˝) ou des grins
                            (légumineuses) de types ˝ambrevades˝ par exemple.
                            Les aliments traditionnels, comme le roumazave, le
                                mataba, le riz, la banane, gardent une place
                            importante. La transition nutritionnelle est plus récente à Mayotte. Elle s’est produite entre les
                            années 1980 et les années 2000. On note le passage d’une alimentation
                            basée sur la noix de coco, le riz, la banane, le manioc, avec une faible
                            quantité de protéines, de lipides et de glucides rapides, à une
                            consommation accrue de riz (40 % des prises alimentaires), de viande de
                            poulet (ailes – mabawa – ou cuisses), de pain et
                            de viennoiseries, qui ont doublé depuis 2015, de beurre, de mayonnaise,
                            de steaks hachés ou de frites, ainsi que d’aliments industriels tels que
                            les cordons-bleus ou les nuggets. »


                        Source : MÉJEAN C. et al.,
                            op. cit.

                    

                

                Après avoir été victimes de l’exploitation de la canne
                    à sucre, les populations des « quatre vieilles colonies » sont une nouvelle fois
                    la cible de cette substance, jadis si précieuse mais aujourd’hui si dangereuse.
                    C’est toute la FOM qui est malade du sucre aujourd’hui. Pour comble, outre des
                    comportements alimentaires funestes, les teneurs en sucre des produits fabriqués
                    localement, tels les sodas, yaourts, biscuits, glaces, gâteaux, céréales du
                    petit-déjeuner, barres chocolatées, etc., sont très supérieures à celle en
                    Métropole, les industriels locaux expliquant cela par le goût de leurs clients.
                    Face à l’urgence sanitaire, un arrêté gouvernemental de 2016 vise à interdire un
                    taux de sucre excessif dans les denrées alimentaires vendues en FOM,
                    c’est-à-dire supérieur à la Métropole. Des études postérieures aux Antilles sur
                    les boissons sucrées, denrées centrales d’exposition au sucre, montrent que la
                    consommation se porte sur les produits les plus sucrés. Comme en Métropole, les
                    populations pauvres ont une alimentation caractérisée par de faibles apports en
                    aliments bons pour la santé (fruits et légumes, poissons, yaourts…).


                L’épidémie d’obésité et de diabète, précoce et sévère, coûte une
                    fortune en FOM. Le taux de prévalence de ce dernier est le double ou le triple
                    de la moyenne métropolitaine, tout comme la mortalité attribuée à celui-ci. Les
                    actions de prévention restent insuffisantes, notamment quand on compare leur
                    coût à celui de cette pathologie. Par exemple, en Nouvelle-Calédonie, l’agence sanitaire et sociale a consacré
                    600 000 euros dans un programme de prévention du diabète et de l’obésité à la
                    fin des années 2000, pendant que les dépenses annuelles directement associées à
                    cette pathologie s’élevaient à 44 millions d’euros selon la Caisse de
                    compensation des prestations familiales et des accidents du travail (CAFAT), la
                    Sécurité sociale de la Nouvelle-Calédonie.


                Plus inégalitaires que la Métropole, il n’est pas étonnant que les
                    disparités sociales en matière de nutrition soient très nettes en FOM,
                    auxquelles se rajoute une inégalité de genre, qui s’explique par l’importance de
                    la monoparentalité. Les femmes sont les plus défavorisées parmi les pauvres et
                    leur condition est plus mauvaise qu’en Métropole.


                
                    
                        La vulnérabilité des femmes
                    


                

                Les violences sexuelles en FOM sont globalement précoces. L’entrée
                    dans la sexualité des jeunes filles y est moins désirée qu’en Métropole. Les
                    infections sexuellement transmissibles (IST) et les grossesses non souhaitées
                    sont plus répandues. Les grossesses précoces, c’est-à-dire avant 19 ans, sont
                    très élevées : 27 % en Guyane, 23 % à
                        La Réunion contre 4 % en Métropole. Les
                    statistiques des IVG, signe d’une sexualité non maîtrisée, permettent de faire
                    le même constat. En 2018, on compte 15 IVG pour 1 000 femmes de 15 à 49 ans en Métropole et 27,8 dans les cinq DOM (Études et
                        résultats, 2019, DREES, no 1125). Viols et
                    agressions sexuelles sont beaucoup plus répandus qu’en Métropole, en relation
                    fréquemment avec la consommation de drogues. En Nouvelle-Calédonie, la sexualité des jeunes Océaniens n’est
                    souvent possible qu’à l’occasion de fêtes où l’alcool et le cannabis circulent
                    en abondance [Hamelin et Salomon, 2011]. Le
                    problème est tel qu’afin de prévenir les troubles à l’ordre public, l’alcool à
                    emporter est interdit généralement à la vente en fin de semaine, à partir du
                    vendredi midi. Ces comportements addictifs assombrissent l’avenir des femmes ou
                    des jeunes filles par des conséquences possibles sur leur santé morale et
                    physique. La polygamie persiste de manière dissimulée à Mayotte, où des femmes continuent de subir les mariages forcés.


                La prévention en matière de comportements à risques est insuffisante
                    auprès des jeunes. Trop de femmes sont en marge des dispositifs de planification
                    des naissances et méconnaissent les pratiques contraceptives. Cette sexualité
                    subie éclaire aussi la forte prévalence féminine du virus de l’immunodéficience
                    humaine (VIH) dans les DFA, où cette épidémie affecte beaucoup plus de monde
                    qu’en Métropole. Le nombre de découvertes de séropositivité y est plus élevé que
                    la moyenne nationale, qui est de 95 personnes par million d’habitants en 2018,
                    mais 203 en Île-de-France, contre 895 en Guyane,
                    287 en Martinique, 263 en Guadeloupe-Sainte-Martin-Saint-Barthélemy, 184 à Mayotte, 61 à
                        La Réunion (Bulletin de
                        Santé publique, Santé publique France, 9.10.2019). Contrairement à la
                    Métropole, les femmes sont plus touchées par le VIH que les hommes, avec une
                    transmission très majoritairement hétérosexuelle. La plus grande précarité des
                    femmes les expose plus aux effets de la domination des hommes, au
                    multipartenariat de ceux-ci et à une sexualité non souhaitée et donc non
                    protégée. La Guyane constitue un cas extrême, notamment par la forte proportion
                    de population étrangère rentrée clandestinement sur son territoire. La syphilis
                    et les infections à Chlamydia trachomatis complètent ce
                    tableau épidémiologique sombre de la condition féminine en FOM.


                Les violences faites aux femmes, particulièrement intrafamiliales,
                    sont plus fréquentes en FOM. C’est le cas dans le Pacifique au regard des
                    chiffres fournis par le Conseil économique, social et environnemental (CESE)
                    dans son Avis et rapport intitulé Combattre les violences
                        faites aux femmes dans les outre-mer (2017). Il apparaît que 17 % des
                    femmes en Polynésie française et 19 % en
                        Nouvelle-Calédonie ont été victimes
                    d’agressions physiques par leur conjoint ou leur ex-conjoint au cours des 12
                    derniers mois contre 2,3 % en Métropole. Respectivement 7 % et 7,2 % des femmes
                    de Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie disent avoir été victimes
                    d’agressions sexuelles par leur conjoint ou leur ex-conjoint au
                    cours des 12 derniers mois contre 0,8 % en Métropole. Ces valeurs, qui résument
                    l’ampleur du problème en Océanie, sont confirmées par les statistiques du
                    ministère de l’Intérieur sur les violences intrafamiliales et peuvent être
                    complétées par les premiers résultats de l’enquête Violences et rapports de
                    genre (Virage) à La Réunion, en Guadeloupe et en Martinique. Réalisée par l’Institut national d’études démographiques (INED) en 2018 (cf. encadré), et enrichissant la même recherche menée en
                    Métropole, il s’agit de mesurer, pour les femmes, les faits de violences
                    verbales, psychologiques, physiques et sexuelles.


                
                    
                        Les premiers résultats de l’enquête Virage
                                à La Réunion
                    


                    
                        « L’enquête a été réalisée en 2018 par téléphone auprès
                            d’un échantillon représentatif de 2 209 femmes et de 860 hommes âgés de
                            20 à 69 ans. Il apparaît que les espaces publics sont plus sexistes
                            qu’en Métropole : au cours des douze derniers mois, deux fois plus de
                            femmes déclarent avoir été sifflées et interpellées sous prétexte de
                            drague (36 %), trois fois plus rapportent des propositions sexuelles
                            insistantes malgré leur refus (3 %), mais elles ont subi dans les mêmes
                            proportions (2 %) du pelotage sexuel. La plupart des faits subis (77 %)
                            se sont déroulés dans des lieux fréquentés régulièrement par les femmes
                            (centres commerciaux, transports publics…) et dans la journée (62 %).
                            Les auteurs sont quasiment tous des hommes. Les proportions d’auteurs
                            connus sont plus importantes qu’en Métropole, notamment en ce qui
                            concerne les propositions sexuelles insistantes (59 %) et le pelotage
                            (41 %). Une femme sur quatre a subi des faits de violences au travail
                            contre une femme sur cinq en Métropole. 22 % des femmes ont déclaré des
                            faits de violences psychologiques et sont 1,5 fois plus élevées qu’en
                            Métropole. Une femme sur vingt est victime de harcèlement sexuel au
                            travail, proportion plus élevée qu’en Métropole (une sur trente). Les
                            faits de violences dans le couple sont plus nombreux qu’en Métropole.
                            Les violences psychologiques sont les plus déclarées avec une femme sur
                            trois à La Réunion. Des faits de
                            violences plus graves ont été déclarés dans des proportions plus
                            importantes par les femmes s’étant séparées dans l’année. Ainsi, 6 %
                            d’entre elles ont été menacées de mort et 3 % ont été menacées avec une
                            arme, voire ont subi une tentative de meurtre. Parmi les facteurs à
                            risques, la situation dans l’emploi est déterminante : les femmes au
                            chômage (16 %) et les inactives (14 %) sont les plus touchées, comparées
                            aux femmes en emploi (12 %). Le nombre d’enfants est également une autre
                            variable significative. Ainsi, alors que parmi les femmes sans enfant,
                            10 % déclarent des faits de violences cumulés, elles sont 17 % des
                            femmes ayant 3 enfants ou plus. »


                        Source : INED, communiqué de presse du 8 mars
                        2019.

                    

                

                Le sexisme en FOM est complété par une discrimination à l’égard des
                    personnes gays, lesbiennes, bi et trans (LGBT), spécialement dans les DFA, où la
                    virilité est valorisée. Le poids de la religion (cf. supra) est aussi un facteur à prendre en compte dans ce rejet des
                    homosexuels. Il en va un peu différemment dans la société polynésienne où existe
                    la figure séculaire du mahu, un homme efféminé mais
                    respecté, travaillant souvent aujourd’hui dans les métiers d’accueil
                    (hôtellerie, tourisme). La reconnaissance sociale de ce « troisième sexe »
                    explique une certaine tolérance dans ce domaine sans faire disparaître
                    totalement l’homophobie, tandis que le rae rae, travesti
                    extravagant, est globalement rejeté.


                
                    
                        Délinquance et violences
                    


                

                La violence est beaucoup plus élevée en FOM qu’en Métropole. Les
                    statistiques du ministère de l’Intérieur sont édifiantes (tableau 3.3). Sur la
                    période 2015-2018, le taux d’homicides est de 0,013 victime pour 1 000 habitants
                    en Métropole, valeur très inférieure à celles de la Guadeloupe et de la Guyane, mais c’est à
                        Saint-Martin que les homicides sont les plus
                    nombreux avec un taux de 0,2 ‰, soit quinze fois plus qu’en Métropole. Hors de
                    la sphère familiale (cf. supra), les coups et blessures
                    volontaires sont deux fois plus fréquents en Guyane, Guadeloupe, Mayotte et Nouvelle-Calédonie qu’en Métropole. Mayotte et les trois DFA se démarquent du
                    reste de la FOM par des vols avec violence plus nombreux, alors qu’à
                        La Réunion leur taux est équivalent à la
                    Métropole et inférieur dans le Pacifique. Globalement, la délinquance est plus
                    élevée dans les DFA qu’ailleurs, avec la Guyane qui arrive largement en tête. À
                    l’opposé, La Réunion est en retrait. Certains territoires ont leur spécificité,
                    comme la Nouvelle-Calédonie, qui se singularise par l’importance des vols de
                    voiture. Pour les collectivités moins peuplées, on constate une faible
                    délinquance à Saint-Pierre-et-Miquelon,
                        Wallis-et-Futuna ou Saint-Barthélemy, contrairement à Saint-Martin où les vols de
                    véhicules, les violences sexuelles extra-familiales et les coups et blessures
                    volontaires sont très supérieurs à la Métropole voire au reste de la FOM en ce
                    qui concerne les coups et blessures volontaires, des dissemblances antérieures à
                    l’ouragan Irma (2017). Saint-Martin apparaît donc comme un territoire hors
                    norme, le plus dangereux de France. En 2015, avec un taux de vols avec armes de
                    3,5 ‰, on est très largement au-dessus des moyennes de la FOM (0,8 ‰) et de la
                    Métropole (0,2 ‰), où dans aucun département ce taux ne dépasse 0,6 ‰.


                Sur les trois dernières décennies, la montée de la délinquance est
                    particulièrement sensible dans les DFA, les Antilles étant une plaque tournante
                    du trafic de drogue entre les zones sud-américaines de production et les zones
                    nord-américaine et européenne de consommation. C’est dans les années 1980 que la
                    Caraïbe devient une zone majeure de transit entre une production venant du
                    Pérou, de Bolivie ou de Colombie, qui dispose d’une façade maritime sur cette
                    mer, et les États-Unis, spécialement la Floride. Les Antilles françaises sont
                    affectées en devenant d’abord un lieu de consommation de crack (cocaïne
                    purifiée), puis une zone de redistribution de la drogue vers l’Europe, en
                    provenance des côtes vénézuéliennes. Saint-Martin, par les avantages fiscaux proposés dans sa partie néerlandaise, est un lieu
                    de blanchiment d’argent, en particulier de la drogue. La Guyane est rentrée plus tard dans ce commerce, mais, selon des
                    experts, un tiers de la production mondiale de cocaïne passerait aujourd’hui par
                    le Suriname et la Guyane, où ce commerce est en
                    pleine croissance. Ce DOM est devenu un point d’entrée dans l’UE. Les douanes en
                    Guyane et à Paris-Orly ont intercepté en 2019 près de 1 200 passeurs, qualifiés
                    de « mules », et 2,5 tonnes de cocaïne, soit in corpore
                    soit dans les bagages. Un rapport sénatorial publié le 15 septembre 2020 estime
                    que huit à dix passeurs empruntent chaque vol entre Cayenne et Paris. Ce trafic
                    engendre une criminalité locale, avec formation de gangs en relation avec les
                    bandes criminelles de Métropole.


                
                    
                        
                            
                                Tableau 3.4 La délinquance en FOM en 2019 (en ‰)
                            
                            
                            
                                
                                    		 
                                    		Homicides*
                                    		Coups et blessures volontaires
                                        extra-familiaux
                                    		Coups et blessures volontaires
                                        intra-familiaux
                                    		Violences sexuelles
                                    		Vols avec violence
                                    		Cambriolages
                                


                                
                                    		Guyane
                                    		
                                        0,13
                                    
                                    		
                                        4,9
                                    
                                    		3,3
                                    		
                                        1,7
                                    
                                    		
                                        6,5
                                    
                                    		3,9
                                


                                
                                    		Martinique
                                    		0,05
                                    		3,4
                                    		2,6
                                    		1
                                    		1,6
                                    		3,7
                                


                                
                                    		Guadeloupe
                                    		0,08
                                    		4
                                    		2,8
                                    		0,8
                                    		2,7
                                    		2,8
                                


                                
                                    		Mayotte
                                    		0,03
                                    		4,4
                                    		1,4
                                    		1,1
                                    		3,2
                                    		2,3
                                


                                
                                    		Réunion
                                    		0,01
                                    		2,5
                                    		2,8
                                    		1,1
                                    		0,9
                                    		1,7
                                


                                
                                    		Nouvelle-Calédonie
                                    		0,06
                                    		4,2
                                    		4,2
                                    		1,1
                                    		0,8
                                    		
                                        5,4
                                    
                                


                                
                                    		Polynésie française
                                    		0,03
                                    		2,2
                                    		
                                        4,5
                                    
                                    		1
                                    		0,5
                                    		2,4
                                


                                
                                    		FOM
                                    		0,06
                                    		3,4
                                    		3
                                    		1,1
                                    		1,9
                                    		2,8
                                


                                
                                    		Métropole
                                    		0,013
                                    		1,9
                                    		1,7
                                    		0,8
                                    		1,3
                                    		3,6
                                


                            
                        


                    

                    * Période de 2015 à 2018. Par catégorie de crimes et
                        délits, la valeur la plus forte est en gras.

                    Source : MINISTÈRE
                            DE
                            L’INTÉRIEUR, 2020, Insécurité et délinquance en 2019. Premier bilan
                            statistique.

                

                Le sentiment d’insécurité est particulièrement fort en Guadeloupe et en Guyane
                    avec une prolifération d’armes à feu, conduisant à des campagnes pour « déposer
                    les armes » et pour limiter la délinquance juvénile. Dans ce dernier DOM, ces
                    transformations ont pour toile de fond une jeunesse en déshérence tentée par les
                    psychotropes, allant du cannabis, appelé blaka, à des
                    drogues dures ou à des combinaisons néfastes, comme le mélange cannabis-crack
                        en Guyane. Le cannabis, nommé zamal à La Réunion ou pakalolo en Polynésie
                        française, est partout devenu un problème de
                    santé publique.


                Ce sont les populations les plus vulnérables qui sont les principales
                    responsables et les principales victimes de cette délinquance. Ainsi, selon la
                    mission Imbert-Quaretta, mandatée par le ministère de la Justice, plus de neuf
                    détenus sur dix de la seule prison de la Nouvelle-Calédonie (Camp-Est) seraient des Kanak en 2012, avec une
                    surreprésentation des personnes originaires de la province Nord. Aujourd’hui,
                    une partie de la jeunesse peut facilement basculer dans la petite délinquance.
                    Le système coutumier, avec ses punitions, est de plus en plus contesté, voire
                    ignoré par des jeunes tiraillés entre les modes de vie occidental et océanien,
                    d’autant plus que la population kanak est de plus en plus urbanisée : en 1956,
                    seuls 11 % de cette communauté vivait dans le Grand Nouméa ; en 2014, c’est 40 % des Kanak qui y résident. Les
                    conduites à risques sont inquiétantes, comme on le constate au travers de
                    l’enracinement ethnique de la spectaculaire mortalité routière (19 tués sur la
                    route pour 100 000 habitants soit trois fois plus qu’en Métropole), puisque les
                    responsables et les victimes sont très majoritairement des Océaniens. Cette
                    socialisation très inégale à l’automobile est une autre preuve des clivages
                    profonds affectant la population de la Nouvelle-Calédonie. Ces comportements
                    témoignent du retard dans la prise de conscience des risques en termes de
                    sécurité ou de santé publique, de moins en moins tolérés dans les sociétés les
                    plus avancées et considérés comme une fatalité ici. La différence d’espérances
                    de vie à la naissance entre les provinces Nord et des îles Loyauté, très majoritairement kanak, et la province
                    Sud, majoritairement européenne, n’a pas évolué au cours du dernier quart de
                    siècle et reste sensible (78 ans en province Sud contre 76 en province Nord et
                    74,2 ans dans les îles Loyauté). Elle témoigne d’une surmortalité masculine et
                    kanak.


            

        
    

